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AVERTISSEMENT 


L’auteur a cru devoir adopter l’orthographe anglaise des 
noms chinois, sauf pour ceux qui sont répandus en France, 
d’abord parce qu’elle est plus simple, et ensuite parce que les 
nouvelles d’Extrême-Orient empruntent le plus souvent la voie 
anglo-saxonne pour arriver en Europe. 

On trouvera dans l’index, à côté de l’orthographe anglaise, 
l’orthographe française des noms chinois. 
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Pourquoi ce titre La Chine capitaliste ? Parce que c'est la 
tentative (Tédification d'une « Chine capitaliste » qui motive le 
drame intérieur et extérieur de la Chine depuis le début du 
XX e siècle. 

La Chine n'a commencé à s'industrialiser qu'au lendemain 
de la guerre sino-japonaise de 1894-1895, car c'est alors seulement 
que les puissances étrangères obtinrent, à la suite du Japon, le 
droit d'importer des machines et d'ouvrir des fabriques. Cette 
industrialisation a été surtout l'œuvre des puissances étrangères, 
de la Grande-Bretagne notamment, au début. Le Japon a suivi 
avec quelques années de retard l'exemple anglais et est devenu la 
deuxième puissance capitaliste de la Chine. Aussi, les hommes 
d'État chinois et Sun Yat-sen à leur tête, ont-ils proclamé que 
la Chine était devenue une « hypocolonie », autrement dit un pays 
semi-colonial, la colonie de plusieurs puissances étrangères. 

Pourtant, au contact de l'Occident, la Chine a voulu à son tour 
s'engager dans la voie du capitalisme. De hauts fonctionnaires 
chinois, enrichis par la prévarication, d'anciens seigneurs mili¬ 
taires enrichis par leurs exactions, des propriétaires fonciers, dont 
les disponibilités avaient été accrues par l'usure et par le rachat 
des terres hypothéquées à des prix dérisoires, les « compradores », 
ces intermédiaires indispensables entre les commerçants ou indus¬ 
triels occidentaux et les Chinois, les émigrés chinois à l'étranger 
qui ont fait fortune et sont revenus dans leur pays après avoir 
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appris les procédés de production capitalistes, ont voulu participer 
à Vexploitation capitaliste de leur pays. A côté du féodalisme mili¬ 
taire est née ainsi une bourgeoisie chinoise qui a entrepris de 
lutter contre le féodalisme militaire en Vasservissant par Vargent 
chaque fois que cela était possible, et d'édifier une Chine capitaliste. 

Mais cette bourgeoisie à peine naissante ne pouvait pas songer 
à engager seule la lutte contre les féodaux militaires. Il lui fallait 
pour les dominer ou les abattre, soulever les classes populaires. 
Il fallait que ces dernières fissent la révolution au profit de la bour¬ 
geoisie chinoise, contre les féodaux militaires et contre le capita¬ 
lisme étranger qui faisait concurrence au capitalisme chinois sur 
place et pouvait facilement, étant donnée son organisation supé¬ 
rieure, l'abattre. D'où le rapprochement entre la bourgeoisie chi¬ 
noise et Sun Yat-sen dont l'idéal révolutionnaire s'inspire d'un 
socialisme adapté à la Chine. 

Un « clan » chinois a compris la grandeur de cette orientation 
de la Chine vers le capitalisme et il s'est efforcé d'en monopoliser 
la direction. Après la révolution chinoise de 1911, les révolution¬ 
naires chinois admirent que l'on ne pouvait pas abattre les féodaux 
militaires uniquement par la force des idées. Il fallait d'une part 
rallier les couches populaires pour créer le terrain favorable 
au triomphe d'une révolution et, d'autre part, créer une 
armée capable de combattre par les armes les seigneurs de la guerre. 
Le Kouomintang, parti créé par Sun Yat-sen, a eu et a la mission 
historique en Chine de façonner les masses ; un homme a eu la 
mission historique de créer et de commander l'armée à opposer 
aux armées des féodaux militaires : Cliiang Kai-shek. Ces deux 
homm.es, Sun Yat-sen et Chiang Kai-shek, n'ont pu s'imposer 
que parce que le clan des « Soong » les a appuyés, tout en se les 
attachant par des liens de parenté, liens qui en Chine ont une 
valeur presque sacrée. Sun Yat-sen a épousé une Soong ; Chiang 
Kai-shek a épousé une Soong. Enfin, Mme H. H. Kung, est 
une Soong. Or, M. T. V. Soong et II. II. Kung représentent le 
« clan » des banquiers et des industriels chinois du Kiangsu et 
du Chekiang, c est-à-dire la catégorie la plus élevée de cette bour¬ 
geoisie chinoise qui a voulu l'affranchissement de la Chine de la 
mainmise de l'étranger et de la tyrannie des seigneurs militaires. 















AVANT-PROPOS 


13 


La création (Tune Chine capitaliste exigeait Vunification du 
pays, la suppression des barrières douanières intérieures ou likins 
qui entravaient la circulation des produits, et Vélimination des 
puissances capitalistes étrangères qui avaient assujetti économi¬ 
quement et politiquement la Chine. 

Le capitalisme chinois s'est développé en s'appuyant sur deux 
mouvements à la naissance desquels il a aidé puissamment : 
1° le sentiment national, inconnu jusqu alors en Chine, ou ayant 
du moins un caractère très spécial, comme le reconnaissent tous 
les philosophes et tous les historiens chinois ; 2° le sentiment anti¬ 
japonais 9 le Japon demeurant la dernière puissance qui ne veuille 
pas renoncer à ses « droits coloniaux ». 

On a souligné que ce capitalisme chinois naissant a cherché 
des appuis dans la classe ouvrière. Ce sont les capitalistes de 
Canton qui ont encouragé la constitution des premiers syndicats 
ouvriers, en vue de les opposer aux étrangers. Ce sont les capi¬ 
talistes chinois qui ont permis à Sun Yat-sen de propager son 
évangile socialiste ; ce sont les capitalistes chinois qui ont approuvé 
l'alliance de la Chine avec la Russie soviétique, en 1923, et l'ad¬ 
mission des communistes dans le Kouomintang, le parti qu'ils 
ont subventionné et où sont embrigadés non pas les milieux popu¬ 
laires ou les véritables intellectuels, mais les milieux bourgeois, 
à la fois libéraux et nationalistes, la bourgeoisie chinoise qui 
s'oppose à la fois à la féodalité militaire et à l'aristocratie manda- 
dar inale. 

La guerre et les crises nationales successives que la Chine a 
traversées ont conduit à la formation de cartels entre industriels 
et banquiers chinois qui ont abouti à une véritable concentration 
capitaliste sous la forme de trusts ou de banques importantes 
absorbant les banques de moindre envergure. Le capitalisme chi¬ 
nois, en se concentrant en quelques mains, devient un élément de 
plus en plus prépondérant dans la vie nationale de la Chine, 
et tout en progressant il développe le nationalisme chinois pour 
mieux appuyer ses intérêts. Le gouvernement de Nankin, voulu 
par le capitalisme chinois et contrôlé par lui, apparaît ainsi 
comme une combinaison de quelques féodaux militaires, achetés 
par le capitalisme chinois, de la bourgeoisie capitaliste et de 
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vastes couches populaires qui se réveillent à Vidée nationale à la 
suite des guerres intestines ruineuses et de la guerre extérieure 
représentée par V impérialisme japonais. 

Cette évolution de la Chine vers le capitalisme explique les 
hostilités sino-japonaises mieux que toutes les théories développées 
jusqu à présent. 

En effet, le nationalisme chinois s’est dressé d’abord contre 
Vimpérialisme britannique de 1925 à 1927. La Grande-Bretagne, 
qui ne veut plus recourir à la guerre pour maintenir ses conquêtes 
économiques, s’est rapprochée du gouvernement nationaliste et lui 
a fait graduellement des concessions qui peuvent laisser espérer à 
la Chine nationaliste qu elle va retrouver son indépendance. La 
Chine ne veut plus être une « hypocolonie », elle ne veut pas être 
une « colonie », elle veut devenir une puissance souveraine. La 
Grande-Bretagne comprend, dès 1927, quil vaut mieux pour elle 
négocier avec le capitalisme chinois. Au lieu de lutter contre lui 
en adversaire, elle pense qu’il vaut mieux devenir son allié, et 
ainsi partager avec lui le bénéfice de l’exploitation économique de 
la Chine. 

Mais le Japon ne l’entend pas ainsi. Deuxième puissance 
capitaliste de la Chine, il a conquis, dans l’Empire Céleste, des 
positions économiques de premier plan auxquelles il ne veut pas 
renoncer, car il sait que, sur le terrain de la concurrence capita¬ 
liste ,, il se trouvera en état d’infériorité par rapport au capitalisme 
chinois s’il doit lutter contre ce dernier sur un pied d’égalité. 
La Grande-Bretagne, elle, dispose de capitaux bon marché, et 
avec cette arme qui fait défaut à la Chine elle peut concurrencer 
le capitaliste chinois ou s’imposer à ce dernier pour partager les 
bénéfices. Le Japon, lui, ne le peut pas. Si demain les puissances 
étrangères et le Japon devaient lutter contre la concurrence chinoise 
sur un pied d’égalité, autrement dit s’ils devaient renoncer aux 
avantages douaniers et fiscaux dont ils bénéficient en Chine par 
rapport à l’industrie et au commerce chinois, le Japon serait 
battu. La fin de « l’hypocolonialisme » ne peut, aux yeux du 
Japon, que signifier l’avènement d’un régime colonial à so?i 
profit, et non pas V indépendance de la Chine. Le plan de colo¬ 
nisation de la Chine, attribué au général Tanaka, président du 
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Conseil japonais en 1927, ne fait que traduire cette nécessité pour 
le Japon de remplacer le régime « hypocolonial » par un régime 
colonial où le Japon sera la puissance colonisatrice. Et les hosti¬ 
lités qui ont éclaté le 7 juillet 1937 entre le Japon et la Chine 
ne sont que de nouvelles manifestations de la guerre qui se pour¬ 
suit depuis le 18 novembre 1931 entre la Chine capitaliste et 
nationaliste qui veut s'affranchir de la tutelle extérieure , et le 
Japon qui ne veut pas renoncer à ses privilèges coloniaux en 
Chine, privilèges qu'il a acquis avec Vappui des puissances étran¬ 
gères, et qu il entend même étendre. 

On connaît les développements de Vincident de Moukden du 
18 septembre 1931, qui mettait aux prises les troupes chinoises 
et les forces nippones du Kwantung, stationnées dans la zone du 
Sud Mandchou. Cet incident devait conduire à la proclamation 
du Mandchou-Kouo ou Etat indépendant de Mandchourie. 

La guerre de Mandchourie fut qualifiée par les Japonais 
« J?opération de police » ou de « nettoyage » et, du point de vue 
militaire, il est certain que la « guerre de Mandchourie » ne pré¬ 
senta pas ces combats cruels et sanglants auxquels la guerre de 
1914 nous a habitués. Les opérations de Mandchourie s'étendirent 
au nord de la Chine. C'est au moment où Pékin et Tientsin furent 
menacées d'invasion qu'un premier armistice, une « trêve » fut 
signée à Tangkéou, le 31 mai 1933. 

Le mot trêve indique bien que les rapports entre la Chine et 
le Japon ne retrouvèrent jamais une base stable après la « guerre 
de Mandchourie ». Qui dit trêve dit simplement suspension d'hos¬ 
tilités. De nouveaux incidents surgirent au cours de ces dernières 
années qui purent être réglés par la conclusion de nouveaux accords 
provisoires, tels les accords Chin-Doihara, de 1935 et les accords 
Ho-Umezu de 1935. 

Mais ces accords provisoires ne pouvaient pas résoudre le 
problème sino-japonais qui se résume dans la concurrence entre 
le capitalisme chinois en voie de développement et le Japon indus¬ 
trialisé. Les Japonais se sont référés principalement à la trêve 
de Tangkéou et aux accords Ho-Umezu pour accuser les Chinois 
d'avoir sapé la base sur laquelle reposaient les relations sino- 
nippones depuis le 18 septembre 1931. 
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Ces accusations sont-elles fondées ? Et en tout cas peuvent-elles 
apparaître comme une explication, sinon comme une justification 
des opérations de guerre conduites par le Japon en Chine ? Il 
est difficile de répondre à la première question ; quant à la seconde, 
on répondra simplement que du point de vue humain rien ne 
semble pouvoir justifier des actes de guerres dont le caractère 
sanglant ne peut qu émouvoir tous ceux qui auraient voulu croire 
que la guerre allait être bannie de Vhumanité. 

Le Japon, qui fait la guerre depuis plus de six ans, a eu le 
tort de se conformer aux habitudes de VExtrême-Orient et d'ac¬ 
cepter en 1933 et 1935 des « trêves » qui suspendaient momen¬ 
tanément les hostilités sans permettre Vétablissement définitif d'un 
régime nouveau. Cette méthode présentait des avantages et des 
inconvénients. Des avantages, car on a pu verbalement proclamer 
qu'il n'y avait pas eu de guerre entre la Chine et le Japon. Cela 
a permis au gouvernement de Tokio de se maintenir apparemment, 
jusqu'en 1937, dans le cadre du traité de Washington, sinon 
dans celui du Covenant de la S. D. N. Cela a permis aussi de 
ne pas poser dans toute son ampleur le problème du Pacifique 
à une époque où les nations épuisées par la guerre de 1914-1918, 
par une prospérité passagère et par la crise, n'étaient pas à même 
d'intervenir. De son côté, le gouvernement de Nankin a pu pour¬ 
suivre l'œuvre de reconstitution nationale indispensable à la Chine 
pour pouvoir défendre ses droits de souveraineté. 

Mais ce statut de demi-paix et de demi-guerre comportait de 
graves inconvénients, aussi bien pour la Chine que pour le Japon. 

Pour la Chine, car cette dernière perdait morceau par morceau 
quelques-unes de ses provinces les plus riches ou présentant une 
importance réelle pour le maintien de ses communications avec 
l'extérieur. 

Pour le Japon, car il était pris dans un engrenage et ne pou¬ 
vait plus s'arrêter. Si, en 1931, le Japon avait déclaré la guerre 
à la Chine, guerre qui se serait terminée par une victoire nippone, 
il aurait amputé la Chine d'une partie de son territoire et aurait 
pu se consacrer entièrement à la défense et à l'exploitation du 
territoire conquis. Il ne l'a pas fait, et en agissant de la sorte il 
a contribué à l'entretien d'un malaise international qui n'a pas 
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été sans avoir de graves répercussions mondiales, répercussions 
auxquelles le Japon n’a pas échappé. 

En 1931, le Japon était invulnérable et supérieur à ses adver¬ 
saires éventuels. U Angleterre était terrassée par la crise, ainsi 
que les États-Unis. La Russie soviétique attendait avec inquié¬ 
tude Vachèvement de son premier plan quinquennal, qui marquait 
la première étape de sa reconstruction intérieure. Dès 1932, le 
Japon bénéficie de la reprise économique mondiale qui commence 
à cette époque et son industrie conquiert de nouveaux débouchés . 
Ses finances ne sont pas encore trop lourdement obérées, bien que, 
depuis 1931, Ici dette publique augmente à une cadence dé un 
milliard de yen par an approximativement. 

C’est peut-être cette prospérité relative dont jouit le Japon au 
lendemain de la crise sévère quil a subie en 1927 qui l’a dissuadé 
de trancher en sa faveur par les armes la situation en Extrême- 
Orient. 

Pourtant, dès 1933, les milieux militaires et navals de Tokio 
reviennent à l’idée d’une action décisive dans le Pacifique oriental . 
C’est qu’en Angleterre et aux États-Unis on note les premiers 
indices d’une reprise qui n’échappe pas aux économistes et aux 
diplomates nippons. 

Par ailleurs, la Russie soviétique a mis à exécution un deuxième 
plan quinquennal qui doit considérablement renforcer Vindustrie 
soviétique. Or, qui dit développement industriel dit accroissement 
du potentiel de guerre. 

Enfin le Japon sait qu’il va dénoncer le traité naval à la fin 
de 1935, traité qui est venu à expiration à la fin de 1936, et d’autre 
part, ayant modernisé sa flotte, il ne veut plus accepter les propor¬ 
tions établies par les traités navals de Washington et de Londres, 
proportions qu’il a modifiées en sa faveur par la qualité de ses 
navires de guerre. Il se présente là, pour le Japon, une occasion 
extrêmement favorable qu’il ne retrouvera peut-être plus. Mais 
Chiang Kai-shek veille. Nankin négocie, temporise, gagne du 
temps, cède morceau par morceau ce que le Japon convoite. Chiang 
Kai-shek profite de ce répit pour réaliser ce miracle que les obser¬ 
vateurs nippons et étrangers n’ont admis qu’en 1935, de mater 
graduellement tous ses adversaires, tous les généraux et tous les 
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politiciens « gris » qui s'insurgent contre une autorité centrale 
qu’ils ont été obligés, plus tard, de reconnaître. 

Tokio semble avoir laissé passer une occasion unique. Est-ce- 
trop tard pour terminer une fois pour toutes en faveur du Japon 
la guerre qui, depuis des années, oppose l’Empire du Mikado 
à l’Empire Céleste ? Pourtant, une date se présente comme un 
dernier espoir aux Japonais : 1935. N’est-ce pas pour cette époque 
que M. Mussolini a annoncé la première des années cruciales qui 
doivent aller jusqu’en 1940 ? Si une guerre éclate en Europe,, 
le Japon pourra enfin régler la question d’Extrême-Orient. 

M Mussolini réalise lui-même ses propres prévisions. Il 
déclenche la guerre d’Abyssinie et Addis-Abéba est à peine 
occupée le 5 mai 1936 que le 18 juillet la guerre civile éclaté en 
Espagne. L’Europe est affolée, l’Angleterre immobilisée. Aux 
États-Unis , Vexpérience Roosevelt ne redonne pas à l Amérique 
du Nord toute la force quelle possédait avant la crise. La Russie 
soviétique, qui a pu développer sa production, a-t-elle pu imposer 
l’union nationale à tous les Russes ? L’exécution de Ioukha- 
tchevski, maréchal de l’armée soviétique, et celle de sept generaux 
russes, les « charrettes » de révolutionnaires de la première heure 
qui passent devant les tribunaux spéciaux témoignent d un affai¬ 
blissement très net du pouvoir offensif de la Russie soviétique, 
du moins pour quelque temps. L’heure du Japon semble de nou- 

veau avoir sonné. « 

Mais pourquoi le Japon attend-il cette heure avec impatience . 
N’a-t-il pas atteint ses buts en Chine ? Il a pu impunément 
braver le monde entier. Il possède une flotte invulnérable en Asie 
Orientale. N’est-il pas maître de ses destinées, et cette conviction 
ne doit-elle pas lui permettre de trouver un équilibre . 

Non, parce que le Japon sait que le temps travaille contre lui. 
Tout comme l’Italie, il souffre d’un « complexe d’inferionte », il 
redoute qu’à la longue il ne soit en état d’infériorité par rapport 
aux autres puissances. 

Déjà la Chine, étonnée elle-même du succès relatif de sa poli¬ 
tique de redressement national, constate que les Etats-Unis et 
l’Angleterre accourent investir des capitaux chez elle. L Allemagne 
et la France suivent. Déjà, elle oppose plus de résistance aux 
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pi opositioïis du Japon qui lui suggéré une alliance économique 
et politique à Vexclusion d'une tierce puissance. Si la Nouvelle 
Chine, la Chine capitaliste peut encore résister pendant deux ou 
trois ans à la volonté japonaise, cest le spectre de la faillite pour 
le Japon, pays industrialise, dont toute l'existence et Vavenir 
dépendent des nouveaux débouchés qu'il peut conquérir. Il a vu, 
au cours de ces dernières années, les marchés se fermer l'un après 
l autre à ses produits. Depuis longtemps les États-Unis, le seul 
pays où l émigration japonaise semble aimer à se diriger, ont clos 
les portes aux Japonais dont ils redoutent l'installation sur les côtes 
du Pacifique. Et voilà que l'Angleterre, qui a retrouvé sa prospérité 
financière, ainsi que les États-Unis se préparent à faire affluer 
des capitaux en Chine. Ces capitaux vont permettre le dévelop¬ 
pement rapide de l industrie chinoise, expansion dont Chiang 
Kai-shek et Wang Chin-wei ne cessent de proclamer qu'elle est 
la condition première d'une résistance efficace au Japon. Aux 
yeux de Tokio, le développement de cette industrie chinoise est la 
première étape vers l élimination de l'industrie nippone en Chine, 
alors que le Japon a projeté de maintenir la Chine en état d'éco¬ 
nomie agricole et de devenir son fournisseur industriel, en rendant 
l'économie chinoise complémentaire de celle du Japon. 

Mais Nankin resserre son alliance avec le capitalisme étranger. 
Après avoir combattu la Grande-Bretagne, il recherche un concours 
financier sur une base égalitaire ; il sait que l'augmentation des 
investissements étrangers en Chine constituera pour les États 
étrangers une raison plus puissante que la morale internationale, 
pour les inciter à défendre l'unité d'une Chine qui ne serait plus 
divisée en zones d'influence économique internationale, mais qui 
collaborerait avec le capitalisme étranger. Au vieil adage « diviser 
pour régner », Nankin substitue une nouvelle devise, chinoise 
celle-là : «partager économiquement la Chine avec les blancs pour 
mieux l'unifier ». 

Dans cette lutte, Tokio sent qu'il ne combat pas à armes égales. 
Il sait que toute la Chine s'unifie dans un sentiment racial d'anti- 
japonisme, et que ce sentiment est le levain de l'unification 
chinoise voulue par les capitalistes chinois et étrangers et que 
cherche à compléter Chiang Kai-shek. La révolte de Canton, 
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déclenchée en juin 1936, a échoué. La dernière forteresse qui 
s'opposait à Nankin tombe entre les mains de Chiang Kai-shek 
et, de ce fait, ce dernier acquiert un nouveau prestige aux yeux 
de VAngleterre, dont les intérêts sont considérables dans le sud 
de la Chine, lequel commande la prospérité de Hongkong. N'est-ce 
pas après la défaite de Canton que Sir Frederik Leith Ross a 
préconisé une entente étroite entre la Grande-Bretagne et la Chine 
sous forme d'une politique d'investissements en Chine ? 

Le Japon sait tout cela. Il sait que dans dix ans il sera trop 
tard, car nombreux sont au Japon ceux qui pensent qu'il est déjà 
trop tard en 1937. Il voit se serrer autour de lui un nœud coulant 
auquel il ne peut échapper : l'asphyxie économique. Il faut saisir 
la dernière chance qui se présente, sinon c'en est fait de l'Empire 
nippon. Le Japon la saisira. 

Il importe peu de savoir qui a tiré le premier coup à Loukou- 
chiao, le 7 juillet 1937. Ce qui est incontestable, c'est que ce coup 
a été tiré au moment où le Japon s'est rendu compte que la Chine 
se refusait à une politique de vasselage économique sous forme 
de coopération économique préconisée par la mission Kodoma en 
avril 1937 et par M. Sato, ancien ministre des Affaires étran¬ 
gères, ancien ambassadeur du Japon à Paris. Puisque la Chine 
se refusait à une coopération économique dans le sens voulu par 
le Japon et comportant pour elle l'interdiction de s'engager plus 
avant dans la voie de l'industrialisation pour demeurer une 
puissance agricole, il ne restait plus aux yeux de certains clans 
nippons que le recours aux armes. 

Il n'appartient pas à l'observateur politique de condamner ou 
d'approuver. Tout ce qu'on peut lui demander, c'est de démonter 
le mécanisme des événements, de montrer par quel engrenage le 
conflit sanglant était rendu inévitable. 

Mais s'il ne nous appartient pas de trancher, car l'Histoire 
s'en charge, on peut dire dans quel esprit il convient de juger. 
En matière internationale, de même qu'en matière sociale, la 
plupart aiment à se constituer en juge, à exprimer une opinion 
en fonction du droit établi. Le résultat d'une telle méthode, c'est 
que sur le plan social la révolution est toujours illégale et que 
seul son triomphe par la violence justifie a posteriori les principes 
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dont elle se réclame ou quelle veut imposer. Il en est de même 
sur le plan international , où les revendications des peuples ne 
sont jamais prises en considération. Ces revendications ne peuvent 
triompher que par la « révolution internationale », et la révolution 
internationale jusqu aujourd'hui n'a eu quun nom et qu'un 
aspect : la guerre. 

On peut le déplorer , accuser de cynisme les gens qui croient 
encore au caractère fatal de la guerre en tant qu instrument de 
« révolution internationale », mais on ne saurait contester le fait 
qu'il n'existe pas plus de « justice sociale internationale » aujour¬ 
d'hui qu'il y a mille ans. 

Auparavant les révolutions étaient le fait d'une garde préto¬ 
rienne , et les guerres la volonté du roi. Aujourd'hui , la révolution 
est nationalisée de même que les guerres. 

La grande question demeure celle de savoir si les guerres réa¬ 
lisent vraiment une plus grande justice internationale. Les puis¬ 
sances conservatrices le contestent , et l'on est bien obligé de recon¬ 
naître que les peuples bénéficient rarement de la guerre , bien 
que l'illusion contraire soit assez généralement répandue. 

La vérité est que la société internationale n'est pas plus capable 
d'entreprendre la prophylaxie de la pauvreté des nations que la 
société nationale n'est à même d'entreprendre la prophylaxie de 
la pauvreté des individus. C'est la société internationale qui est 
donc moralement responsable de ce qui advient dans le monde. 

On répond que les peuples sont tous de bonne volonté , mais 
que leurs dirigeants les entraînent dans des voies détestables. 
Atténuer la misère économique de certaines puissances , entend-on 
dire , ne serait-ce pas donner des armes à des impérialismes qui 
n'attendent que la première occasion pour se jeter sur la brebis. 
Nous ne partageons pas cette conviction primaire , car nous 
pensons qu'il ne se trouverait aucun Italien , aucun Japonais 
qui se laisseraient entraîner par les raisons spécieuses de leurs 
gouvernants si la détresse des peuples italien et japonais n'était 
pas grande. 

Nombreux sont les Japonais éminents qui n'approuvent pas 
la politique du gouvernement nippon en soi , mais qui la soutiennent 
contre Vimpérialisme de certains autres pays. Nous n'éprouvons 
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aucune difficulté à dire que, dans la lutte engagée en Chine entre 
le capitalisme britannique, le capitalisme américain et le capi¬ 
talisme japonais, notre sympathie irait à ce dernier s il n avait 
pas recours à la guerre et s'il ne s'efforçait pas de lutter contre 
le capitalisme chinois, car le capitalisme nippon a quand même 
à son actif que son développement apporte une amélioration lente 
mais continue au niveau de vie du peuple nippon, particuliè¬ 
rement pauvre. Ce qui rend l'expansion japonaise inique et dou¬ 
loureuse, ce ne sont pas les fausses jérémiades des capitalistes 
anglais ou américains, c'est la guerre à laquelle le Japon a recours, 
et sa volonté de maintenir la Chine en état d économie agricole 
pour monopoliser un débouché pour son industrie. 

L'œuvre d'édification capitaliste et d'unification de la Chine 
voulue par la bourgeoisie libérale et capitaliste chinoise, îéalisée. 
par Chiang Kai-shek et le gouvernement de Nankin avec l'appui 
du capitalisme étranger, les alarmes que cette œuvre a provoquées 
au Japon, expliquent le drame intérieur et extérieur de la Chine 
d'aujourd'hui. Le Japon a voulu abattre l'échafaudage capitaliste 
chinois. 

Notre seul but est d'éclairer ce drame. Quant à formuler un 
jugement, nous laissons au lecteur le soin de le faire selon ses 
tendances ou ses affinités, nous lui laissons la liberté de condamner, 
avec ou sans circonstances atténuantes, les auteurs et les acteurs du 
grand drame extrême-oriental dont l'Europe et les Etats-Unis 
sont aujourd'hui les témoins impuissants. 
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L’aube grise d’une journée neigeuse de décembre 1936 vient 
de se lever sur Sianfou. 

Soudain des coups de feu éclatent. La fusillade est surtout 
nourrie du côté de Hwachingti Spa, tout près de Sianfou. 

Parmi ceux qui écoutent la fusillade, un homme est plus 
anxieux que les autres. Il se demande si le pressentiment qui 
le hante depuis la veille au soir n’est pas fondé. Il s’habille à 
la hâte, mais il n’a pas encore eu le temps d’enfiler son veston 
que des officiers entrent dans la pièce où il se trouve. 

Il faut fuir, lui dit-on, car c’est à lui qu’on en veut. À demi 
vêtu, malgré le froid intense qui sévit, il décide de se réfugier 
dans la montagne qui se trouve derrière le yamen où il est des¬ 
cendu. Pour y parvenir, il faut escalader un mur de dix mètres 
de haut, se laisser glisser de l’autre côté, et courir éperdument, 
sans être vu par les soldats qui entourent le yamen. 

L’homme n’a pas d’hésitation, car il se doute du sort qui 
l’attend si on le fait prisonnier. La première partie du plan que 
l’on vient de lui suggérer hâtivement est réalisée sans qu’une 
minute soit perdue. Il a escaladé le mur. Il ne lui reste plus 
maintenant qu’à se laisser tomber sur le sol. 

Il a poussé un cri de douleur. Sa chute a été malheureuse. 
Ses membres endoloris lui font perdre à demi conscience. Pour¬ 
tant la fusillade qui crépite tout autour de lui fouette son 
énergie. 
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Un militaire a-t-il le droit de se laisser dominer par la dou¬ 
leur ? Il pense peut-être à ces vertus mises en pratique dans 
Tannée japonaise. Il sait qu’un officier japonais se raidirait 
dans sa souffrance plutôt que d’exhaler une plainte. 

Par un effort surhumain, il parvient à se redresser. 

Devant lui, les montagnes abruptes. Derrière lui, Sianfou, 
'Cette ville dont il a voulu refaire une capitale baptisée par lui 
Sinking, ou la nouvelle capitale de l’Ouest, parsemée de tours 
qui enferment des siècles de pensée voués à la distillation de 
la sagesse. 

Partout, des épigraphes rappellent la grandeur de la ville 
ancienne qu’il a voulu moderniser et où, à coté des stèles où 
s’inscrivent deux mille ans d’histoire chinoise, s elevent main¬ 
tenant des poteaux télégraphiques. 

Il est dans la ville de l’Empereur Min Ilouang, justement 
célèbre dans la littérature chinoise sous le nom de l’Auguste 
de la Chine. 

En ce moment, il doit penser que bientôt, sur une nouvelle 
stèle, viendra s’inscrire le nom d’un autre chef de la Chine, 
le sien. 

Un frisson le parcourt. Il faut agir. Il se lance vers la mon¬ 
tagne, où il arrive essoufflé. Il aperçoit une crevasse; il s’y réfugie. 
Parviendra-t-il à échapper aux recherches de ses poursuivants ? 

La fusillade se rapproche. Bientôt, au crépitement des coups 
de fusil, il comprend que ceux qui ont juré sa perte sont sur le 
point de le découvrir. Plus rien à faire. Il faut se résigner à 
son sort. 

Des hommes l’empoignent qui ont un rire cruel aux lèvres. 
Lui qui était, il y a quelques heures encore, le maître redouté, 
il n’est plus maintenant qu’un objet de raillerie. Ivres d’un 
pouvoir qu’ils ne savent pas éphémère, ces hommes n’hésitent 
pas à frapper celui qu’ils considèrent comme le responsable de 
leurs maux. 

La proie est bonne. Ils l’amènent dans le yamen où se trou¬ 
vent les bureaux de la Commission de Pacification du Suiyuan. 

Chiang Kai-shek, le dictateur tout puissant de la Chine, 
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est aujourd’hui le prisonnier de Chang Ilsue-liang et de Yang 
Hu-chen. 

Dictateur tout puissant de la Chine, il l’est devenu progres¬ 
sivement. Il a d’abord été l’instrument dont le capitalisme 
chinois a voulu se servir pour réaliser l’édification capitaliste 
de la Chine et pour associer les masses chinoises à cette œuvre. 
Peu à peu, il est devenu populaire auprès de ces masses, et 
d’instrument docile il est devenu un des maîtres, le seul maître 
prétendent certains, le dictateur. 

Chang Plsue-liang ? Le jeune maréchal, celui qui se trouvait, 
le 18 septembre 1931, le jour où les Japonais déclenchaient 
l’attaque de Moukden, à Pékin avec 100.000 hommes,'prison¬ 
nier virtuel de Chiang Kai-shek. Aujourd’hui, les rôles sont 
renversés et Chiang Kai-shek se demande peut-être en trem¬ 
blant ce que peut bien lui vouloir Chang Hsue-liang. 

Car le jeune maréchal, comme on l’appelle maintenant, le 
« Prince de Galles » comme on l’appelait alors qu’il n’était que 
l’héritier présomptif de son père, le maréchal Chang Tso-lin 
qui mourut assassiné dans des conditions mystérieuses, a un 
lourd passé de crimes. 

N’est-ce pas lui qui, au cours d’une réception, faisait assas¬ 
siner par ses soldats le général Yang Yu-ting, ancien chef 
d’État-major des armées du nord-est, de ces mêmes armées 
qui, après avoir été évincées par' les Japonais de la Man¬ 
dchourie, mènent, en Chine, une existence vagabonde et misé¬ 
rable ? N’est-ce pas lui qui faisait assassiner au même instant 
devant ses hôtes, parmi lesquels se trouvaient trois étrangers 
de marque, le général Chang Yin-huai, et qui, s’adressant à 
ses convives, devant les cadavres encore chauds de ses anciens 
subordonnés, leur disait : « Messieurs, vous êtes témoins que 
ces deux hommes viennent de se suicider devant vous. » 

Quel va être le sort de Chiang Kai-shek, aujourd’hui aux 
mains de cet homme célèbre dans toute la Chine autant par sa 
perversion que par sa cruauté et par ses insuccès militaires ? 
Le manifeste qu’il adresse à la nation chinoise à l’heure même 
où Chiang Kai-shek est fait prisonnier et roué de coups ne 
laisse rien présager de bon pour le dictateur de la Chine : 
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« Au cours des dernières années, est-il dit dans ce mani¬ 
feste, notre armée a été principalement engagée dans des opé¬ 
rations tendant à la suppression des bandits dans les districts 
intérieurs les plus éloignés, pour promouvoir le bien-être national 
suivant les instructions des autorités centrales. Malgré tous les 
efforts que nous avons déployés au service de la Nation, le gou¬ 
vernement de Nankin, aux ordres de Cbiang Kai-shek, s’est 
rendu responsable de toutes sortes d’actes de mauvaise admi¬ 
nistration. En ce qui concerne les relations extérieures, il a 
perdu tout contrôle sur la Chine du Nord. Intérieurement, le 
gouvernement n’a pas été à même d’empêcher la proclamation 
de l’indépendance du Hopei Oriental, du Hopei-Chahar, et 
maintenant le Suiyuan est sur le point de devenir indépendant. 

« Alors que le gouvernement devrait maintenant publier 
un manifeste antijaponais pour prévenir tout nouvel outrage 
de l’étranger, il poursuit des négociations diplomatiques. Nous 
sentant incapables d’assister impassibles à la ruine de l’État 
et du peuple, nous saisissons cette occasion pour éliminer le 
gouvernement national actuel de Chiang Kai-shek, et nous 
exprimons notre volonté de réaliser une réforme de l’État, de 
chasser l’ennemi extérieur, de reconquérir les quatre provinces 
du nord-est et de déployer nos efforts les plus sincères en vue 
du bien-être de l’État et du peuple. » 

Le prisonnier pense au roman de sa vie, qui est aujourd’hui 
le roman de tout un pays, d’un pays de 460 millions d’hommes 
représentant le quart de la population du globe. 

Il se revoit enfant, à Chikow, sa ville natale. Son père est 
mort alors qu’il était tout petit. Il est envoyé par sa mère 
chez des parents qui tiennent un commerce à Ningpo. 

Pour le moment, il fait les courses. Mais l’enfant est ambi¬ 
tieux. II pense et se dit tout bas qu’il n’est pas né pour faire 
ce métier. Déjà, il a le pressentiment qu’il va être appelé à 
jouer un rôle dans son pays. 
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Quelle carrière choisir ? Il se sent attiré par le métier des 
armes. Alors il s’enfuit pour aller s’engager dans l’armée du 
Chekiang. Bientôt, il se fait remarquer par son ardeur à suivre 
les cours de l’école attachée à l’armée. Lui qui ne savait ni 
lire ni écrire lors de son engagement, il commence à déchiffrer 
les caractères chinois. 

Tout un monde s’ouvre à lui, ce monde du passé où les 
Chinois aiment à vivre pour mieux se donner l’illusion que 
l’existence n’est que rêve passager dans l’éternité de l’histoire. 

Il est reçu premier aux examens provinciaux militaires et 
est envoyé à l’académie de Paotingfu, créée par Yuan Shih-kai, 
et qui constituait la première tentative pour doter la Chine 
d’une armée moderne. Il sort de l’Académie de Paotingfu en 
1906, et est envoyé à l’Académie militaire de Tokio où il se 
lie d’amitié avec des étudiants chinois et des officiers en exil. 

Le Japon de 1907 faisait l’objet de l’admiration des bour¬ 
geois, des intellectuels et des officiers chinois qui s’efforçaient 
de comprendre les causes qui avaient provoqué son essor rapide. 
Sun Yat-sen lui-même voyait dans le Japon l’exemple le plus 
frappant de l’affranchissement d’un pays asiatique des servi¬ 
tudes étrangères. 

Les Chinois se demandaient par quel miracle le pauvre petit 
Japon avait pu développer sa force au point d’infliger une 
première défaite aux armées de métier chinoises pendant la 
guerre de 1894-1895 et surtout au point d’infliger une défaite 
à la Russie en 1904-1905. 

Chiang Kai-shek n’échappait pas à ce sentiment d’admi¬ 
ration. Il se demandait lui aussi comment les Japonais, qui 
auparavant venaient demander des enseignements à la Chine, 
semblaient laisser soudain la Chine loin derrière eux. Le Soleil 
Levant n’était plus une simple appellation géographique, une 
image, c’était tout un symbole : le symbole d’un peuple qui 
s’émancipe. 

Sun Yat-sen et quelques-uns de ses disciples, parmi lesquels 
le maître affectionnait particulièrement Hou Han-min et Wang 
Chin-wei, avaient déjà répondu à cette question : pour eux, 
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la grandeur du Japon découlait de la réforme hardie que le 
prince Ito avait su suggérer à l’Empereur Meiji et que celui-ci 
avait voulu appliquer avec une largeur de vues qui a fait de 
ce souverain le monarque le plus aimé et le plus populaire du 
Japon : l’octroi d’une constitution, seule capable de permettre 
l’essor rapide du capitalisme au Japon, car elle signiliait 1 éta¬ 
blissement de garanties pour le capital. 

Mais Sun Yat-sen et ses collaborateurs ne se dissimulaient 
pas que ce qui avait été possible au Japon ne le serait pas en 
Chine. Ils n’ignoraient pas que si la classe dirigeante du Japon 
avait eu assez de sens politique pour appuyer les réiormes de 
l’Empereur Meiji, pour mettre au service de ces réformes toute 
son influence effective sur les masses nippones, en Chine, la 
classe dirigeante ne ferait jamais de bon gré le sacrifice de ses 
prérogatives. Il était inutile d’attendre des potentats chinois 
qu’ils renonçassent à leurs privilèges pour les mettre à la dispo¬ 
sition de l’Empereur, comme cela avait été le cas, au Japon. 
Un 4 août chinois était improbable. D où la nécessité, aux yeux 
des Chinois progressistes, d’établir une République constitu¬ 
tionnelle. Et cette République devrait se proposer exactement 
le même but que le Japon : créer un État démocratique chinois, 
anéantir l’oppression économique et politique de l’étranger, 
amener la Chine à une souveraineté qui lui permette de traiter 
sur un pied d’égalité absolue avec les puissances étrangères. 

Le jeune Chiang Kai-shek s’intéresse à ce mouvement de 
Sun Yat-sen, alors réfugié au Japon, car le Japon est l’asile 
des révolutionnaires chinois. Chiang Kai-shek est à cette époque 
un tout jeune sous-lieutenant qui ne représente la Chine à 
aucun titre ; il ne représente même pas quelques centaines de 
soldats chinois. Il fréquente non pas l’École Supérieure de 
guerre, comme la plupart des officiers chinois qui viennent 
parachever leur formation militaire à Tokio, mais 1 Académie 
de guerre, le Saint-Cyr nippon. Aussi ne fait-on guère attention 
à lui. 

Ses camarades d’académie japonais ne soupçonnent pas 
qu’ils ont pour condisciple le futur maître de la Chine. On le 
considère comme un élève appliqué, doué de cette intelligence 
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que les Japonais reconnaissent à tous les Chinois, une intelli¬ 
gence qui est loin pourtant de dépasser celle de ses compatriotes 
chinois qui sont à Tokio. On le laisse poursuivre tranquillement 
ses études, et la police politique nippone ne s’occupe pas beau¬ 
coup de lui. 

Chiang Kai-shek médite les propos et les écrits de Sun 
Yat-sen. Quel est le premier point sur lequel le réformateur 
de la Chine, « le Père de la Chine » attire l’attention dès ce 
moment : la servitude économique des Chinois à l’égard des 
étrangers. 

Plus tard, Sun Yat-sen a repris, en les coordonnant, les 
arguments qu’il diffuse déjà. C’est ainsi que Sun Yat-sen fait 
apparaître « le poison de l’oppression économique dont souffre 
actuellement la Chine » : 

« J’ai déjà dit, écrit Sun Yat-sen, que tous les ans les étran¬ 
gers nous enlèvent une somme de 1 milliard 200 millions de 
dollars chinois et que cette somme qui nous est enlevée aug¬ 
mente de jour en jour. Suivant le rapport des douanes, dans la 
balance des exportations et des importations d’il y a dix ans, 
il y avait un déficit de 200 millions de dollars chinois seulement. 
Ce déficit augmente deux fois et demie tous les dix ans. En 
calculant d’après cette proportion, dans dix ans, la somme 
d’argent qui nous sera annuellement enlevée par les étrangers 
sera de 3 milliards de dollars chinois. Si l’on répartissait cette 
somme de 3 milliards de dollars parmi nos 400 millions de 
Chinois, chacun d’entre nous recevrait 7,50 dollars par an, 
tandis que nous donnons 7,50 dollars par an par tête aux 
étrangers, ou que, en d’autres termes, nous devons payer aux 
étrangers un « impôt personnel » de 7,50 dollars par an et 
par tête. 

« Si l’on défalque de ces 400 millions de personnes, conti¬ 
nuait Sun Yat-sen, 200 millions de femmes, cela fait déjà 
15 dollars par homme. Si l’on défalque les vieillards et les 
enfants, cela fait 45 dollars. » 

Et Chiang Kai-shek faisait sienne la conclusion de Sun 
Yat-sen : « Comment pourrions-nous éviter l’extermination si 
notre peuple continue à dormir, rien que par le fait de cette 
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grande oppression économique qui nous pénètre tous les jours 
et tous les jours nous use davantage ? » 

Ainsi, Sun Yat-sen, et derrière lui tous les intellectuels, tous 
les bourgeois chinois plaçaient dès cette époque le problème 
sur la base économique : l’exploitation coloniale de la Chine 
par les puissances étrangères. Dès ce moment, un rapproche¬ 
ment s’opère entre Sun Yat-sen et les capitalistes chinois qui 
l’ont financé, malgré ses théories socialistes, ou plutôt à cause 
de ses théories socialistes, rapprochement qui s’explique par 
l’identité de l’ennemi commun que socialisme et capitalisme 
ont à combattre en Chine : le capitalisme étranger à qui les 
traités ont conféré des privilèges spéciaux. 

Cette argumentation de Sun Yat-sen n’est pas spéciale 
d’ailleurs au réformateur de la Chine. On la retrouve dans la 
bouche des dirigeants des mouvements émancipateurs de tous 
les peuples colonisés. Ils dénoncent eux aussi l’anémie que la 
colonisation leur impose, et ils opposent au progrès matériel 
que l’on introduit chez eux la misère économique croissante 
des masses indigènes. 

Chiang Kai-shek, qui a écouté le maître, a pu apprendre 
davantage : 

« Il a suffi au Japon de se mettre à l’école des Européens 
et des Américains, a proclamé encore Sun Yat-sen, pendant 
quelques dizaines d’années, pour devenir une puissance mon¬ 
diale. Mais la Chine a une population dix fois plus grande que 
le Japon, un territoire trente fois plus grand et des ressources 
plus nombreuses que le Japon. Si la Chine imite le Japon, 
elle deviendra aussi forte que dix puissances. Actuellement, il 
n’y a que cinq grandes puissances dans le monde : l’Angleterre, 
les États-Unis, la France, le Japon et l’Italie. Quand l’Alle¬ 
magne et la Russie ressusciteront, cela fera seulement six ou 
sept puissances. Mais si la Chine peut imiter le Japon, à elle 
seule, elle vaudra dix puissances, et alors la Chine retrouvera 
sa position première. 

« Aujourd’hui, concluait Sun Yat-sen, avant notre dévelop¬ 
pement, nous devons prendre la résolution de soutenir ceux 
qui sont tombés et de secourir les faibles afin que, quand nous 
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serons forts, nous souvenant des souffrances que nous endu¬ 
rons aujourd’hui par suite de l’oppression politique et écono¬ 
mique des puissances, nous anéantissions tous les impéria¬ 
lismes, au cas où les petits peuples endureraient alors des souf¬ 
frances égales à celles que nous supportons aujourd’hui. » 

Ces paroles, Chiang Kai-shek les a méditées durant son 
ascension prodigieuse de la blanchisserie de Ningpo à la tête 
du gouvernement de son pays ; il les médite encore aujourd’hui, 
ce 12 décembre 1936, alors qu’il est captif du « jeune maré¬ 
chal », de cet <a Hanchen » que l’opinion publique chinoise rend 
responsable de la perte de la Mandchourie. 

Encore une fois, Chiang Kai-shek se pose la question : 
« Quel va être mon sort ? » 

Il sait que les généraux chinois ne l’aiment pas. Il les a tous 
brimés, voire même brisés. Il a voulu soumettre tout le monde. 
Pendant les premières années de son ascension, il n’a ménage 
aucun de ses adversaires. Il sait aussi que les généraux chinois 
pensent que la Chine du Nord est le dernier rempart de ce 
féodalisme militaire qu’il a peu à peu maté pour imposer sa 
volonté totalitaire aux seigneurs de la guerre. 

Cela lui a pris du temps, plus de dix ans. C’est d’abord 
l’expédition contre le Nord, en 1926, qui s’est terminée par la 
prise de Pékin en juin 1928. C’est ensuite la lutte contre le 
communisme ; c’est le combat contre les deux grands généraux : 
Feng Yu-hsiang, dit le général chrétien, et Yen Shi-shan, le 
maître du Shansi. C’est la révolte de 1930, fomentée par ces 
deux généraux, qui a été la dernière grande révolte chinoise 
avant celle du Fukien, en 1933, et celle de Canton en juin 
1936. Il les a toutes matées. Tous ses adversaires se sont soumis 
ou sont partis en voyage d’étude à l’étranger. Son dernier 
grand ennemi, Hou Han-min, qui n’a cessé de dénoncer ses 
procédés dictatoriaux, ses capitulations devant le Japon, est 
mort ; cela lui a permis de mettre Canton sous sa coupe, et par 
là d’amener l’Angleterre à attacher encore plus de poids à son 
autorité, car les intérêts anglais dans le sud-ouest de la Chine 
sont considérables. Il ne lui restait plus qu’à donner le coup 
de grâce aux communistes, qu’il n’a cessé de combattre depuis 
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1927, qu’à soumettre les troupes du « Tungpei », originaires 
des quatre provinces du nord-est, dont l’agitation est une cause 
permanente de troubles. Ces hommes, qui ont perdu de riches 
provinces subvenant largement à leurs besoins, mènent une 
existence errante et misérable en traînant derrière eux femmes 
et enfants. Ils n’ont pas trouvé une terre où se fixer, bien que 
Nankin leur ait assigné certaines provinces, car les seigneurs 
féodaux, qui ont reconnu la suzeraineté nominale de Nankin, 
sont loin de lui être tous fidèles. Nankin s’abstient d’ailleurs 
de leur donner des ordres pour ne pas s’exposer à un refus 
d’obéissance. A la fin de 1936, si l’autorité nominale de Nankin 
est reconnue dans presque toute la Chine, localement, les sei¬ 
gneurs de la guerre ont encore une très large indépendance. 

Comment réaliser l’union de tous les cœurs et de tous les 
esprits ? Là encore, l’enseignement de Sun Yat-sen trace la 
voie à suivre : 

« Les étrangers disent toujours que les Chinois sont du 
sable dispersé, écrit Sun Yat-sen. Et de fait, pour ce qui est 
de l’idée nationale, nous sommes du sable dispersé, nous n’avons 
pas de véritable union nationale. Mais n’y a-t-il pas d’autre 
association entre les Chinois en dehors des associations natio¬ 
nales ? J’ai déjà dit que la Chine a une très solide union fami¬ 
liale et généalogique, et que le sentiment familial et généalo¬ 
gique des Chinois est très profond. 

« Cette association est constituée par les clans familiaux, 
tous les Chinois étant rapprochés par les clans auxquels ils 
appartiennent. » 

Et Sun Yat-sen démontrait que cette union des Chinois en 
clans « réduisait la distinction de 400 millions d’unités à 
400 clans » et il concluait : 

« Que la nation soit exterminée, le Chinois n’en a cure.. 
Il pense qu’il devra toujours payer son tribut, quel que soit 
celui qui sera l’Empereur. Mais s’il est question d’anéantir le 
clan, alors, de peur que le sang et les sacrifices des ancêtres ne 
soient interrompus, il ne peut pas ne pas combattre, même au 
sacrifice de sa vie. 
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« Pour venger le clan, on n’hésite pas à sacrifier des sommes 
incalculables et d’innombrables vies. La chose est barbare, 
mais on peut en garder l’esprit, si l’on fait connaître aux Chinois 
toutes les oppressions actuelles des étrangers. Il faudrait leur 
dire que le clan sera exterminé avant longtemps et que la famille 
ne subsistera pas. » 

Chiang Kai-shek a pratiqué cette politique. S’il a pu graduel¬ 
lement gagner la confiance du peuple chinois, c’est parce qu’il 
lui a progressivement appris à résister à l’invasion japonaise. 
La fin de la guerre civile en Chine doit être le premier pas vers 
l’affranchissement de la Chine des servitudes étrangères. Jus¬ 
qu’en 1927, cette servitude a été surtout le fait des pays anglo- 
saxons, et les premiers boycottages ont été dirigés contre l’An¬ 
gleterre. Mais depuis les incidents sino-japonais de Tsinanfou, 
en 1928, le principal adversaire est, aux yeux des Chinois, le 
Japon. C’est en disant au peuple que les Japonais veulent 
détruire les clans que Chiang Kai-shek est arrivé à grouper 
autour de lui tous les Chinois. 

Il ne sait pas, tandis qu’il s’interroge avec anxiété sur son 
sort, étendu sur un lit de douleur, que toute la Chine s’insurge 
pour blâmer Chang Hsue-liang et ses complices. Il ne sait 
pas qu’en Angleterre, que dans le monde entier on se demande 
si sa captivité signifie l’effondrement de ce commencement 
d’édification capitaliste de la Chine qu’il avait réalisé. Il se 
demande simplement : serai-je mis à mort, ou bien me fera-t-on 
subir le même traitement que je réservai au général Li Chin-sen, 
l’ancien maître de Canton, lorsque je le retins prisonnier bien 
qu’il eût obtenu de mes amis l’assurance que je le laisserais en 
liberté, ou le sort de Hou Han-min, retenu pendant huit mois 
prisonnier à Nankin, en 1931, et qui ne recouvra sa liberté 
qu’au début des hostilités entre la Chine et le Japon, en sep¬ 
tembre 1931 ? 

Une autre question revient sans cesse à son esprit. Est-ce 
que le Japon, auquel depuis un an il peut résister, ne va pas 
considérer que le moment est venu pour lui d’associer la Chine 
à sa campagne « anticommuniste » ? Car on sait qu’on le suspecte 
à Tokio de vouloir terminer cette lutte épuisante qu’il conduit 


















36 


LA CHINE CAPITALISTE 


depuis dix ans contre les communistes par une entente dirigée 
contre le Japon. 

Ne l’accuse-t-on pas, à Tokio, de n’avoir jamais lutté bien 
sérieusement contre les communistes ? Certes, il a pu les déloger 
du sud-ouest et les refouler vers le nord-ouest, dans le Shensi, 
et plus haut, dans les terres semi-désertiques du Kansu. La 
marche épique des troupes communistes traversant toute la 
Chine, du sud-ouest au nord-est, en parcourant plus de 
8.000 milles, restera un des grands mystères de l’action mili¬ 
taire de Chiang Kai-shek. 

Aujourd’hui qu’il est le prisonnier des communistes, bien 
plus encore que le prisonnier de Chang Hsue-liang, Tokio ne 
va-t-il pas déclarer, s’il est remis en liberté, qu’il a souscrit 
aux conditions qui lui sont imposées par les communistes ? 
Et dans ce cas, le pacte anticommuniste qui vient d’être signé 
le 25 novembre 1936 entre le Japon et l’Allemagne ne va-t-il 
pas entrer automatiquement en jeu ? 

Le Japon, toujours le Japon ! Cet Empire qu’il a connu 
dans sa jeunesse, cet Empire qu’il s’est juré d’écarter de la 
Chine, va-t-il le voir intervenir militairement alors qu’il pré¬ 
parait activement une première barrière sérieuse contre lui ? 

Il n’a pas oublié les visées du Japon, exprimées avec force 
par M. Eiji Âmau, le 17 avril 1934, alors que M. Amau était 
le porte-parole du Ministère des Affaires étrangères de Tokio. 
Ces déclarations dont la rédaction était due à M. Hirota lui- 
même, lors de son premier passage au Ministère des Affaires 
étrangères, faisaient connaître que le Japon ne tolérerait pas 
une « occupation » économique de la Chine par une puissance 
étrangère, une aide étrangère à l’édification capitaliste de la 
Chine. 

Il n’ignore pas, non plus, que chaque fois qu’il a cru pouvoir 
se dresser contre le Japon, quelque chose s’est effondré à l’in¬ 
térieur. 

Est-ce qu’Eugène Chen, qui fut ministre des Affaires étran¬ 
gères du gouvernement de Nankin, de 1931 à 1932 et qui, 
plus tard, participa à la rébellion du Fukien dont il fut un 
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des instigateurs, n’avait pas raison, lorsqu’il déclarait à un 
collaborateur de l’Agence Reuter , en qualité de ministre des 
Affaires étrangères du gouvernement éphémère du Fukien : 

* La Chine, avec la superficie et la population d’un conti¬ 
nent, ne peut pas être efficacement gouvernée comme un État 
formant un tout par ce qu’on appelle la constitution des cinq 
pouvoirs, avec en plus sa machinerie extraconstitutionnelle 
copiée du régime bolcheviste. 

« Même si ce système était théoriquement satisfaisant, il 
resterait pratiquement inapplicable, tant que l’immense corps 
amorphe qu’est la Chine n’aura pas créé un réseau artériel par 
la construction de routes, de chemins de fer et d’autres moyens 
de communications et tant que la base archaïque de vie et 
d’économie limitée au village n’aura pas été modifiée. 

« Dans sa forme actuelle, le gouvernement a traité la Chine 
comme une sorte de propriété personnelle du chef et le peuple, 
en particulier la masse qui travaille et qui produit, a été plutôt 
exploité que gouverné. 

« ...En Chine, une dictature ne donnerait pas un gouver¬ 
nement plus efficace, elle aboutirait à une exploitation plus 
efficace. 

« ...Malgré tous ses défauts, la démocratie conserve cette 
qualité souveraine que lorsque le peuple — tels les Athéniens 
bannissant Aristide parce qu’ils étaient las de l’entendre appeler 
le juste — désire un changement, on compte les têtes au lieu 
de les couper. 

« Le gouvernement révolutionnaire (celui du Fukien) pré¬ 
conise un principe sain de gouvernement moderne : la démo¬ 
cratie fédérale. » 

Eugène Chen, il l’a éliminé, lui, Chiang Ivai-shek, mais sa 
prophétie ne va-t-elle pas se réaliser ? La Chine ne va-t-elle 
pas revenir à un fédéralisme après qu’on lui aura ôté la vie, à 
lui Chiang Kai-shek ? 

On a assez souvent attaqué ses tendances dictatoriales, sa 
volonté de commander partout, ses brusques déplacements en 
avion pour arriver à l’improviste dans une province lointaine 
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et rabrouer le général qui la gouverne et qui n’accepte pas 
avec assez d’empressement ses ordres. Il sait qu’il a été brutal 
avec plus d’un général, qu’il a fait perdre la face à des milliers 
de politiciens, et qu’ils lui en veulent. Ce qu’il ne sait pas, 
par contre, c’est l’étendue exacte de l’intérêt que lui porte le 
peuple chinois qu’il a opprimé pour réaliser cette « liberté 
nationale » voulue par Sun Yat-sen, mais dont l’accomplis¬ 
sement exige des sacrifices imposés à un peuple à bout de souffle. 

Et le Japon qui, depuis un an, le combat ouvertement, ne 
va-t-il pas trouver que l’heure est favorable à l’accomplisse¬ 
ment de ses visées ? 

Il se souvient, car il n’y a pas si longtemps de cela, que le 
19 novembre 1935 il était contraint, pour empêcher la consti¬ 
tution d’un État indépendant de la Chine du Nord compre¬ 
nant le Hopei, le Chahar et le Shantung, par les soins du général 
Doihara, surnommé le « Lawrence japonais », de capituler 
devant le Japon. 

Au V e Congrès du Kouomintang, en novembre 1935, il 
avait dû déclarer : 

« Comprenons bien que les relations internationales sont 
entièrement différentes des relations individuelles. Entre les 
nations, il n’existe pas de haine qui puisse durer une centaine 
d’années. L’histoire d’Europe montre que des nations qui 
étaient des ennemies acharnées sont devenues des amies et 
que des amis de longue date se sont pris à la gorge. 

« ...Vues sous un certain angle et dans certaines circon¬ 
stances, deux nations peuvent paraître des ennemies irréconci¬ 
liables, mais sous un autre angle ou dans d’autres circonstances 
elles ne peuvent qu’être amies. 

« ...Il n’est pas impossible que nos ennemis d’hier deviennent 
nos amis de demain. 

« ...Durant cette période, il nous faut prêter une attention 
particulière à l’achèvement des fondations de la nation, et il 
ne faut pas attacher trop d’importance aux expédients tem¬ 
poraires. 

« ...Il est naturel que le Japon s’intéresse profondément 
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au maintien de la paix en Asie Orientale, aussi bien qu’à la 
richesse commune des deux pays. 

« ...Si la situation internationale ne menace pas notre exis¬ 
tence nationale ou ne barre pas la route à la régénération natio¬ 
nale, nous devons faire preuve d’indulgence dans les questions 
de moindre importance... » 

Ce jour-là, il n’a pas dépendu de lui qu’une entente ne se 
réalise pas entre le Japon et la Chine, et M. Akiro Ariyoshi, 
ancien ambassadeur du Japon à Nankin, a reconnu plus tard 
que ce furent certains éléments japonais qui repoussèrent la 
main tendue de Nankin. 

Quelques jours plus tard, en effet, le 24 novembre 1935, 
le gouvernement autonome du Hopei oriental était créé, qui 
détachait du Hopei 7 millions d’habitants. Quelques mois plus 
tard, en 1936, alors qu’il était sur le point de mater les derniers 
spasmes de la révolte de Canton, Chiang Kai-shek avait pu 
prouver au peuple chinois que ces déclarations n’avaient été 
qu’un « expédient temporaire », car il avait rejeté sans les 
examiner les nouvelles demandes formulées par Tokio. 

Depuis mai 1928, le but ultime de Chiang Kai-shek, même 
s’il ne l’a pas avoué, c’est l’élimination du Japon de la Chine. 
Pour atteindre ce but, il a dû emprunter une voie détournée, 
car le Japon est soupçonneux et n’entend pas permettre que 
la Chine développe ses forces à un point où elles pourraient 
devenir dangereuses pour lui. 

Il avait dû lutter contre l’indifférence de la masse et l’in¬ 
compréhension des élites, au début. Et il était parvenu à les 
rallier à son programme. N’avait-il pas convaincu le Dr Hu 
Shih, le philosophe chinois le plus éminent d’aujourd’hui, qui 
est devenu un des partisans les plus enthousiastes du gouver¬ 
nement de Nankin, après avoir écrit en avril 1933 dans le 
Chen Pao , un des grands journaux chinois, un article où il 
disait notamment : 

« Croyez-vous qu’on arrivera à faire une guerre moderne 
avec des charrettes, des chameaux et les coolies-porteurs dont 
dispose actuellement notre pays ? 
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« Si l’on doit forcer les pauvres habitants de la Chine à 
faire cette guerre, j’aime mieux que la Chine devienne le vassal 
d’une autre puissance. » 

Et le Dr Iiu Shih félicitait les fonctionnaires chinois qui 
avaient conseillé la cession des îles Ryo-kyo et de Formose 
au Japon et de l’Indochine à la France pour obtenir la paix 
avec ces deux puissances. 

Il avait convaincu le Dr Hu Hsi que la Chine ne ferait pas 
la guerre avec des chameaux, des charrettes et des coolies- 
porteurs, et du coup le Dr Hu Shih était devenu partisan d’une 
guerre d’affranchissement. 

Tout ce travail de défense contre l’invasion nippone, de 
fortification de l’économie chinoise allait-il s’effondrer avec lui ? 




Son état ne peut que l’inciter au pessimisme. Mme Chiang 
Kai-shek, qui a rejoint son mari à Sianfou, a donné, dans un 
livre écrit avec la collaboration de son mari : Sian : A coup 
(ïÉtat (1), publié en anglais à Shanghaï, une peinture pathétique 
de Chiang Kai-shek en captivité : 

« Quand je le vis couché, écrit-elle, blessé et impuissant, 
l’ombre de ce qu’il était autrefois, les jambes et les pieds lacérés 
par les épines et déchirés par les roches lorsqu’il dut grimper 
à travers la montagne, je me sentis malgré moi une vague de 
colère contre ceux qui étaient responsables de l’état dans lequel 
il se trouvait. » 

Mme Chiang Kai-shek relate ensuite son entretien avec 
Chang Hsue-liang : 

... « Si vous me l’aviez demandé, dit-elle au jeune maréchal, 
j’aurais pu vous dire que vous n’arriveriez pas à obtenir quoi 
que ce soit du généralissime par la force. » 

Et Chang Hsue-liang de répondre : 

<( Mais cela ne serait jamais arrivé si vous aviez été ici. 
Nous avons eu tort de nous saisir du généralissime, mais nous 
pensions agir pour le bien du pays. Le généralissime ne voulait 
rien discuter avec nous. Il était si en colère lorsque nous l’eûmes 
appréhendé qu’il refusait absolument de parler. Je vous en 
prie, essayez de le calmer, et dites-iui que nous ne désirons rien, 



(1) Paru en traduction française aux éditions de la N. R. F. 
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pas même qu’il signe quoi que ce soit. Nous ne voulons pas 
d’argent et nous ne voulons aucun territoire. » 

Et Chang Hsue-liang d’insister : 

« J’ai essayé tant et plus de parler au généralissime, mais 
chaque fois, il m’a dit de me taire et m’a rabroué violemment.» 

Mme Chiang Kai-shek répond : 

« Vous ne comprenez pas le généralissime. Le généralissime 
ne réprimande que les personnes sur lesquelles il fonde un 
espoir. S’il pense que quelqu’un ne vaut pas la peine qu’on 
s’occupe de lui, il le laisse tout simplement de côté, il ne prend 
pas la peine de le réprimander. Vous avez toujours prétendu 
que vous considériez le généralissime comme un père, et il 
vous a pris au mot. » 

D’après ce portrait que trace Mme Chiang Kai-shek de son 
mari, on peut juger de l’état du généralissime et de sa dépres¬ 
sion morale pendant sa captivité. 

Cette dernière présente encore des aspects ignorés. Arrêté le 
12 décembre, le généralissime n’a été relâché que le 25 décembre, 
après de nombreuses tractations conduites à titre personnel 
par M. V. T. Soong, ancien ministre des Finances, et président 
de la Banque Centrale de Chine, son beau-frère. 

La vérité est que, si pendant ces treize jours de captivité la 
situation est tragique en Chine, elle fait apparaître une Chine 
nouvelle. En effet, le gouvernement de Nankin désire déclencher 
une expédition punitive contre Chang Hsue-liang et ses alliés, 
qui s’avèrent d’ailleurs les principaux responsables de ce coup 
de force, et il faut toute l’influence de Mme Chiang Kai-shek sur 
le Kouomintang et toute la diplomatie de MM. Soong et 
H. H. Kung, qui représentent le capitalisme chinois, pour empê¬ 
cher Nankin d’ouvrir des hostilités dont le premier effet à 
redouter est qu’elles entraînent la mise à mort de Chiang Kai- 
shek. Mais n’est-ce pas ce que souhaiteraient certains membres 
du gouvernement de Nankin, certains politiciens et certains 
généraux qui rongent leur frein avec impatience ? On com¬ 
mença la négociation en envoyant à Sianfou M. Donald, ancien 
conseiller australien de Chang Hsue-liang, qui avait été nommé 
conseiller de Chiang Kai-shek, et qui représente auprès de ce 
dernier l’influence de la Grande-Bretagne. 
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M. Donald arriva le premier auprès de Chiang Kai-shek qui 
lui raconta qu’il commença à avoir des soupçons lorsqu’il vit 
que les généraux Yang Ilu-chen, gouverneur militaire du Shensi, 
et Yu Hsueh-chung avaient refusé, la veille du 12 décembre, 
son invitation à dîner. 

Immédiatement après son arrestation, le généralissime 
demanda à parler à Chang Hsue-liang. Ce dernier affirma d’abord 
qu’il ignorait tout du complot, et qu’il avait dû s’associer à 
Yang Hu-chen parce qu’il n’avait pas de troupes dans la ville, 
où il ne pouvait compter que sur une garde de corps de 
400 hommes qui avait été désarmée. 

Chiang Kai-shek se refusa à prendre la moindre nourriture, 
à s’entretenir avec les rebelles, à s’installer dans un meilleur 
yamen et à accepter des vêtements chauds. 

Le 14 décembre, Chang Hsue-liang lui dit qu’il avait lu 
son journal privé et qu’il avait compris la grandeur de sa 
personnalité : « Si j’avais connu le dixième de ce qui figure 
dans votre journal, je n’aurais certainement pas participé à 
cet acte brutal. » 

Cependant, les rebelles présentent au généralissime un cahier 
de revendications où sont posées les conditions suivantes à son 
élargissement : 

1° Ouverture des hostilités contre le Japon. 

2° Paix avec les communistes chinois. 

3° Négociations en vue de la conclusion d’une alliance avec 
la Russie soviétique. 

4° Réorganisation du Kouomintang et admission des com¬ 
munistes dans le parti. 

5° Remplacement de la dictature par un gouvernement 
constitutionnel. 

Le généralissime repousse ces conditions. Mais le Dr T. 
V. Soong va les discuter point par point. C’est que le Dr Soong 
est l’artisan principal de cette Chine capitaliste voulue par les 
banquiers du Chekiang et du Kiangsu ; il est le chef de cette 
famille des Soong composée principalement d’un triumvirat 
féminin et de lui-même, et ce triumvirat et lui représentent 
toutes les tendances de la Chine : Mme Sun Yat-sen, une 
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Soong, est restée fidèle à l’alliance communiste ; Mme Kung, 
une Soong elle aussi, représente la bourgeoisie libérale capita¬ 
liste ; Mme Chiang Kai-shek, Soong Mei-ling de son nom de 
y jeune fille, a une grosse autorité sur la jeunesse chinoise du 

Kouomintang. Enfin, Sun Fo, président du Yuan législatif, 
le fils de Sun Yat-sen, représente l’aile radicale du Kouomintang. 

À part Wang Chin-wei, tous les maîtres de la Chine d’au¬ 
jourd’hui, de cette Chine capitaliste qui déjà a engendré un 
prolétariat, sont des Soong ou sont apparentés aux Soong. 

Les efforts de T. V. Soong s’expliquent donc autant par le 
désir de sauver Chiang Kai-shek que par celui de sauver l’œuvre 
voulue par le capitalisme chinois. 

Cette œuvre repose déjà sur des bases solides. Pendant les 
treize jours de la captivité de Chiang Kai-shek, alors que l’on 
annonce même la mort du généralissime, rien ne bouge en 
Chine. Prudence des chefs militaires qui ont été échaudés ? 
Attendent-ils la confirmation de la mort de Chiang Kai-shek? 
Ou bien pouvoir réel du gouvernement central dont l’existence 
est indépendante de son chef, quel que soit ce chef ? Nombreux 
sont ceux parmi les observateurs les plus profonds de la Chine 
qui attribuent ce calme cle la Chine à la solidité de l’organi¬ 
sation constituée par Chiang Kai-shek à la demande des capi¬ 
talistes chinois et qui concluent que l’incident de Sianfou a 
prouvé au monde entier qu’une Chine capitaliste est née qui 
a su réaliser l’unité du pays. 

Et aussi bien les puissances qui ont tablé sur le gouvernement 
de Nankin, les États-Unis, l’Angleterre et la France, que celles 
qui le combattent apparemment, la Russie soviétique, trouvent 
dans l’incident de Sianfou des raisons d’espérer. Pour les Etats- 
Unis, l’Angleterre et la France, la conquête du pouvoir par le 
capitalisme chinois permet d’espérer le développement du 
marché chinois pour le plus grand bien des industries améri¬ 
caine, anglaise et française. 

Pour Moscou, la consolidation d’un gouvernement natio¬ 
naliste chinois, la constitution d’une Chine unie signifie que 
demain Nankin pourrait attaquer Tokio par derrière si le Japon 
faisait la guerre à la Russie soviétique. Enfin, autre raison de 
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se réjouir pour Moscou : le capitalisme est une étape indispen¬ 
sable dans la voie vers le socialisme. L’affermissement du capi¬ 
talisme chinois signifie aux yeux de Moscou de nouvelles per¬ 
spectives pour le communisme en Chine. 

Sianfou, c’est donc l’affirmation qu’une Chine nouvelle est 
née, qu’il ne faut pas confondre avec la jeune Chine révolu¬ 
tionnaire décrite avec un enthousiasme quelque peu puéril par 
de nombreux enquêteurs. Cette Chine nouvelle, c’est une Chine 
bourgeoise et capitaliste, dans laquelle les éléments féodaux 
sont encore représentés, mais perdent graduellement leur impor¬ 
tance, et où les éléments ouvriers vont demain lutter pour 
conquérir le pouvoir. 

Ce calme de la Chine pendant les treize jours de la captivité 
de Chiang Ivai-shek fait comprendre à Chang Ilsue-liang qu’il 
a commis une faute. Il ne songe qu’à la réparer. De son côté, 
le général Yang Hu-chen exige des garanties sérieuses pour sa 
sécurité et son bien-être, garanties qui lui seront données 
par T. V. Soong. 

Chiang Kai-shek refuse la proposition de Chang Hsue-liang 
de s’enfuir en avion. Il doit sauver la face, et il l’a sauvée, 
mais à un prix que seul T. V. Soong pourra révéler à l’avenir* 

Pour la première fois dans l’histoire chinoise, on voit un 
général rebelle, et combien illustre, Chang Hsue-liang en per¬ 
sonne, demander pardon à la nation et se soumettre à son 
jugement. 

Le jeune maréchal suit Chiang Kai-shek pour venir recevoir 
le juste châtiment qu’il a encouru, et bien qu’il ait obtenu des 
assurances de T. V. Soong et de Chiang Kai-shek lui-même, 
il est probable qu’en arrivant à Nankin, Chang Hsue-liang ne 
se sent pas très tranquille. 

Il publie un manifeste où il exprime son repentir : 

« Je suis par nature rude, bourru et. grossier, et c’est pour¬ 
quoi j’ai fait naître un incident illégal. J’ai commis un grand 
crime. 

« Tout honteux, je vous ai suivi jusqu’à Nankin afin d’at¬ 
tendre sincèrement que vous décidiez de mon châtiment, châ- 
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timent qui devra être aussi,sévère que mon crime est grave, 
afin que non seulement il serve à défendre les lois et la disci¬ 
pline, mais constitue un avertissement pour ceux qui songe¬ 
raient à commettre un crime semblable. 

« J’accepterai tout ce qui pourra être utile à notre pays, 
même la mort. Je vous prie de ne pas vous laisser influencer 
par un sentiment d’amitié personnelle et de m’infliger le châti¬ 
ment que je mérite. » 

Pour la forme, Chang Ilsue-liang est condamné à dix ans 
d’emprisonnement et à cinq ans de privation de ses droits 
civiques. Il est d’ailleurs presque immédiatement gracié. 

Mais le généralissime s’est lui aussi engagé à sauver la face 
de Chang Ilsue-liang et de Yang Hu-chen, et à son tour il 
publie un manifeste où il dit : 

« ...Nous devons avant tout penser à l’existence de la nation. 
C’est pourquoi j’ai obstinément refusé de signer les ordres que 
vous me présentiez. 

« Si j’avais signé, j’aurais signé la destruction de la nation. 

« ...Si je ne donne pas l’exemple des vertus que je prêche, 
le peuple et les subordonnés ne sauront plus sur qui calquer 
leur attitude... » 

Le 25 décembre 1936, Chiang Kai-shek est donc sain et 
sauf, et rien n’a bougé en Chine pendant sa captivité. Le pays, 
par de multiples manifestations, témoigne de son attachement 
à Chiang Kai-shek. Pourtant, une sourde inquiétude se manifeste. 

« Si j’avais cédé, a dit Chiang Kai-shek, j’aurais signé la 
destruction de la nation. » 

Il n’a peut-être pas signé. Mais on a l’impression que taci¬ 
tement, il a accepté. Certains sont même plus catégoriques. 
De source japonaise, on donne la version suivante de l’accord 
de Sian : 

« 1° Garantie de la libération du maréchal Chiang Kai-shek 
et de la sécurité personnelle de Chang Hsue-liang. 

« 2° Approbation par le général Chiang Kai-shek du plan 
d’opposition au Japon, mais comme il faut du temps pour 
mettre ce plan à exécution, il ne deviendra effectif que lors¬ 
qu’une occasion favorable se présentera. Dans l’intervalle, tout 
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sera fait pour resserrer les relations avec l’Amérique, la Grande- 
Bretagne et l’U. R. S. S. 

« 3° Aucune tentative ne sera faite ouvertement pour coo¬ 
pérer avec le parti communiste, mais la campagne de suppression 
des bandits communistes sera suspendue, et la voie vers laquelle 
on désire les voir diriger leurs opérations leur sera indiquée. 

« 4° Une somme de 10 millions de dollars chinois sera payée 
par la Banque Centrale de Chine pour combler le déficit occa¬ 
sionné par les dépenses militaires de l’ancienne armée du nord- 
est (9.500.000 dollars) et celles des troupes du général Yang 
Hu-chen (500.000 dollars chinois)... » 

Ces indications sont naturellement démenties par Chiang 
Kai-shek, mais la politique qu’il poursuit à partir de ce jour 
semble les confirmer. On apprend même officiellement qu’avant 
la libération de Chiang Kai-shek, T. V. Soong a versé 5 millions 
de dollars. 

L’accord de Sian ne met pas un terme d’ailleurs à la muti¬ 
nerie. Yang Hu-chen échappe de peu à une révolte fomentée 
par les jeunes officiers de l’armée du nord-est, qui, conduits 
par le colonel Sun Min-chiou, chef de la garde personnelle de 
Chang Iisue-liang, se soulèvent parce qu’on veut les envoyer 
au Kansu, où ils redoutent de nouveaux déboires. Ce sont eux 
qui réclament avec le plus d’insistance une alliance avec les 
communistes, alliance qui, pensent-ils, leur permettra de tenter 
la libération de la Mandchourie, vers laquelle ils regardent avec 
insistance. 

Ces incidents ont fini par se résorber après plusieurs semaines 
de négociations. Mais ils prouvent que, dans certaines provinces 
du Nord, le féodalisme militaire n’a pas été encore complète¬ 
ment éliminé. 

Cependant, après les luttes que le gouvernement de Nankin 
a dû poursuivre pendant dix ans pour mater tous les généraux 
rebelles, Sianfou apporte la preuve que les féodaux militaires 
ont été subjugués. Ils peuvent devenir de puissants seigneurs 
à Nankin, ils peuvent « aller à la Cour », mais ils ne peuvent 
pas se dresser contre Nankin. 
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Sianfou signifie aussi un renversement dans la situation de 
Chiang Kai-shek. Pendant dix ans, il a été d’abord l’instrument 
docile du capitalisme, de la bourgeoisie, et il s’est efforcé de 
jeter un pont entre le capitalisme et le pays. Il a propagé les 
mots d’ordre nationalistes et raciaux. Au fur et à mesure que 
sa politique militaire et économique avançait, il s’est quelque 
peu affranchi de ses maîtres. Il est devenu le dictateur de la 
Chine. 

Il a fait la politique qu’il a voulue, ou du moins il a cru 
être indépendant, il a pensé et agi en dictateur. 

Sianfou lui enlève cette autorité et cette illusion. Sianfou 
fait apparaître que la Chine unifiée peut se passer de lui, et 
que la bourgeoisie capitaliste peut trouver d’autres hommes 
pour le remplacer, qu’un système est né qui peut faire abstrac¬ 
tion de l’homme. Sianfou ouvre aussi la voie vers plus de libé¬ 
ralisme en Chine. Jusqu’à ce moment, et depuis 1927, seul le 
Kouomintang est toléré. Tous les autres partis, notamment les 
partis avancés, sont interdits ou persécutés. A Sianfou, Chiang 
Kai-shek doit admettre l’existence d’une opinion publique qui 
veut participer au contrôle des destinées de la Chine. 

A Sianfou finit la période du « bouddhisme politique ». Un 
chapitre de l’histoire de la Chine se termine et un autre com¬ 
mence. La Chine capitaliste, s’appuyant sur le sentiment natio¬ 
nal que Sun Yat-sen a su éveiller et Chiang Kai-shek consolider 
dans la masse, va se dresser contre ceux qui entravent son 
essor. 

Qui sont-ils ? L’Allemagne a perdu ses privilèges en Chine 
après la guerre ; la Russie y a renoncé après la révolution. L’An¬ 
gleterre, les États-Unis et la France sont prêts à renoncer à 
leurs privilèges le jour où ils auront la certitude que le Japon 
n’en profitera pas pour les accaparer à son profit. 

Seule une puissance ne peut pas ou ne veut pas accepter 
la naissance de cette Chine capitaliste : le Japon. 

Pour ce dernier, le marché chinois est le seul espoir, à 
condition que ce marché ne soit pas conquis par l’industrie 
chinoise. Or, la Chine capitaliste s’engage dans une voie qui 
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doit la conduire à une concurrence directe avec le Japon sur 
le marché chinois. Le Japon veut bien l’unification de la Chine, 
mais à condition que la Chine demeure une puissance agricole, 
s’interdise de s’engager dans la voie de l’industrialisation (1). 

Le capitalisme chinois ne l’entend pas de cette oreille, et 
sur ce point il parvient à mobiliser derrière lui la Chine réveillée 
au sentiment racial et les derniers grands seigneurs militaires. 

Washington, Londres et Paris peuvent souhaiter une Chine 
capitaliste dans laquelle ils voient un allié. Le Japon, lui, n’en 
veut pas, ou du moins sa classe dirigeante représentée aujour¬ 
d’hui par l’armée nippone. 

Arrivé au stade du « capitalisme colonial », le Japon ne 
peut pas reculer. Sianfou, c’est le prologue de la guerre de 1937 
entre la Chine et le Japon, car c’est la preuve que la tentative 
d’édification capitaliste de la Chine est déjà assise sur des 
bases solides. 


(1) Un ancien ministre nippon auquel nous exposions cette thèse en 
1938, à savoir que le Japon avait fait la guerre à la Chine pour empêcher 
le capitalisme chinois de construire une industrie chinoise rivale de l’in¬ 
dustrie nippone, nous répondit : « C’est la cause fondamentale de la guerre 
sino-japonaise. » 
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La stabilisation de la Chine a été voulue et accomplie par 
le capitalisme chinois. Quel est l’aspect de ce capitalisme qui 
vient à peine de naître en Chine et qui en moins de 20 ans a su 
vouloir une Chine nouvelle et trouver les hommes qui l’ont 
construite ? 

Le capital, dira-t-on, a une longue existence en Chine. De 
tout temps, il y a eu de très grosses fortunes. L’industrie 
elle-même, si elle n’a jamais connu les procédés modernes, a 
toujours existé et a eu ses capitaines. Comment alors peut-on 
parler de l’avènement d’une Chine capitaliste ? C’est que le 
capitalisme ne se confond pas avec le capitaine de l’industrie 
ou de la finance. Si la Chine connaît un des systèmes bancaires 
les plus vieux, si l’industrie artisanale chinoise existe depuis 
des siècles, le système capitaliste en Chine est vieux de quelques 
dizaines d’années à peine, et certains doutent que la Chine soit 
un pays capitaliste. Ce qui caractérisait l’industrie, la banque 
chinoises d’hier, c’est le « système personnel ». L’industrie, la 
banque chinoises ne connaissaient que le patronat familial, 
la société familiale, quelques hommes qui se réunissent pour 
diriger une affaire, le patron, qui est à la fois le bailleur de 
fonds et le directeur de son entreprise. La banque — et c’est 
encore le cas aujourd’hui pour les banques indigènes qui jouent 
un rôle considérable dans l’intérieur de la Chine — ne consent 
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de prêts qu’à titre personnel. Suivant les références que pré¬ 
sente tel chef d’entreprise, on lui ouvre un « crédit personnel ». 
A cet effet, les banques indigènes entretiennent toute une 
armée d’enquêteurs chargés de les renseigner sur les moindres 
faits et gestes de l’emprunteur éventuel en vue de connaître 
non pas son degré de solvabilité, mais la mesure de son hono¬ 
rabilité. Comme dans les pays médiévaux et coloniaux, le 
« crédit » est personnel. Or, le système capitaliste, c’est l’ano¬ 
nymat. Il ne se soucie guère de l’honorabilité de la personne. 
Il ne demande que des garanties et la quasi-certitude de béné¬ 
fices. Pour parler de l’avènement d’un régime capitaliste, il 
faut admettre la disparition de la notion de « personne » au 
profit de l’anonymat, au profit du système. Comme tous les 
systèmes, celui du capitalisme a créé des valeurs convention¬ 
nelles ; seules ces valeurs comptent pour lui ; quant à l’hono¬ 
rabilité personnelle, elle n’est à ses yeux qu’une garantie 
accessoire. 

La Chine ne s’ouvre au capitalisme qu’au lendemain de 
la guerre sino-japonaise. L’absence de moyens de communica¬ 
tions contribue à y maintenir l’industrie dans le cadre local, 
régional au plus. Il est donc impossible de songer au dévelop¬ 
pement en Chine d’un capitalisme industriel s’apparentant 
au capitalisme occidental de la première heure, d’aspect indus¬ 
triel. Économiquement, la Chine est un pays neuf, presque 
vierge. Lorsque la Chine va s’orienter vers le capitalisme, elle 
en adopte tout naturellement le dernier modèle : le capitalisme 
bancaire. 

Le véritable visage du capitalisme chinois, c’est le capita¬ 
lisme bancaire, celui des banques chinoises modernes. En Occi¬ 
dent, c’est le développement des industries, leur concentration 
suivant le processus décrit par Karl Marx qui va permettre aux 
banques d’établir leur contrôle sur une industrie qui a atteint 
une extension phénoménale. En Chine, au contraire, c’est la 
banque moderne qui se proposera d’amener l’industrie au 
système capitaliste. 

La première banque moderne de Chine a été créée en 1843 
au lendemain de la guerre de l’opium entre l’Angleterre et la 
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Chine, en 1839-1841. De même que la plupart des banques étran¬ 
gères qui ont été ouvertes par la suite en Chine, YOriental 
Banking Corporation , car tel est son nom, s’occupe principa¬ 
lement du financement du commerce. L’ Oriental Banking 
Corporation a été suivie en 1896, au lendemain de la défaite 
subie par la Chine, par The Commercial Bank of China. Le 
rôle de cette banque, dans la pensée des dirigeants de l’Empire 
céleste est d’initier la Chine aux méthodes commerciales et 
industrielles occidentales. Mais auparavant, le gouvernement 
impérial a fait une découverte financière dont vont bénéficier 
tous ses successeurs sous la République : l’emprunt. Jusqu’en 
1894, aucun gouvernement chinois n’avait eu recours à l’em¬ 
prunt national. A cette date, la dynastie mandchoue émet 
« l’Emprunt des Marchands » qui rapporte au Trésor 11 millions 
de taels. C’en est assez pour faire comprendre au gouvernement 
tous les avantages que présentent pour lui l’épargne. Aussi, 
il fonde quelques années plus tard la Banque de Chine et la 
Banque des Communications qui sont et resteront des banques 
semi-gouvernementales dont la principale fonction a consisté 
à faire affluer les disponibilités de l’épargne vers le Trésor. 
En principe, ces banques sont chargées la première d’amélio¬ 
rer le système commercial et la seconde de financer les indus¬ 
tries et les transports en vue de la modernisation du pays. 
En fait, le gouvernement impérial — et le régime républicain 
— a eu surtout recours à elles pour placer ses emprunts et 
pour obtenir des avances à découvert. 

Les économistes chinois ont souligné l’étroit parallélisme 
qui existe entre la découverte et l’exploitation par le gouver¬ 
nement chinois du système des emprunts et la création des 
banques modernes. Depuis 1896, il a été fondé en Chine 
300 banques modernes dont 146 ont survécu. Le tableau sui¬ 
vant montre le parallélisme entre l’émission d’emprunts par 
les divers gouvernements républicains qui se sont succédé 
à Pékin et à Nankin, depuis la révolution de 1911, et la créa¬ 
tion des banques modernes. 


















52 


LA CHINE CAPITALISTE 



Emprunts émis 

Nombre 


à l’intérieur 

do banque 

Années 

(en dollars 

modernes 


chinois) 

crées 

1912 

6.248.460 

14 

1913 

6.842.200 

2 

1914 

24.970.520 

3 

1915 

25.834.000 

7 

1916 

8.770.000 

4 

1917 

10.516.000 

10 

1918 

139.363.000 

11 

1919 

28.358.000 

15 

1920 

121.960.000 

16 

1921 

115.362.000 

29 

1922 

83.324.000 

25 

1923 

5.000.000 

25 

1924 

5.200.000 

7 

1925 

23.000.000 

8 

1926 

15.000.000 

7 

1927 

80.000.000 

2 

1928 

103.000.000 

16 

1929 

243.000.000 

11 

1930 

174.000.000 

15 

1931 

416.000.000 

11 

1932 


12 

1933 

124.000.000 

11 


Cet accroissement du nombre des banques parallèlement à 
l’augmentation de l’émission d’emprunts par les divers gouver¬ 
nements est trop frappant pour qu’on n’établisse pas un lien 
de cause à effet entre les deux mouvements. En fait, la banque 
moderne en Chine semble surtout s’occuper de l’absorption 
des emprunts de l’État. Non seulement elle se charge du place¬ 
ment des titres d’État auprès du public, mais encore elle 
investit une partie de ses fonds et de ses réserves en titres 
d’État, et par ailleurs, elle consent des ouvertures directes de 
crédits au gouvernement. Dès sa naissance, la banque moderne 
en Chine se présente comme un serviteur de l’État. Elle va 
en connaître l’engrenage, de même qu’elle aura une vision plus 
réaliste et plus synthétique de la Chine que la plupart des chefs 
politiques. Car au fur et à mesure qu’elle étend son influence 
à l’intérieur du pays, elle entre en contact intime avec les 
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dirigeants provinciaux. Les gouvernements provinciaux à leur 
tour vont se servir des banques pour satisfaire à leurs besoins. 
Les emprunts émis par les gouvernements provinciaux et par 
le gouvernement central sont le plus souvent négociés avec 
les banques, qui les prennent à 60 ou 70 % de leur valeur 
nominale, lorsqu’ils ne sont pas trop dépréciés avant leur 
émission, et les placent à 80 ou 90 % de leur valeur nominale. 
Les bénéfices réalisés par les banques sur les emprunts gouver¬ 
nementaux ou provinciaux sont de l’ordre de 15 à 30 %, et 
cela leur permet de distribuer à leurs déposants l’intérêt mini¬ 
mum de 8 % que ceux-ci exigent. 

A la fin de la guerre mondiale, en 1919, la Chine présente 
donc une situation qui se rapproche de celle des pays occiden¬ 
taux, où les États se sont endettés envers les principales banques 
et ne parviennent pas à se dégager. Cet endettement de l’État 
envers la Banque, dans tous les pays occidentaux, va conduire 
à une participation plus active de la Banque dans les affaires 
de l’État et à une participation plus active de l’État dans 
l’économie du pays. Dans une grande mesure, l’avènement du 
fascisme en Italie et de l’hitlérisme en Allemagne a été provoqué 
par ces rapports d’interdépendance qui se sont établis entre 
l’État et les banques. 

En Chine, où l’on estime que la moitié des emprunts succes¬ 
sifs émis par les divers gouvernements sont détenus dans le 
portefeuille des banques, l’État est à la merci des banques 
chinoises modernes, de même que la prospérité de ces dernières 
dépend de la solidité de l’État. Or, la solidité de l’État est 
conditionnée par l’unification du pays, par la cessation des 
troubles intérieurs et par le développement économique du 
pays. Les grandes banques de la province du Kiangsu et de 
celle du Chekiang, dès que le gouvernement nationaliste a 
renoncé à certains des principes de Sun Yat-sen, celui du mini¬ 
mum vital et de la justice sociale, ont soutenu tout naturelle¬ 
ment un gouvernement qui a proclamé vouloir faire triompher 
le nationalisme (unification du pays) et la démocratie (avène¬ 
ment de la bourgeoisie capitaliste au pouvoir), car ces deux 
principes figurent tout naturellement en tête des revendica- 
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lions cîe la banque moderne. Nankin et les banquiers du Che- 
kiang et du Kiangsu travaillent dans le même sens, car la 
banque est peut-être un des instruments les plus puissants 
sinon le plus perfectionné d’unification. Les deux hommes qui 
représentent le mieux ce capitalisme bancaire, ce sont T. V. 
Soong, président du Comité des directeurs de la Banque Cen¬ 
trale de Chine, ancien ministre des finances du gouvernement 
nationaliste, et H. H. Kung, successivement ministre de l’indus¬ 
trie, ministre des finances et président du gouvernement de 
Nankin. Tous les deux sont les beaux-frères de Chiang Kai-shek. 

La méfiance des épargnants chinois a accentué cette inti¬ 
mité entre l’État et la Banque. L’épargnant chinois craint 
d’investir son argent à titre personnel, car, pour peu qu’il 
appartienne à une faction politique, il risque de perdre tout 
son avoir en cas d’avènement au pouvoir d’une faction poli¬ 
tique rivale, dans le cadre régional ou dans le cadre national. 
Ce n’est que dans l’anonymat des banques, par l’entremise de 
ces dernières, en leur laissant toute la responsabilité de leurs 
actes qu’il peut le mieux protéger sa fortune. Le Chinois n’in¬ 
vestit pas son argent dans une industrie locale ; il le dépose 
dans les grandes banques de Shanghaï qui inspirent confiance 
à tout le monde. Mais celles-ci ont investi leurs disponibilités, 
dans la proportion de 50 % environ, en titres d’État ; leur 
prospérité ou leur faillite dépend de la solidité du gouverne¬ 
ment. Et le Chinois des provinces les plus éloignées en vient 
à souhaiter la consolidation du gouvernement de Nankin. 
Cette interdépendance a fait plus pour l’unification de la Chine 
que les opérations militaires qui ne peuvent être considérées 
que comme des mesures préliminaires à l’unité. 

La crise chinoise, au lieu de défaire le gouvernement de 
Nankin, comme on aurait pu le supposer, ne fait que le conso¬ 
lider, car le sort de dizaines de milliers de possédants de toute 
la Chine est lié au sien. Ces possédants sont non pas de petits 
épargnants, mais des fonctionnaires civils et militaires préva¬ 
ricateurs qui ont accumulé de véritables fortunes, des proprié¬ 
taires terriens enrichis par des prêts hypothécaires, à des taux 
usuraires, des commerçants qui ont su importer à l’intérieur 
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<le la Chine les méthodes occidentales, en un mot des hommes 
qui exercent une influence locale prépondérante. Si les obser¬ 
vateurs étrangers commencent à deviner la naissance de cette 
Chine capitaliste à partir de 1934, s’ils se demandent si le 
gouvernement de Nankin ne dit pas la vérité lorsqu’il proclame 
qu’il a unifié la Chine, alors que logiquement la guerre de 
Mandchourie et les difficultés que le gouvernement à dû sur¬ 
monter devraient l’affaiblir, c’est parce que le rythme de l’afflux 
de l’argent vers Shanghaï de l’intérieur du pays s’est accéléré 
à partir de 1931. Une Chine unifiée dont on pouvait douter 
la veille est créée par la vertu magique de l’argent, s’ajoutant 
à la propagande nationaliste et à la propagande marxiste qui 
toutes les deux ont un pouvoir centripète. 

Dans un autre pays, la finance aura réalisé l’unification 
des cœurs et des esprits : les États-Unis. Le fédéralisme améri¬ 
cain a toujours caché une très large différence de conceptions 
entre le Nord et le Sud, l’Ouest et l’Est. Lors de la crise de 
Wall Street, en 1929, tous les yeux ont convergé vers New- 
York. Lorsque les Américains ont constaté que le capitalisme 
bancaire s’avérait incapable de remédier à la crise, ils ont 
commencé à regarder du côté de Washington. Roosevelt a 
symbolisé pour la première fois, aux yeux des Américains, 
l’instrument de la prospérité générale du pays, ce qui explique 
l’immense popularité dont il a bénéficié au début dans tout 
le pays. Il est impossible d’établir aujourd’hui le bilan de l’expé¬ 
rience Roosevelt, mais il est certain que l’on peut porter à son 
actif un renforcement de l’unité américaine, une centralisa¬ 
tion accrue des États-Unis où le combat a toujours été vif 
entre les tendances centralisatrices et le fédéralisme. 

En Chine, le capitalisme bancaire a apporté non seulement 
son soutien financier au gouvernement nationaliste, mais il 
a associé à l’œuvre de ce dernier les dizaines de milliers de 
déposants de l’intérieur, qui combattaient peut-être la veille 
le pouvoir central, et qui par la vertu de l’intérêt sont devenus 
de zélés propagandistes combien plus influents que les délégués 
du Kouomintang. 

Ce capitalisme bancaire va bientôt présenter un front uni. 
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Les principales banques modernes se groupent dans une associa¬ 
tion corporative, The Chinese Bankers Corporation , qui com¬ 
prend les 28 banques chinoises les plus importantes détenant 
à elles seules 75 % des disponibilités totales des 146 banques 
modernes de Chine. 

L’influence croissante de ces banques est prouvée par les 
chiffres suivants. En 10 ans, de 1921 à 1931, le capital versé de 
ces banques a augmenté de 64 %, leurs réserves de 105 %, leurs 
bénéfices de 108 %. Leurs disponibilités en caisse ont augmenté 
de 310 %, leurs prêts sur gages, les ouvertures de crédit et 
leur escompte de 223 %, leurs comptes-courants de 297 %, 
leur portefeuille de titres de 341 %, et leurs effets en circula¬ 
tion de 341 %. 

Parallèlement, l’interdépendance entre les banques et 
l’État s’accentue. Pour les années fiscales prenant fin les 30 juin 
1930, 1931 et 1932, les avances des banques au budget repré¬ 
sentent 10, 11 et 4 % des emprunts du gouvernement. Pour 
les années fiscales 1929, 1933 et 1934, elles représentent 68, 76 
et 50 %, sans parler des titres souscrits par ces banques pour 
le compte de leurs déposants. Au total, de 1929 à 1934, 30 % 
des ressources du gouvernement sont fournies par l’emprunt, 
et donc directement ou indirectement par les banques. 

La Chinese Bankers Association qui dispose de 2.748 millions 
de dollars chinois sur les 3 milliards de dollars chinois que 
représent les 146 banques modernes de Chine, ne s’est pas 
contentée de subventionner le gouvernement. Elle a entrepris 
de développer l’industrie chinoise sur des bases nationales. 

Par quoi l’industrie chinoise est-elle entravée dans son 
expansion ? D’abord par les barrières douanières intérieures 
ou likins , qui ont été abolies dès 1929; ensuite, par l’absence 
de moyens de communications, les transports augmentant de 
200 à 300 % le prix d’une marchandise vendue sur la côte ; 
il faut donc développer les moyens de communications. Quels 
sont les autres obstacles ? L’absence d’un marché national, 
le manque de crédits qui paralyse les industriels et les maintient 
dans un cadre régional, et enfin, le manque de techniciens 
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qualifiés pour conduire les entreprises. En outre, le capitaliste 
chinois ne songe pas à investir son argent dans des entreprises 
locales, où ses intérêts seraient vite décelés et menacés à la 
première occasion. Ces entraves, la banque chinoise peut les 
éliminer en collaboration avec le gouvernement. Défaut d'outil¬ 
lage industriel, manque de techniciens et d’une main-d’œuvre 
spécialisée, défaut d’outillage financier, ce sont là des inconvé¬ 
nients auxquels la banque peut parer, car elle dispose propor¬ 
tionnellement de capitaux considérables et désire accroître ses 
sources de revenus. Quant à l’insuffisance des moyens de commu¬ 
nication et à la sécurité intérieure, ce sont là des tâches qu’il 
incombe au gouvernement qu’elle soutient d’accomplir. 

Les circonstances mêmes vont venir activer ce processus de 
participation de la Banque au développement industriel. Bien 
que les banques modernes chinoises aient voulu au début, 
éviter de s’engager dans des industries, la crise chinoise qui 
commence à se faire sentir à partir de 1932 oblige les banques 
à soutenir les entreprises auxquelles elles avaient fait des 
ouvertures de crédit importantes. Les banques obtiennent la 
nomination de leurs représentants à des postes de responsa¬ 
bilité du conseil d’administration et de la direction d’impor¬ 
tantes entreprises. C’est ainsi que la Banque de Chine acquiert 
le contrôle des filatures de coton « Shen Shin » de Shanghaï, 
de la « Fouchow electric C° » et de la « Hangchow electric C° ». 
Elle y place des techniciens avertis qu’elle paye le prix voulu. 
Enfin, pour accroître ses bénéfices, elle cherche à développer 
le marché des industries qu’elle subventionne, et elle se sert 
pour cela du réseau de correspondants ou des filiales qu’elle 
possède à l’intérieur du pays. 

Cette pénétration de l’industrie par les banques est souli¬ 
gnée dans un rapport publié en 1932 par la « Shanghaï Com¬ 
mercial and Savings Bank », une des banques chinoises modernes 
les plus considérables, où il est dit : 

« Au cours de ces dernières années, les banques chinoises 
ont engagé leurs capitaux non seulement dans la création 
de compagnies d’assurances, dans l’extension du crédit rural 
aux coopératives, dans la construction d’entrepôts de marchan- 
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dises et en prêts hypothécaires, mais aussi dans le financement 
d’industries de produits manufacturés... Notre banque connaît 
quatre principes fondamentaux dans l’emploi des dépôts 
dont elle dispose : 1° la satisfaction des besoins sociaux-écono- 
miques du pays ; 2° le maintien du pourcentage des réserves ; 
3° la rétribution des dépôts suivant l’ordre chronologique de 
leur constitution et leur catégorie ; 4° des garanties de sécurité. » 

Cette profession de foi de la « Shanghaï Commercial and 
Savings Bank », c’est celle de toutes les banques chinoises 
modernes, à un degré divers. Toutes les banques modernes ont 
en vue les « besoins sociaux-économiques » du pays, ce qui 
signifie qu’elles s’associent sans réserves à l’œuvre de recon¬ 
struction du gouvernement. Or, un des points fondamentaux 
du programme de ce dernier, c’est la création d’une industrie 
lourde par les soins de l’État et la création d’une industrie 
légère par l’initiative privée. 

La banque chinoise moderne, qui subvient aux besoins de 
l’État en vue de la construction d’une industrie lourde et de 
la création des moyens de transport, participe de plus en plus 
activement à la fondation d’une industrie légère. Pour deux 
grandes banques modernes, la Banque de Chine et la Banque 
des Communications, les investissements dans l’industrie 
légère accusent la progression suivante : 


Prêts industriels de la Banque de Chine . 



Montant 

Augmentation 

Pourcentage 


en millions 

par rapport 

par rapport 

Années 

de dollars 

à l’année 

au total 


(chiffres 

précédente 

des 


ronds) 


investissements 

1931 

31 


10,14 % 

1932 

38,1/2 

23 % 

11,46 % 

1933 

42,1 /2 

10 % 

12,08 % 

1934 

54,1 /2 

29 % 

13,29 % 
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Prêts industriels de la « Shanghaï Commercial and Savings Bank ». 



Montant 

Augmentation 

Pourcentage 


en millions 

par rapport 

par rapport 

Années 

de dollars 

à l’année 

au total 


(chiffres 

précédente 

des 


ronds) 


investissements 

1931 

23 


34,30 % 

1932 

34,1 /2 

50,3 % 

41,44 % 

1933 

34,1 /2 

34,33 % 

1934 

37 

7,5 % 

24,00 % 


Ces prêts sont principalement consentis à deux industries 
légères, les filatures de coton et les meuneries : 

Pourcentage des prêts Pourcentage des prêts 

industriels consentis industriels consentis 

par la Banque de Chine par la « Shanghaï C. and S. 
par catégorie. Bank » par catégorie. 


Années 

Aux filatures 

Aux meuneries 

Aux filatures 

Aux meuneries 


de coton 


de coton 


1931 

47,9 % 

22,1 % 

42,6 % 

40,5 % 

1932 

61,9 % 

11,9 % 

57,6 % 

24,1 % 

1933 

56,4 % 

19,5 % 

65,4 % 

16,8 % 

1934 

62,9 % 

14,1 % 

65,9 % 

13,8 % 


Là encore, le capitalisme chinois se conforme aux dernières 
tendances de l’évolution des pays capitalistes et même de la 
Russie soviétique pendant les périodes de la N. E. P. : création 
ou développement de l’industrie lourde à la charge de l’État, 
avec le concours des banques qui font affluer vers l’État les 
ressources qui se dégagent de l’épargne ; industrie légère 
laissée à l’initiative privée. 

Cela s’explique en Chine par plusieurs raisons dont la plus 
importante est que l’État seul a assez de moyens pour pouvoir 
obliger l’épargne à converger, sous forme d’emprunts, vers 
l’industrie lourde et l’industrie des transports. Il en est d’autres : 
l’État est le principal client de l’industrie lourde, qui se consacre 
>en grande partie à la fabrication d’armements ; enfin, cette 
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œuvre ne peut être accomplie qu’avec le concours du capital 
étranger, comme l’avait déclaré Sun Yat-sen lui-même. Or, 
l’État est le seul à pouvoir offrir aux investisseurs étrangers 
des garanties suffisantes et à pouvoir en même temps obtenir 
des gouvernements et des investisseurs étrangers des garanties 
au sujet du caractère chinois inaliénable que doivent présenter 
les nouvelles entreprises mixtes sino-étrangères. 

Cette évolution de la Chine vers un système capitaliste 
éveille aux États-Unis, en Angleterre et en France un enthou¬ 
siasme réel, tandis qu’il crée au Japon une inquiétude croissante. 

C’est que le capitalisme chinois ne se propose pas seulement 
de créer une industrie capable d’approvisionner le marché 
chinois, que le Japon considère comme le seul marché offrant 
des perspectives pour son industrie, mais aussi, lorsque sa 
construction aura été achevée, de conquérir des marchés 
extérieurs. En attendant, le capitalisme chinois cherche à 
doter l’industrie chinoise d’une bourse des titres industriels 
nécessaire à son expansion intérieure. Dans un rapport publié 
en 1935 par un comité spécial financier, il est dit : 

« Le défaut de l’économie industrielle chinoise réside actuel¬ 
lement dans le manque d’un marché pour les titres industriels, 
y compris les actions et les obligations des sociétés anonymes. 
Le stock exchange (bourse des valeurs) ne peut donc pas négocier 
des titres industriels dans un dessein commercial. L’absence 
d’un marché organisé pour ces titres interdit aux banques de 
les accepter comme garantie subsidiaire. L’industrie souffre 
donc de difficultés dans la vente et la circulation des titres 
et des obligations des sociétés par action. Cette situation rend 
tout développement futur difficile. Seuls des efforts coordonnés 
en vue de faciliter l’émission et la circulation des titres in¬ 
dustriels pourraient provoquer une rénovation économique. 
D’abord, les banques devraient essayer de convertir leurs avances 
et leurs hypothèques sur les fabriques en obligations en trans¬ 
formant par là même leurs crédits en titres négociables. En 
plaçant ces titres entre les mains des investisseurs, les banques 
pourraient accorder de nouvelles facilités à l’industrie. Des 










VISAGE DU CAPITALISME CHINOIS 


61 


actions ordinaires et privilégiées seraient ensuite émises, et 
un marché du capital pourrait ainsi être créé. » 

Le raisonnement des capitalistes chinois est impeccable. 
Il est d’ailleurs fondé sur cette vérité financière élémentaire que 
l’accélération du rythme de la circulation monétaire compense 
en partie l’absence de moyens monétaires. C’est le raisonnement 
propagé par les économistes américains de l’école d’Irving 
Fisher. 

Pour moderniser la Chine, le gouvernement fait appel aux 
derniers enseignements des pays capitalistes. En 50 ans, les 
Japonais, en assimilant les méthodes du capitalisme industriel, 
ont pu créer un Japon nouveau qui aujourd’hui fait concurrence 
sur tous les marchés aux principales puissances capitalistes. Le 
capitalisme bancaire chinois a l’ambition de faire de la Chine, 
d’une partie de la Chine au moins, en moins de 50 ans, un 
pays supercapitaliste. 

En Occident, on a souri d’abord à cette prétention, bieTi 
que les chancelleries de Washington, de Londres et de Paris 
soutiennent totalement le gouvernement de Nankin. Mais en 
Extrême-Orient, il n’en est pas de même : pourquoi la Chine 
ne pourrait-elle pas faire en 20 ans, en ayant recours aux 
enseignements qui se dégagent de l’émancipation nippone, ce 
que le Japon, moins favorisé par la nature, a pu faire en 20 ans ? 

Le gouvernement de Nankin et le capitalisme bancaire 
ont unifié militairement la Chine. Ils ont créé de nouveaux 
liens entre tous les seigneurs locaux. Demain, la Chine, en voie 
de reconstruction économique, deviendra un des débouchés 
les plus importants pour la production occidentale, et expor¬ 
tera à son tour les produits chinois. 

La Chine, pays agraire, a une économie complémentaire 
de celle du Japon. Une Chine autarcique, c’est l’effondrement 
de toute la construction japonaise. Cette édification capitaliste 
qui consacre l’émancipation de la Chine va commander le cours 
des événements. 
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Toute révolution est pensée par une minorité — période 
d’incubation, — faite par les masses — période d’éruption —, 
ekploitée par certains groupements qui en canalisent les béné¬ 
fices, et c’est la période de reconstruction. 

L’unification de la Chine, pays divisé en 100 principautés, 
constitue en soi une révolution. Pour gagner la jeunesse intel¬ 
lectuelle et les masses à la révolution, il faut un programme de 
rénovation, seul capable de les enflammer. Un programme 
comprend toujours plusieurs parties qu’il est impossible de 
réaliser simultanément. Tout l’art des groupements qui acca¬ 
parent à un moment donné les bénéfices de la révolution et 
qui en transforment le programme social, c’est de permettre 
l’atteinte des premiers buts de la révolution, et d’empêcher 
l’exécution de la partie sociale, qu’on ne laisse subsister qu’à 
l’état d’affirmation verbale. 

Cette histoire, qui est celle de la plupart des révolutions, 
y compris la révolution française, est aussi celle du Kouomin- 
tang, parti révolutionnaire, devenu dépositaire du « pouvoir 
souverain » en 1929, et qui s’est servi de ce pouvoir pour favo¬ 
riser l’avènement du régime capitaliste en Chine, en négligeant 
jusqu’aujourd’hui toute la partie socialiste du programme 
de Sun Yat-sen, le fondateur du Kouomintang. 

C’est en 1893, que Sun Yat-sen, alors âgé de 28 ans, organise 
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la première association secrète qui par la suite a donné 
naissance au Kouomintang, le Hsing Chung-hui. Cette société 
secrète a pour but d’affranchir la Chine de la tyrannie des 
Empereurs et de la tyrannie des puissances étrangères. Elle 
va rapidement grouper tous les jeunes étudiants chinois à 
l’étranger, et un grand nombre d’émigrants chinois ou de 
Chinois vivant dans les ports ouverts aux étrangers et qui 
sont attirés par le libéralisme occidental. 

Les trois principes qui sont à la base du Hsing Chung-hui 
sont : le nationalisme racial, la démocratie et le minimum vital. 

Le nationalisme, car tous les peuples opprimés par l’étranger 
ont pour but premier l’affranchissement d’une oppression 
intolérable ; la démocratie, car Sun Yat-sen, influencé par les 
États-Unis, pense que la révolution doit être faite par le peuple, 
lequel doit être le maître de ses destinées ; un troisième principe 
qui est un perfectionnement de la « fraternité » proclamée par 
la révolution française : le minimum vital, le droit du peuple à 
voir son sort garanti par la société. 

Ce troisième point, particulièrement hardi, et par lequel 
Sun Yat-sen rejoint le socialisme, le fondateur du Kouomin¬ 
tang n’a fait que l’emprunter à Mencius, le grand philosophe 
chinois qui vécut dans la deuxième moitié du iv e siècle avant 
l’ère chrétienne. 

Mencius écrivait déjà : 

« Un gouvernement intelligent réglera la condition de vie 
du peuple de telle façon que chaque homme puisse subvenir 
aux besoins de ses parents et à ceux de sa femme et de ses 
enfants ; de telle sorte aussi que pendant les bonnes années, 
chacun soit largement satisfait, et que pendant les mauvaises 
années, chacun puisse échapper au danger de la mort. » 

La doctrine des cinq pouvoirs que Sun Yat-sen a développée 
plus tard, doit assurer l’exécution de ces principes. En préco¬ 
nisant l’établissement d’un pouvoir d’examen et d’un pouvoir 
de contrôle, en plus des trois pouvoirs reconnus dans les démo¬ 
craties, les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, Sun Yat-sen 
ne songeait qu’à éliminer le népotisme, une des plaies de la. 
Chine, et à assurer l’égalité de chacun devant la vie. 
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Telle est dans son essence la doctrine de Sun Yat-sen, qui 
n’a pas encore reçu de nom, et que certains penseurs chinois 
ont proposé d’appeler le Vitalisme . 

Or, ces principes sont assez larges pour pouvoir rallier 
les catégories les plus diverses. Ils sont assez larges notamment 
pour pouvoir attirer la jeunesse intellectuelle et la bourgeoisie 
chinoise qui est née à l’étranger, ou au contact de l’étranger, 
dans les grandes villes de la côte, et que les émigrants chinois 
de retour dans leur patrie propagent à l’intérieur. 

Plus tard, lorsque le Kouomintang a pu non seulement 
abattre l’Empire, mais encore imposer son propre régime, cer¬ 
tains groupements, qui l’ont soutenu secrètement avant son 
triomphe, en ont pris la direction. Le principe du minimum 
vital, tout en continuant de figurer dans le programme et dans 
les manifestes du Kouomintang est passé à l’arrière-plan. On 
ne l’a plus sorti que dans les grandes occasions et pour les 
parades. 

Grâce à l’action du Hsing Chung-hui , qui a fusionné avec 
d’autres sociétés secrètes et qui s’appelle désormais le Tung 
Men-hui, la révolution triomphe en Chine le 10 octobre 1911. 
Le 1 er janvier 1912, Sun Yat-sen est proclamé président provi¬ 
soire de la République en attendant que le pays ait désigné 
le président. La plupart des membres du Tung Men-hui n’ont 
nullement l’envie de voir le pays s’engager dans la voie des 
réformes sociales préconisées par Sun Yat-sen qui est traité 
par ses camarades de la veille de visionnaire. Yuan Shih-Kai 
est élu président, et réunit la première assemblée nationale, 
le 8 avril 1913. 

Mais les soi-disant représentants de la Nation chinoise se 
considèrent comme les mandarins de la République, et adoptent 
les mœurs des anciens vice-rois, sans compter que les élections 
se sont déroulées suivant des principes quelque peu particuliers, 
puisque le plus souvent les électeurs ne connaissent même pas 
le nom de leur représentant au Parlement. Celui-ci est d’ailleurs 
dissous par Yuan-Shih-kai quelques mois après son élection, 
et la Chine républicaine est entrée dans la voie de la dictature, 
que Yuan Shih-kai a parcourue jusqu’au bout en essayant 
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de rétablir l’Empire à son profit. Sa tentative échoue grâce à 
l’opposition de quelques généraux jaloux. Le 10 septembre 1917, 
le gouverneur militaire de Canton, Long Si-kouang, est renversé 
par le général Chen Chiung-ming qui s’est déclaré en faveur 
de Sun Yat-sen. Un directoire est établi qui proclame la séces¬ 
sion de Canton. Ce directoire compte six membres, dont Sun 
Yat-sen. Il dure jusqu’en 1920. Le Kouomintang, qui est 
toujours une association, semble avoir perdu de son prestige 
auprès de la jeunesse intellectuelle du pays. Mais la fin de la 
guerre, et l’échec de la tentative chinoise à la conférence de la 
paix en vue d’obtenir la libération du territoire national, pro¬ 
voquent dans toute la jeunesse chinoise un mouvement d’indi¬ 
gnation, une vague de nationalisme qui va ranimer les cadres 
défaillants du Kouomintang. En 1920, le directoire de Canton 
s’effrite, et Sun Yat-sen quitte la capitale du Kwantung où il 
revient à la fin de la même année pour être élu président de la 
République du Sud en avril 1921. Dans l’été 1922, Sun Yat-sen, 
battu par son ancien allié, le général Chen Chiung-ming, s’exile 
encore une fois pour ne revenir qu’en janvier 1923. L’exemple de 
la Russie soviétique va l’inciter à réformer le Kouomintang pour 
en faire un parti et y introduire la même organisation et la 
même discipline que dans le parti communiste. Cette organisa¬ 
tion, avec quelques modifications, est celle du Kouomintang 
aujourd’hui. 

Le pouvoir suprême est investi dans l’assemblée nationale 
des délégués du Kouomintang venus des provinces, des terri¬ 
toires dépendants et envoyés par les Chinois émigrés dans les 
pays étrangers. 

Cette assemblée doit se réunir régulièrement une fois tous 
les deux ans. Elle choisit parmi les délégués réunis les membres 
des deux principaux Yuans ou comités : le comité exécutif 
central et le comité de contrôle auxquels l’assemblée générale 
délègue ses pouvoirs. Les membres des comités se réunissent 
une ou plusieurs fois par an pour délibérer et pour entendre les 
ministres. 

Le pouvoir suprême est détenu, dans l’intervalle qui sépare 
les sessions du Congrès du Kouomintang, par le Conseil poli- 
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tique central qui a eu directement sous ses ordres, avant l’uni¬ 
fication militaire, les sous-conseils politiques de Pékin, d’Han¬ 
kéou et de Canton. Si tout le pouvoir émane de l’assemblée 
générale, qui est la base de la pyramide gouvernementale, il 
se concentre au sommet en quelques mains de plus en plus 
rares. Dans une telle organisation, les tendances les plus diverses 
doivent forcément se manifester. 

L’habileté de Chiang Kai-shek a consisté à connaître admi¬ 
rablement les rouages du Kouomintang, à savoir les faire 
fonctionner sans grincements. 

Comment est-il parvenu au sommet ? Chiang Kai-shek, en 
sortant de l’Académie militaire de Tokio, sert dans les armées 
cantonaises sous les ordres de Chen Chiung-ming, qui est alors 
le bras droit de Sun Yat-sen. Lorsque Chen Chiung-ming se 
révolte, Chiang Kai-shek demeure fidèle à Sun Yat-sen et 
devient son collaborateur. On l’envoie en mission en Europe 
pour sa formation militaire. Chiang Kai-shek visite la Russie 
soviétique, où il est frappé par les méthodes d’éducation inten¬ 
sive employées par les écoles militaires soviétiques. Immédia¬ 
tement après son retour à Canton est créée l’Académie mili¬ 
taire de Whampoa, où l’on trouve des instructeurs soviétiques 
et dont Chiang Kai-shek est nommé commandant. IL forme 
rapidement des officiers et sous-officiers qui ont constitué les 
cadres des premières armées du Kwantung qui devaient conqué¬ 
rir la Chine du Nord. Lorsqu’il eut gagné l’appui des Soong en 
épousant Soong Mei-ling le 1 er décembre 1927, avec ces officiers 
et ces sous-officiers, il a constitué l’armée personnelle dont il 
a besoin, comme tout général chinois, pour asseoir son autorité. 

Quels sont les clans et quelles sont les tendances qui s’af¬ 
firment au sein du Kouomintang ? 

Il y a d’abord les membres du parti qui ne cachent pas 
leurs sympathies pour Sun Fo, le fils de Sun Yat-sen, même du 
vivant de ce dernier. Ce premier groupe constitue la <( clique 
du prince héritier » et est considéré comme extrémiste. 

Les partisans de Sun Yat-sen et de Hou Han-min consti¬ 
tuent le groupe des « vétérans », et sont en quelque sorte des 
socialistes réformistes. 
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Il y a aussi les partisans de Mme Sun Yat-sen, « l’Impéra¬ 
trice », qui plus tard n’a pas caché ses sentiments de sympathie 
pour le communisme, dont elle est devenue le défenseur ardent 
après l’exclusion des communistes du Kouomintang. 

Il y a aussi le clan des démocrates, ayant à sa tête Wang 
Chin-wei, qui est considéré comme radical à Canton, et auquel 
le maître, ne cache pas sa sympathie, puisque c’est Wang 
Ching-wei qui a constitué le gouvernement de Canton à la mort 
du maître, survenue le 12 mars 1925. Il y a aussi le clan capi¬ 
taliste à la tête duquel on trouve déjà M. T. Y. Soong et H. H. 
Kung. 

Enfin, il y a le clan communiste qui fait de plein droit 
partie du Kouomintang depuis l’accord conclu entre Sun 
Yat-sen et la Russie, en 1923. 

Telles sont les diverses tendances qui s’affirment au sein 
du Kouomintang et qui se sont affrontées avec violence à la 
mort de Sun Yat-sen, les modérés se refusant à subir la tutelle 
de radicaux, et ces derniers accusant les modérés de vouloir 
trahir la volonté de Sun Yat-sen. 

Ces querelles intestines, classiques à la mort du Maître, 
ont permis à un nouvel élément de s’infiltrer et de devenir 
prépondérant au sein du Kouomintang : l’élément militariste. 
Les généraux sudistes ou nationalistes, qui sont au début de 
braves militaires, sollicités par les divers clans du Kouomintang, 
et par les généraux du Nord qu’ils ont mission de combattre, 
se laissent contaminer par la politique, et ont tendance à 
devenir à leur tour des féodaux. Ce fut le cas de Pei Chung-hsi, 
de Li Tsung-jen, de Li Chi-sen que nous retrouverons par la 
suite. 

Un seul général, plus ambitieux que tous, a échappé à ces 
vicissitudes : Chiang Kai-shek. Il n’y a pas échappé entière¬ 
ment d’ailleurs, car le 12 août 1927, il a été exclu du Kouomin¬ 
tang et il est parti pour le Japon afin d’y « perfectionner ses 
connaissances ». Mais son exil a été de courte durée. Il a été 
le prix de la réconciliation entre le gouvernement de Hankéou 
et le gouvernement de Nankin, ces deux gouvernements reven¬ 
diquant pour eux seuls l’héritage du Kouomintang, étant nés 
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d’une scission de ce dernier à la suite de la rupture entre les 
extrémistes et les modérés. 

Le Kouomintang, dont le but est l’éducation civique du 
peuple chinois, après avoir réalisé l’unification militaire de la 
Chine, n’a cessé d’ailleurs de donner ses propres dissensions 
en exemple au pays. 

Avant sa mort, Sun Yat-sen qui a compris la vanité de 
son effort en vue de faire triompher ses idées par la propa¬ 
gande, a fixé les étapes de la reconstruction de la Chine. Ce 
n’est que progressivement, a-t-il déclaré, que la Chine pourra 
arriver à se rénover. Pour cela, elle doit s’unifier, et à cet effet, 
il faudra lutter contre les seigneurs féodaux avec leurs propres 
armes : ce sera la période militaire. 

Puis, le pays devra subir la tutelle politique du Kouomin¬ 
tang, qui sera chargé de façonner le Chinois nouveau. 

Enfin, le pays pourra entrer dans la vie constitutionnelle, 
qui conduira à l’application du principe du minimum .vital. 

Telles sont les étapes tracées par le maître au Kouomintang, 
avant sa mort en 1925. Mais sa mort va venir modifier la répar¬ 
tition des forces au sein du Kouomintang qu’il pouvait aupara¬ 
vant arbitrer. Les succès militaires de Chiang Kai-shek, la 
prise de Shanghaï par les troupes nationalistes, vont jeter 
les bases de l’association entre le capitalisme bancaire chinois 
et la Chine nationaliste. A partir de ce moment, le conflit 
devient inévitable entre Chiang Kai-shek et les éléments 
communistes. Ce conflit a abouti à la scission du Kouomintang, 
et à la constitution de deux gouvernements nationalistes, l’un 
à Plankéou d’influence extrémiste et l’autre à Nankin, appuyé 
par les capitalistes. 

Revenu d’exil à la fin de 1927, Chiang Kai-shek a déployé 
des efforts constants pour provoquer une réunion du comité 
central exécutif qui ne s’est réuni que le 3 octobre 1928 et dont 
les décisions ont été ratifiées par le II e Congrès national du 
Kouomintang, assemblé le 19 mars 1929. 

Cette réunion de l’organe suprême du Kouomintang marque 
véritablement la naissance d’un gouvernement nationaliste ; 
c’est au cours de cette session que sont fixées définitivement 
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les règles qui régissent les rapports entre le gouvernement et le 
Kouomintang, d’une part, le Kouomintang et le peuple chinois, 
d’autre part. C’est le II e Congrès riational qui proclame le 
principe que le « Kouomintang exerce le pouvoir souverain 
au nom du peuple », ce qui inaugure la période dite de tutelle 
politique. 

Quelle est en 1929, au début de l’établissement du gouver¬ 
nement nationaliste, la politique préconisée par le Kouo¬ 
mintang ? 

En politique extérieure, le Kouomintang se prononce pour : 

L’abolition de tous les traités inégaux, la suppression des 
concessions étrangères, l’annulation des droits et des privi¬ 
lèges extra-territoriaux, le retour du contrôle des douanes à la 
Chine (ce dernier point a été acquis par la Chine en 1929). 

Dans la partie constructive de son programme de politique 
extérieure, le Kouomintang se prononce : 

1° Pour l’octroi de la clause de la nation la plus favorisée 
à tous les pays consentant à abandonner leurs droits et privi¬ 
lèges spéciaux en Chine et à abolir tous les traités inégaux ; 

2° Pour la mise au point et la révision de tous les traités 
en vigueur conclus avec les étrangers ; 

3° Pour le remboursement de tous les emprunts étrangers 
à l’exception de ceux qui ont été contractés en vue d’opérations 
contraires aux intérêts de la Chine ; 

4° Pour le refus de la reconnaissance des emprunts étran¬ 
gers contractés par le gouvernement fantôme de Pékin ; 

5° Pour la convocation des diverses organisations commer¬ 
ciales et publiques à une conférence en vue du règlement des 
emprunts étrangers. 

En politique intérieure, le Kouomintang demande : 

1° Une définition des pouvoirs du gouvernement central 
et des gouvernements provinciaux ; 

2° L’octroi aux provinces du pouvoir d’édicter leurs propres 
lois à condition qu’elles soient conformes à la constitution et 
d’élire leurs propres gouverneurs ; 

3° La liberté pour les districts (ou hsien) de se gouverner 
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eux-mêmes, de garder les revenus perçus dans le district pour 
leur propre usage, à l’exception d’une somme variant de 10 à 
50 % destinée à couvrir les frais du gouvernement central ; 

4° L’établissement d’une loi électorale ; 

5° Un système d’examens pour les services civils ; 

6° La liberté de parole, de réunion, de publication, d’exis¬ 
tence et de croyance ; 

7° Le service militaire obligatoire ; 

8° La règlementation des taxes ; f 

9° Le recensement de la population, la mise en valeur des 
terres cultivables, la règlementation de la distribution des 
denrées ; 

10° L’amélioration du sort du paysan ; 

11° Des lois sur le travail ; 

12° Le suffrage féminin ; 

13° L’instruction populaire obligatoire ; 

14° Des lois concernant la terre ; 

15° L’établissement de monopoles gouvernementaux. 

Ce programme destiné à donner satisfaction à toutes les 
tendances du parti, reste lettre morte dans une Chine divisée 
qui ne reconnaît nullement l’autorité du gouvernement de 
Nankin. Si celui-ci a établi son pouvoir direct sur trois ou quatre 
provinces, toutes les autres lui échappent, et les seigneurs 
militaires qui les contrôlent ne pensent nullement à appliquer 
un programme qu’ils viennent pourtant de ratifier. 

Pour ces seigneurs militaires, et pour de nombreux poli¬ 
ticiens chinois, le Kouomintang ne représente personne. De 
qui est-il l’émanation ? La composition du Kouomintang 
nous l’indique. Il compte alors 653.000 adhérents, dont 
306.000 militaires et 267.000 civils résidant en Chine, plus 
80.000 Chinois résidant à l’étranger. 

« 11 % des effectifs du Kouomintang sont composés d’ado¬ 
lescents au-dessous de 19 ans ; 22 % de jeunes gens de 22 à 
24 ans ; 22 % de jeunes gens de 25 à 29 ans. En outre, il compte 
10.000 femmes. » 

]En 1937, le Kouomintang n’a que doublé à peine ses effec- 
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tifs puisqu’il ne compte que 800.000 membres et 800.000 adhé¬ 
rents répartis entre les diverses organisations du Kouomintang. 
Par rapport à 460 millions d’habitants, c’est maigre. 

Aussi, les seigneurs militaires se refusent-ils à obéir au 
Kouomintang, dont ils ridiculisent et la composition et les 
prétentions. Mais si tous ces jeunes gens, tous ces militaires 
encadrés dans le Kouomintang ne peuvent pas prétendre repré¬ 
senter toute la nation chinoise, ils peuvent déployer une propa¬ 
gande qui finira par entraîner des dizaines de millions de 
Chinois. 

Depuis 1929, d’ailleurs, le parti est devenu dictatorial. Il 
ne reconnaît le droit à l’existence à aucun autre parti organisé. 
Le parti communiste, qui après s’être allié avec le Kouomintang 
s’est retourné contre le parti sudiste à cause de son association 
avec le capitalisme, est mis hors-la-loi, et tous ses adhérents sont 
persécutés comme des bandits. C’est l’heure où le capitalisme 
chinois va tabler entièrement sur le Kouomintang et sur l’homme 
qui le domine, et va lui imprimer la direction qu’il lui souhaite 
voir prendre. 

Le premier point du programme du capitalisme bancaire 
chinois, c’est la destruction des seigneurs militaires qui conti¬ 
nuent de dicter la loi à l’intérieur et qui entravent le développe¬ 
ment du commerce et de l’industrie. 

Chiang Kai-shek, dans un de ses discours, rappelle aux 
généraux « kouomintangs » que le Maître a préconisé « la recon¬ 
struction des fibres morales de la nation. » Pour cela, il faut que 
les chefs militaires pensent « un peu moins à leurs intérêts 
et davantage à ceux de leurs administrés. » 

« Le mot d’ordre pour nous tous, chefs du parti central, 
doit être Youbli de soi. » 

Il fustige aussi les chefs du Kouomintang qui se servent 
du parti au lieu de le servir : 

« C’est dans la léthargie et dans l’incompréhension des 
petits comités locaux que résident les principaux défauts du 
parti. La raison pour laquelle les membres du parti non seule¬ 
ment ne peuvent pas inspirer le respect et la confiance au 
peuple, mais au contraire sont devenus l’objet de la haine 
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générale, c’est que la plupart des membres du parti n’ont pas 
appris à être des hommes bons et droits. Ce n’est que lorsqu’on 
est devenu bon et vertueux que l’on peut être à la hauteur de 
ses responsabilités. » 

Étrange retour à la théorie de « la vertu du souverain » de 
Confucius de la part d’un chrétien. 

Ce qui manque le plus aux chefs du Kouomintang, c’est la 
foi dans la cause qu’ils prétendent défendre, cette foi que plus 
tard Chiang Kai-shek a comparé à une religion lorsqu’il a 
déclaré en 1937 (1) : 

« Sans la foi religieuse, on ne peut pas comprendre réelle¬ 
ment le sens de la vie. La foi dans la cause de la révolution est 
en quelque sorte semblable à la foi religieuse. Sans la foi, il 
est difficile d’accomplir quoi que ce soit. » 

Cette foi, Chiang Kai-shek l’a eue dès la première heure. Il 
a eu foi d’abord dans son étoile ; il a eu foi ensuite dans le 
Kouomintang en tant qu’intrument de cette rénovation natio¬ 
nale entreprise par Sun Yat-sen, dont il est le continuateur 
lucide et inspiré. Pour triompher, il a conclu un pacte avec le 
capitalisme chinois, qui le lie à ce dernier, qui le dirige dans sa 
politique anticommuniste, car le capitalisme chinois veut bien 
se servir du communisme, mais n’entend point le servir. Après 
l’avoir mis hors la loi, après l’avoir expulsé de Hankéou, puis 
de Canton, où les communistes ont tenté un coup d’État, le 
11 décembre 1927, Chiang Kai-shek a entrepris la lutte contre 
le communisme, avec l’assistance de ce Kouomintang qui est 
à ses ordres comme lui-même est aux siens. 

Son programme social ? Il n’a jamais mieux été défini que 
dans le manifeste publié par la III e session plénière du Congrès 
du Comité Central exécutif du Kouomintang, le 22 février 1937 : 

« Afin d’éviter de nouveaux troubles, la Chine devra cher¬ 
cher une solution à ses problèmes économiques dans la répar¬ 
tition des terres et une restriction du capital privé. 

« Des mesures ont été prises ayant pour but d’accroître le 
pouvoir de production des paysans comme mesure prélimi¬ 
naire à la réalisation du principe suivant lequel ceux qui tra¬ 
vaillent la terre doivent la posséder. Il faut, cependant, que la 

(1) Chiang Kai-shek s’est converti au christianisme en 1930. 
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situation s’améliore d’abord, car si, dans les circonstances 
actuelles, on donnait la terre aux paysans, les terrains seraient 
vite hypothéqués par les paysans pour le paiement de leurs 
dettes. 

« Il faut tenir compte également des difficultés des capita¬ 
listes chinois. Ils luttent depuis de longues années contre les 
capitalistes étrangers, supérieurs du point de vue à la fois des 
ressources financières et des capacités techniques. Ils doivent 
avoir recours aux méthodes les plus économiques pour rester 
solvables. 

« Des mesures devront être prises pour protéger les indus¬ 
tries chinoises. 

« Pour les vastes entreprises et pour les industries qui 
peuvent être mieux administrées par le gouvernement que 
par les particuliers, les autorités prendront les mesures néces¬ 
saires au développement des entreprises d’État. » 

N’est-ce pas là un programme qui rappelle les professions 
de foi de MM. Mussolini et Hitler ? 

Et si, en 1937, le Kouomintang a accepté de conclure une 
alliance avec le communisme repentant, qui demande à rentrer 
dans le rang, c’est parce que le capitalisme chinois, et le gouver¬ 
nement de Chiang Kai-shek sont sentis assez forts pour accepter 
une plus large démocratie, pendant quelque temps du moins, 
le temps de faire face au Japon et d’obtenir l’appui des puis¬ 
sances démocratiques. 

Rien ne démontre mieux d’ailleurs certaines affinités entre le 
Kouomintang et les dictatures fascistes que les 12 commande¬ 
ments prescrits par le Kouomintang à l’usage de ses membres 
et dont voici le texte : 

1° Soyez braves et loyaux envers le pays ; 

2° Conservez la piété filiale et obéissez au chef de famille ; 

3° Soyez bons et aimez-vous les uns les autres ; 

4° Soyez fidèles et restez justes ; 

5° Soyez pacifiques et aimables envers chacun ; 

6° Conduisez-vous toujours bien et observez les rites ; 
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7° Gardez le sens de la responsabilité en obéissant à vos 
supérieurs ; 

8° Soyez travailleurs et frugaux ; 

9° Soyez propres, car la propreté est à la base de la santé 
et de la force ; 

10° Faites votre bonheur en venant en aide aux autres ; 

11° Instruisez-vous afin de mieux servir le monde ; 

12° Persévérez dans votre œuvre en vue d’en assurer le 
succès. 

Ces douze commandements ne semblent laisser la porte 
ouverte à aucun souffle démocratique. 

C’est contre cette tendance à la dictature que Hou Han-min 
n’a cessé de réagir jusqu’à sa mort, en 1936. Et cette tendance 
s’est encore accentuée depuis, jusqu’au jour où Sianfou vint 
révéler à la Chine qu’elle pouvait désormais se passer de 
l’homme, puisque le système avait été établi. 

Ce jour-là, le monde entier a été unanime à affirmer que 
Ja Chine nationaliste, la Chine capitaliste était née. 
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Pour que le peuple chinois prenne enfin conscience de son 
unité nationale, conquière cette « liberté nationale » dont il n’a 
cure, il faut d’abord éliminer les féodaux de la guerre, tous ces 
généraux qui prennent les provinces par la force des armes, 
les considèrent comme une proie, et détruisent toute possibilité 
d’organisation sur une base nationale. 

Sun Yat-sen et le capitalisme libéral se rencontrent sur ce 
point. Les diverses étapes de l’unification militaire préparent 
l’affermissement de la Chine capitaliste et en conditionnent 
l’essor. Leur étude est nécessaire à la compréhension de la 
Chine actuelle. 

Pour réaliser F unification militaire de la Chine, un seul 
moyen : organiser une armée et combattre les despotes mili¬ 
taires sur leur propre terrain. 

La révolution de 1911 a été une déception. Mais Sun Yat-sen 
n’a pas perdu courage. En 1923, son rapprochement avec la 
Russie soviétique va lui permettre de forger l’outil dont il a 
besoin : une armée. 

Une guerre commence qui s’est poursuivie pendant plu¬ 
sieurs années et qui a vu les généraux nationalistes se révolter 
à leur tour contre le gouvernement nationaliste et adopter les 
mœurs et les méthodes des seigneurs de la guerre dont les repré¬ 
sentants les plus caractéristiques se trouvent dans le Nord, 
région dont les richesses naturelles considérables et les ports 
sont pour les armées nationalistes un appât. 
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Dès qu’elle est constituée, l’armée nationaliste fait ses pre¬ 
mières armes dans la province du Kwantung, car l’autorité du 
gouvernement nationaliste ne s’étend alors que sur Canton. 

Tous les districts du Kwantung sont conquis en 1924 et 
1925 ainsi que ceux de la province du Kwangsi. C’est la pre¬ 
mière étape de l’unification : les deux provinces du Sud, les 
deux « Kwan » sont englobées dans la lutte contre le Nord. 
Le désir de dominer le Nord est toujours latent dans le cœur 
des sudistes qui se considèrent comme bien plus avancés que 
les nordistes, quoique ces derniers aient toute la réalité, ou 
du moins tout le bénéfice du pouvoir. N’est-ce pas le Nord et 
le Nord seulement que le monde entier reconnaît jusqu’en 1927 
comme le gouvernement légitime de la Chine ? Et les gouver¬ 
nements de Pékin, pour provisoires et éphémères que soient 
leurs chefs, ne sont-ils pas les seuls à recevoir des ambassadeurs 
accrédités ? Si les Chinois éminents qui sont favorables à une 
rénovation du pays se recrutent un peu dans toute la Chine, 
ce n’est que dans le Sud, au début, que le Kouomintang a pu 
galvaniser les masses, et parmi les raisons du triomphe de la 
Chine révolutionnaire, il faut aussi faire une place à l’antago¬ 
nisme entre le Sud, plus avancé, et le Nord, plus rétrograde 
et qui semble avoir la nostalgie de l’Empire. 

Le 6 juin 1926, Chiang Kai-shek est nommé commandant 
en chef des troupes nationalistes. Il n’est pas arrivé à cette 
situation sans coup férir. A la mort de Sun Yat-sen, il a d’abord 
dû réprimer une révolte de Chen Chiung-ming. En mars 1926, 
il s’est prononcé contre les excès des piquets de grève, à Canton, 
et il a procédé à l’arrestation des instructeurs soviétiques. Enfin, 
il a dû écarter LIou Han-min et Wang Chin-wei. Parmi les 
autres chefs nationalistes, ceux qui sont connus ou qui se sont 
illustrés par la suite, figurent le général Feng Yu-hsiang, qui 
travaille surtout pour son propre compte, bien qu’étant l’allié 
des nationalistes, le général Li Chi-sen, le général Pei Chung-hsi, 
le général Li Tsung-jen, d’autres encore tout à fait inconnus alors. 

L’expédition se met en marche le 9 juillet 1926. Dès le 
11 juillet, Changsha, capitale provinciale du Hounan, est con¬ 
quise par les troupes nationalistes. 
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Le 19 septembre, des forces nationalistes s’emparent de 
Nanchang, capitale du Kiangsi. 

Le même mois, Wuchang, Hankéou et Sinyang sont pris : 
les nationalistes sont arrivés dans la vallée du Yangtze, qui 
baigne les six provinces les plus fertiles de la Chine. 

Le 4 novembre 1926, le Grand Quartier nationaliste annonce 
que 100.000 soldats du général nordiste Sun Chuan-fang ont 
été capturés. 

C’est alors que Chang Tso-lin, le maître des trois provinces 
du nord-est, autrement dit de la Mandchourie, et qui est aussi 
le maître de Pékin, s’inquiète. Bien qu’il n’aime guère Sun 
Chuang-fang, qui a fait échouer ses projets de conquête de la 
vallée du Yangtze, occupée maintenant en partie par les troupes 
nationalistes, et du Kiangsu, il s’allie avec lui et avec le général 
Shang Chung-chang, maître du Shantung, aux prises avec de 
grosses difficultés financières. 

Le 17 février 1927, Ilangchow, près de Shanghaï, est conquis. 
Le 21 mars, Shanghaï passe aux sudistes ou nationalistes. Les 
troupes qui entrent à Shanghaï sont commandées par Pei Chung- 
hsi. Le 24 mars, un autre général sudiste, Cheng Chien, occupe 
Nankin. Désormais, les principaux districts du Kiangsu sont 
aux mains des sudistes. Une marche sur Pékin semble imminente. 
En tout cas, Pékin est coupé de Shanghaï, son centre financier. 

Chang Tso-lin, qui possède l’armée la plus puissante de 
Chine, pense qu’il lui sera facile, s’il le veut, de battre les sudistes. 
Mais en bon général chinois, il préfère les intrigues et les négo¬ 
ciations. Qu’espère-t-il ? Jusqu’alors, les troupes nordistes n’ont 
opposé qu’une molle résistance aux troupes de Canton. Il est 
vrai que ces dernières n’ont pas encore atteint le fief personnel 
de Chang Tso-lin. Il doit se méfier non seulement des troupes 
de Canton, mais aussi de celles de Feng Yu-hsiang, le général 
chrétien, et du général Yen Shih-shan, maître du Shansi, dont il 
n’est pas très sûr, et qui s’est même déclaré en principe contre lui. 

C’est au moment où l’armée nationaliste va se heurter à 
son adversaire le plus puissant, c’est au moment où elle doit 
tendre toutes ses énergies que se produit la première grande 
cassure, dont Cliiang Kai-shek n’a pu réparer tous les effets 
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qu’à la fin de 1936, lorsqu’il a imposé la loi de Nankin, 
qui est la sienne, à Canton. 

Au fur et à mesure que la victoire se prononçait pour les 
nationalistes, l’aile extrémiste du Kouomintang, influencée par 
Moscou, devenait plus exigeante. Que demande-t-elle ? L’ins¬ 
tauration dans les provinces conquises d’administrations qui 
s’inspirent des principes soviétiques. 

Le 18 avril 1927, les modérés se révoltent contre Hankéou, 
où a été installé le gouvernement nationaliste, et créent un 
nouveau gouvernement à Nankin. Chiang Kai-shek, le chef des 
forces expéditionnaires, qui n’était connu qu’à Canton, exerce 
dans ce nouveau gouvernement une influence prépondérante. 

On parle d’une guerre prochaine entre les deux gouverne¬ 
ments qui se réclament du Kouomintang. Mais ces menaces 
s’accompagnent de négociations et, finalement, Chiang Kai-shek 
qui a été exclu du Kouomintang dès le mois d’avril par l’aile 
extrémiste d’Hankéou, fait les frais de la réconciliation entre 
Nankin et Hankéou. Il s’exile le 12 août 1927 pour le Japon» 

Pékin a tremblé. Mais Chang Tso-lin a eu raison. Il n’a 
pas eu à engager ses troupes à fond. 

D’ailleurs, une autre scission va se produire au sein du 
Kouomintang, beaucoup plus grave celle-là. Il ne s’agit pas à 
proprement parler d’une scission, il s’agit plutôt d’un partage 
de la Chine en zones d’influence. Une nouvelle ligue se con¬ 
stitue, celle des généraux des deux « Kwan » (le Kwantung et 
le Kwangsi) qui ont conquis les deux Hou (le Hounan et le 
Houpé). Cette ligue se compose de Li Chi-sen, gouverneur mili¬ 
taire du Kwantung, du général Li Tsung-jen qui a conquis les 
deux « Hou » (Hounan et Houpé) dont il est le maître, et du 
général Pei Chung-hsi, qui est son bras droit, et qui est consi¬ 
déré comme le plus grand général nationaliste, après Chiang 
Kai-shek. 

Ce sont des généraux sudistes qui, grisés par leurs succès, 
commencent à imiter leurs collègues du Nord. 

Avec l’élimination de Chiang Kai-shek, la tentative d’uni¬ 
fication de la Chine semble avoir échoué. La situation est encore 
plus confuse qu’en 1924. Les généraux féodaux se sont multipliés. 
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Chang Tso-lin va-t-il accepter de subir le nouvel état de 
choses créé à ses propres frontières ? Ne va-t-il pas chercher 
à profiter de la division des sudistes pour s’emparer du Kiangsu 
et de Shanghaï ? 

Un événement imprévu va permettre à Chiang Kai-shek de 
rentrer en scène. Le 11 décembre 1927, les communistes tentent 
un coup d’État à Canton, coup d’État qui sera réprimé en 
soixante-douze heures avec la dernière énergie, la dernière féro¬ 
cité ont dit certains, par Li Chi-sen, le gouverneur militaire 
du Kwantung, alors le maître tout puissant de Canton. 

Le 9 janvier 1928, Chiang Kai-shek revient à Nankin, où 
dès lors il occupe la première place, après avoir reçu les excuses 
voulues et après avoir lui-même présenté des excuses et renié 
ses erreurs passées. 

La guerre contre le Nord, pour la prise de Pékin, est décidée. 
Tout le monde pense que la bataille finale se livrera en 1928. 

Toutes les ressources de la Chine sont engagées dans la 
guerre civile. Plus de 500.000 hommes sont mobilisés dans les 
armées des divers généraux alliés. Il y a dans toute la Chine 
environ 2.200.000 soldats, dont l’entretien coûte 720 millions 
de dollars chinois, sans compter les dépenses militaires. La 
nourriture de cette armée coûte plus d’un million de dollars 
chinois par jour. A la même époque, les recettes budgétaires 
de la Chine n’atteignent que 500 millions de dollars chinois 
par an. On voit donc où la guerre civile, pour peu qu’elle se 
prolonge, peut entraîner la Chine. 

Le Nord ne semble pas décidé à livrer bataille. Chang Tso- 
lin hésite visiblement. Mais les généraux du Shantung, Shang 
Chung-chang et Sun Chuan-fang paraissent vouloir la guerre. 
Sun Chuan-fang qui a été chassé du Honan par les troupes 
nationalistes de Feng Yu-hsiang (dites troupes du Kouomin- 
choun) veut reconquérir les territoires perdus. 

A part Pékin, qui garde un simulacre de gouvernement, il 
n’y a plus d’administration en Chine, rien que des organisations 
locales dont le plus gros travail consiste à percevoir des impôts. 

Les armées nationalistes, commandées par Chiang Kai-shek, 
avancent, tandis que Feng Yu-hsiang, du Honan, et Yen Shih- 
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shan, du Shansi, menacent le premier Pékin et le Shantung, le 
second, les lignes de communication entre Pékin et la Man¬ 
dchourie, forteresse de Chang Tso-lin. 

Le 30 avril 1928, Tsinanfou, capitale provinciale du Shan¬ 
tung, est pris, et la prise de Tsinanfou précède d’un mois à 
peine celle de Pékin, Chang Tso-lin ayant abandonné la capitale 
sans opposer la moindre résistance. 

Chang Tso-lin n’a évacué Pékin qu’à contre-cœur, à l’in¬ 
stigation du Japon. On raconte que lorsque les Japonais vinrent 
lui dire qu’il devait capituler, n’opposer aucune résistance aux 
troupes nationalistes, Chang Tso-lin entra dans une colère folle. 
Il déclarait avoir 410.000 hommes à lancer contre les troupes 
nationalistes, et ses troupes étaient parmi les mieux équipées 
de la Chine. 

Il fut d’ailleurs assassiné à son arrivée à Moukden, à la suite 
d’une explosion qui détruisit le wagon dans lequel il avait pris 
place. On accusa les Japonais d’être les instigateurs de cet 
attentat, sans savoir exactement à quelles raisons ils obéis¬ 
saient en éliminant ainsi un des maîtres incontestés de la poli¬ 
tique chinoise. 

Théoriquement, la prise de Pékin réalisait l’unité de la 
Chine. En fait, l’expédition de 1926-1928 n’est qu’un des épi¬ 
sodes de la lutte pour l’unification militaire du pays. Chang 
Tso-lin était éliminé, mais son fils, Chang Hsue-liang s’empres¬ 
sait de se proclamer le maître de la Mandchourie et de prendre 
la succession de son père. 

En arrivant à Moukden, Chang Hsue-liang déclarait : « On 
ne peut pas vivre sous le même ciel que l’assassin de son père. f> 

Cette déclaration, quelque peu sensationnelle de la part 
d’un homme que l’on soupçonnait fortement d’avoir lui-même 
participé à un complot ourdi contre son père, constituait-elle 
un défi à quelques généraux ou bien une menace contre le 
Japon ? La suite des événements, le ralliement de Chang Hsue- 
liang au gouvernement nationaliste de Nankin, semblent indi¬ 
quer que Chang Hsue-liang songeait surtout au Japon, à ce 
Japon que Chiang Kai-shek vient de rencontrer pour la première 
fois sur sa route, car avant de pénétrer à Pékin les troupes natio- 
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nalistes se sont heurtées, à Tsinanfou, aux troupes japonaises 
qui leur ont barré pendant quelques jours la route de Pékin. 
Du 3 au 10 mai, des combats se sont déroulés dans les rues de 
Tsinanfou entre Chinois et Japonais. Pourquoi les Japonais, 
qui ont amené alors 30.000 hommes dans le Shantung, 
ont-ils brusquement exercé une pression sur Chang Tso-lin 
pour qu’il se retire sur la Mandchourie ? Pourquoi ont-ils 
voulu faciliter l’entrée des troupes nationalistes à Pékin ? Il 
est difficile de le savoir. Mais la mort de Chang Tso-lin, dont la 
responsabilité incombe peut-être à certains éléments japonais, 
va faire tomber la Mandchourie dans des mains faibles, celles 
de Chang Hsue-liang dont on connaît la passion pour l’opium. 
Chang Tso-lin, l’homme fort de la Chine du Nord et des trois 
provinces du nord-est, c’est-à-dire de la Mandchourie, n’est plus 
là pour opposer demain sa diplomatie ou sa force armée au 
Japon. 

La prise de Pékin ne met pas un terme à la division chinoise. 
Li Tsung-jen et Pei Chung-hsi contrôlent les deux Hou (le 
Hounan et le Houpé) et le Kwangsi ; Li Chi-sen est le maître 
du Kwantung qu’il dirige avec l’assistance d’un sous-conseil 
politique, représentant prétendument le conseil politique cen¬ 
tral, mais dont il n’exécute jamais les instructions. Chang Hsue- 
liang n’a pas renoncé à Pékin ; Feng Yu-hsiang et Yen Shih- 
shan convoitent tous les deux l’ancienne capitale. Chaque chef 
militaire a des exigences à faire valoir, des revendications à 
faire triompher, des récompenses à obtenir pour ses protégés. 

Une nouvelle période militaire s’ouvre. 

Chiang Kai-shek sent que tout va craquer. Il sait que sa 
personne devient gênante, car il porte ombrage à tous les grands 
généraux, lui qui n’est alors qu’un jeune général. Il cherche à 
l’avance à se couvrir contre l’accusation d’aspirer à la dicta¬ 
ture. Pour prouver qu’il est sans ambition, il se démet de ses 
fonctions. Dans une lettre qu’il adresse au Comité Central 
Exécutif, il explique les causes de sa démission. 

« Bien que le complet triomphe de la révolution demande 
encore des efforts soutenus, l’obstacle principal à la réalisation 
de notre programme militaire est supprimé. L’unification du 
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pays et l’extermination de l’ennemi ne pourront être achevés 
que graduellement par la puissance politique des autorités 
centrales. La situation générale étant telle, il n’y a plus besoin 
de recourir à la guerre, et pour mettre un terme aux souffrances 
du peuple, il est indispensable de mettre bas les armes. » 

Chiang Kai-shek souligne la nécessité pour tous les chefs 
militaires de se soumettre au « Conseil militaire » qui doit 
administrer toutes les affaires militaires, et qui lui-même doit 
dépendre du gouvernement. 

Chiang Kai-shek et les leaders libéraux du Kouomintang 
veulent mettre un terme à la période militaire, car si elle se 
prolongeait, un néo-féodalisme pourrait naître où les anciens 
généraux seront simplement remplacés par les généraux de la 
révolution qui déjà ont commencé le partage de la Chine. 

N’a-t-il pas proclamé quelques mois plus tard que « le 
chemin du . militarisme ne nous conduira qu’à la ruine »? 

Sous le général, l’homme d’État est-il déjà né ? 

Le Kouomintang repousse sa démission, proclame que la 
deuxième période prévue par Sun Yat-sen, celle de la recon¬ 
struction nationale, commence, que la Chine est sortie de la 
période militaire pour entrer dans celle de la tutelle politique. 

Quelques mois plus tard éclatera la première révolte fomentée 
par les généraux sudistes. 
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Pékin est à peine conquis que déjà les premiers symptômes 
de scission entre les chefs sudistes apparaissent. 

Les généraux nationalistes et leurs alliés ont combattu, qui 
pour prendre une revanche rendue plus attrayante par l’appât 
de compensations territoriales, et c’est le cas de Feng Yu- 
hsiang, qui pour maintenir son pouvoir dans les provinces qu’il 
gouverne, et c’est le cas de Yen Shih-shan, d’autres encore 
pour réaliser l’unification de la Chine, et c’est la minorité, les 
autres enfin pour acquérir de nouveaux territoires. 

Quelle est la situation militaire et politique à la fin de 1928 ? 
Chiang Kai-shek commande le premier groupe d’armées et 
contrôle directement les provinces du Kiangsu, du Chekiang 
et de l’Anhwei, ainsi qu’une partie du Shantung et du Fukien. 
Ces provinces marquent la limite de l’autorité du gouvernement 
central de Nankin. Au delà de ces territoires, l’exécution des 
ordres qu’il pourrait donner est plus que problématique. 

Le général Feng Yu-hsiang commande le deuxième groupe 
d’armées et dirige les provinces du Ilonan, du Shensi, du Kansu 
et une partie du Sinkiang. 

Le général Yen Shi-shan a étendu son pouvoir sur une partie 
du Ilopei, le Suiyuan, le Chahar et le Jehol. 

Le général Li Tsung-jen commande le quatrième groupe 
d’armées et administre les deux provinces du Iioupé et du 
Hounan. 
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Le général Li Chi-sen est gouverneur militaire et civil du 
Kwantung, ce qui lui assure la possession de Canton. 

Des signes précurseurs sont déjà venus indiquer à Chiang 
Kai-shek que les généraux sudistes qui ont participé à la lutte 
contre le Nord sont décidés à en prendre à leur aise avec Nankin. 

En mai 1928, Li Tsung-jen a destitué de sa propre autorité 
le général Cheng Chien, membre du gouvernement provincial 
du Houpé, ancien ministre de la guerre du gouvernement natio¬ 
naliste, et ancien collaborateur de Sun Yat-sen, sous l’incul¬ 
pation suivante : 

« Le général Cheng Chien, en occupant la province du Hou- 
nan, a essayé de s’y créer une zone d’influence. Sa façon d’agir 
s’est avérée une menace pour l’unification nationale. Malgré 
des avertissements répétés, il a continué de se montrer agressif. 
Comme il a accompli certains exploits pour la révolution, nous 
le protégerons et lui permettrons de vivre confortablement. » 

Ce coup de force de Li Tsung-jen ne provoque aucune réac¬ 
tion visible de Nankin. D’abord, Pékin n’est pas encore occupé. 
Ensuite, Cheng Chien n’a jamais caché son hostilité pour Chiang 
Kai-shek, qui s’est substitué au général Cheng Chien dans la 
conduite des armées nationalistes chinoises. 

Après la prise de Pékin, Chiang Kai-shek porte toute son 
attention sur Hankéou, capitale du Houpé, sur la vallée du 
Yangtze, où Li Tsung-jen est devenu tout puissant. 

Des nouvelles arrivent des deux Hou (le Houpé et le Hou- 
nan), qui laissent prévoir que de graves événements s’y pré¬ 
parent. 

En janvier 1929, Chiang Kai-shek et le général Ho Yin-ching, 
qui a été pendant plusieurs années le ministre de la guerre du 
gouvernement de Nankin, et qui est alors chef d’État-major 
de l’armée de Chiang Kai-shek, provoquent une réunion des 
chefs militaires à Nankin et les adjurent de renoncer à leurs 
privilèges politiques, au nom de l’intérêt national. Les géné¬ 
raux montrent le plus grand empressement à se soumettre. Ils 
acceptent en apparence la suppression des armées indépen¬ 
dantes et leur incorporation dans l’armée centrale, le licencie¬ 
ment d’une grande partie de leurs troupes, la division du pays 
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en cinq régions militaires, et reconnaissent le droit au gouver¬ 
nement central de nommer les officiers. 

Personne n’est dupe. Rien ne change. En janvier 1929, on 
peut dire qu’il existe un gouvernement central de Chine mais 
qu’il lui reste à conquérir les territoires sur lesquels il est censé 
exercer la souveraineté. 

Deux mois plus tard, la révolte de la faction militaire du 
Hounan et du Houpé marque la première guerre civile entre 
généraux nationalistes. 

Cette guerre a pour motif la révolte dite de Changslia. 
Li Tsung-jen, tout puissant dans le Houpé et le Hounan, sent 
que son pouvoir est limité par la présence de certains généraux 
inféodés au parti de Nankin. Cela le gêne, et il décide d’agir. 
A Changsha, capitale provinciale du Hounan, le général Lu 
Tu-ping, gouverneur provincial et protégé du général Tan Yen- 
kai, qui occupe de hautes fonctions gouvernementales à Nankin, 
est destitué par trois généraux, parmi lesquels le général Ho 
Chien, à l’instigation de Li Tsung-jen. Ce coup de force, qui se 
produit le 21 février 1929, Nankin ne peut pas l’approuver, 
ni le tolérer. Des négociations sont entamées entre Nankin et 
Li Tsung-jen, en même temps que l’on annonce des préparatifs 
militaires du gouvernement central. Mais Li Tsung-jen, tout 
en déclarant qu’il n’est pour rien dans l’affaire de Changsha, 
affirme que les méfaits de Lu Tu-ping l’expliquent s’ils ne la 
justifient pas. 

Nankin décide de lancer une expédition punitive contre 
Hankéou. Li Tsung-jen est l’objet d’un blâme du Comité Cen¬ 
tral Exécutif du Kouomintang, et se démet de toutes ses fonc¬ 
tions, le 29 mars 1929. 

Cependant, il n’est pas rendu directement responsable de 
l’intrigue de Changsha, dont les généraux Chang Hua-fu, chef 
de l’État-major du quatrième groupe d’armées et le général 
Hu Tsung-tu, commandant la garnison d’Hankéou, sont seuls 
reconnus officiellement les auteurs. 

L’expédition punitive ne rencontre pas beaucoup d’obs¬ 
tacles. Avant qu’elle fût entreprise, des négociations ont été 
poursuivies dans la coulisse entre certains généraux et le gou- 
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vernement central de Nankin. Alors que les forces de Nankin 
marchent sur Hankéou, le 4 avril, le général Li Ming-hsui se 
rallie avec ses 5.000 hommes à Chiang Kai-shek. 

Le 5 avril, Chiang Kai-shek fait son entrée à Hankéou, et 
met un terme à la domination des généraux du Kwangsi dans 
cette région. 

Les autres généraux ont-ils compris ? Deux des plus illustres 
généraux de la révolution, Li Tsung-jen et Pei Chung-hsi 
viennent de perdre dans cette aventure une partie du prestige 
qu’ils ont su acquérir au service de la révolution nationaliste. 
Les autres seigneurs de la guerre vont-ils reconnaître à Nankin 
un certain pouvoir d’ingérence dans les affaires des provinces 
qu’ils administrent ? 

Li Tsung-jen et Pei Chung-hsi, éliminés du Houpé et du 
Hounan, en avril 1929, rentrent en Chine, après un court séjour 
à l’étranger, et s’installent dans le Kwangsi, où ils continuent 
de régner comme par le passé. 

Mais la révolte qu’ils ont déclenchée à Changsha a de graves 
répercussions intérieures. D’autres généraux s’agitent. Feng 
Yu-hsiang, qui s’est allié aux nationalistes par haine contre 
Chang Tso-lin, Yen Shih-shan, gouverneur du Shansi, et Chang 
Hsue-liang inspirent des inquiétudes au gouvernement de 
Nankin. 

Il est un autre général important dont Chiang Kai-shek 
se débarrasse, sans élégance d’ailleurs. 

Li Chi-sen était l’allié naturel de Li Tsung-jen et de Pei 
Chung-hsi. Avec ces deux généraux, il formait la ligue des deux 
Kwaii (le Kwantung et le Kwangsi). Quand la révolte de Li 
Tsung-jen et de Pei Chung-hsi a éclaté à la suite de la mutinerie 
de Changsha, Chiang Kai-shek s’est inquiété de l’attitude de 
Li Chi-sen. Les deux Kwan allaient-ils se soulever à leur tour ? 
Chiang Kai-shek, pour trancher cette question, avait invité 
Li Chi-sen à venir le voir à Nankin, et malgré les assurances 
données aux intermédiaires qui avaient organisé cette rencontre, 
il avait ordonné l’arrestation de Li Chi-sen, dont on annonça 
même la mise à mort, nouvelle qui fut démentie par la suite. 

Momentanément, donc, Chiang Kai-shek est débarrassé de 
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tout souci du côté du Kwantung, à la tête duquel il a placé un 
ancien lieutenant de Li Chi-sen qui a trahi son maître, le général 
Chen Chi-tang. Le Sud n’inspire plus de craintes à Chiang 
Kai-shek. Mais dans le Nord, le gouvernement central est tou¬ 
jours impuissant, et de nombreux conciliabules de généraux 
nordistes indiquent que quelque chose s’y trame. Comment 
abattre Feng Yu-hsiang et Yen Shih-shan dont l’esprit de 
discipline est vacillant ? 

Feng Yu-hsiang ? Nankin se méfie de ce général bizarre, 
surnommé le général chrétien, qui proclame sa volonté de 
rester un paysan, un enfant du peuple et qui étonne tout le 
monde par sa façon de vivre. On ne l’a jamais vu porter l’uni- 
forme de général. Il va partout, comme Staline, avec une simple 
vareuse militaire. Il se rend aux réceptions non pas à bord 
d’une luxueuse automobile, mais sur un camion, où il prend 
place près du chauffeur. Il aime à s’afficher en compagnie de 
pauvres, mais il ne songe pas à les accabler de bienfaits. S’il 
parle beaucoup du christianisme, il en suit fort peu les préceptes. 

Sans autre instruction que celle qu’il a acquise dans sa 
carrière prodigieuse, Feng Yu-hsiang, qui fut à un moment 
donné le maître de Pékin, et qui voulut devenir le maître de 
la Chine, est considéré comme un militaire de valeur et comme 
un homme d’État remarquable. 

C’est Feng Yu-hsiang qui fomente contre Nankin la plus 
puissante des révoltes militaires, et n’était Chang Hsue-liang, 
il aurait réussi à supplanter Chiang Kai-shek. 

En 1928, Feng Yu-hsiang s’est installé au Shensi. Il n’ap¬ 
partient pas au mouvement Kouomintang. Il s’est allié aux 
troupes nationalistes pour écarter de Pékin Chang Tso-lin, 
qu’il accuse de trahison. En 1924, il avait trahi Ou Pei-fou, 
alors le maître de Pékin, au profit de Chang Tso-lin. En 1925, 
d’accord avec Chang Tso-lin, avec qui il partage le pouvoir à 
Pékin, il a envoyé des émissaires à Canton, et a invité le Dr Sun 
Yat-sen à se rendre à Pékin pour réaliser l’unification de la 
Chine. La mort de Sun Yat-sen, survenue à Pékin le 12 mars 
1925, met un terme à cette tentative. Trahi par quelques-uns 
de ses généraux, Feng Yu-hsiang abandonne précipitamment 
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Pékin. Il s’est retiré en emmenant avec lui ses troupes et pré¬ 
pare la revanche qu’il a remportée en s’alliant avec les natio¬ 
nalistes. 

Mais le gouvernement nationaliste l’a déçu. Que veut-il 
exactement ? Il a besoin d’un port. Il ne peut devenir le chef 
le plus puissant de la Chine s’il ne dispose pas d’un port pour 
se ravitailler en armes. Il contrôle le Nord-Ouest, il s’avance 
vers la mer par le Iionan, mais il n’a pas de fenêtre sur la mer. 

Il est vrai qu’il entretient d’excellents rapports avec les 
Soviets, et ceux-ci peuvent à la rigueur le ravitailler par le 
Ivansu et le Shansi, ou par le Sinkiang. Mais c’est là une voie 
extrêmement longue et coûteuse, voie de caravanes qui mettent 
des semaines pour atteindre le Kansu et le Shensi. 

Ce qu’il veut, c’est d’abord le Shantung dont le port, Tsing- 
tao, lui assurerait cette base de ravitaillement indispensable 
à la réalisation de desseins plus ambitieux. Il convoite aussi 
le Houpé, dont le Iionan est contigu. La possession de Wuchang 
et de Hankéou lui donnerait le contrôle du commerce extérieur 
de la Chine, et lui permettrait de disposer de la plus grande 
route fluviale de la Chine commandant un marché de 200 mil¬ 
lions d’habitants et par laquelle il pourrait aussi bien atteindre 
et dominer le Szechuen que remonter vers Shanghaï. Mais Nan¬ 
kin fait la sourde oreille. On nomme pour la forme un des 
lieutenants de Feng, le général Sun Liang-chen, gouverneur du 
Shantung occidental, mais on se garde de confier un port à lui 
ou à un de ses lieutenants. Feng démissionne alors et prépare 
secrètement la révolte. 

Il négocie avec Yen Shih-shan, et en juin 1929 il proclame 
son hostilité contre Nankin qu’il accuse de trahir la volonté 
de Sun Yat-sen et de vouloir instaurer un pouvoir dictatorial 
à l’encontre de la volonté du maître. 

Une période d’intrigues compliquées s’ouvre où l’on voit 
les généraux affirmer leur fidélité au gouvernement central, 
proclamer leur attachement à l’œuvre d’unification rêvée par 
Sun Yat-sen et en même temps organiser les préparatifs de 
la révolte. C’est l’ère des circulaires télégraphiques. Tous les 
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généraux qui détiennent une parcelle de pouvoir provincial 
expédient des télégrammes-circulaires à Nankin et à tous leurs 
collègues pour leur exposer, avec force arguments idéologiques, 
leur position. Un jour, ils affirment leur attachement à Nankin ; 
le lendemain, ils mettent en accusation Chiang Kai-shek. Il 
est difficile de démêler dans ces proclamations télégraphiques 
le vrai et le faux. Une des premières mesures que le gouver¬ 
nement de Nankin a prises lorsqu’il a instauré son autorité, 
ce fut de mettre un terme à cette débauche de télégrammes- 
circulaires, que l’administration télégraphique provinciale est 
obligée de transmettre gratuitement, ce qui obère lourdement 
le budget des P. T. T. et compromet les affaires, le télégraphe 
étant constamment occupé pour la transmission des professions 
de foi des généraux. 

Au milieu de toute cette confusion, un fait domine : la volonté 
des seigneurs de la guerre d’arrêter l’ascension de Chiang Kai- 
shek et d’ébranler le capitalisme qu’il s’efforce d’instaurer. Tout 
le reste ressemble à une représentation où les généraux jouent un 
rôle avant de démasquer leur véritable personnalité. Les tracta¬ 
tions entre Feng Yu-hsiang et Yen Shih-shan qui défrayent la 
chronique quotidienne des journaux et des communiqués doivent 
donner le change à Nankin. Yen Shih-shan est intervenu en 
médiateur entre Nankin et Feng Yu-hsiang. Il lui demande 
d’entreprendre un voyage à l’étranger, et il se proclame prêt 
à accompagner son « frère aîné » dans son périple. Les négo¬ 
ciations traînent en longueur. Un jour, on annonce le départ 
de Feng Yu-hsiang ; le lendemain, on apprend que Yen Shih- 
shan le retient en captivité dans le Shansi, en attendant qu’il 
se décide. Le surlendemain, on fait connaître qu’il part. Puis 
on communique que le gouvernement de Nankin a prié Yen 
Shih-shan de ne pas quitter la Chine. Malgré le serment du 
« frère cadet » au « frère aîné », Yen Shih-shan fait savoir qu’il 
ne peut plus partir. Une comédie se prolonge qui recèle un 
drame, car Yen Shih-shan et Feng Yu-hsiang sont tombés 
d’accord. Les deux seigneurs militaires les plus puissants de 
la Chine du Nord ont conclu une entente. Yen Shih-shan, 
sollicité de toutes parts, s’est laissé griser. Il était jusqu’alors 
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le gouverneur de la province modèle de la Chine. Pourquoi 
ne jouerait-il pas sa carte ? 

Du Sud-Ouest, les nouvelles ne sont pas meilleures. Les 
chefs du Kwangsi et du Ivwantung participent au complot. 
Le général Chang Fa-kwei, ancien commandant des divisions 
de fer de Canton, qui ont pris une part glorieuse à la marche 
contre le Nord, s’est révolté aussi. Il a opéré sa liaison avec les 
généraux du Kwangsi par le Hounan. Le moment semble favo¬ 
rable pour abattre ce prétentieux général Chiang Kai-shek qui, 
depuis quatre ans, depuis le déclenchement de la campagne 
contre le Nord, prétend exercer sur les généraux une autorité 
qui les gêne. 

Le 11 octobre 1929, au lendemain de l’anniversaire du 
Double Dix, fête de la révolution du 10 octobre 1911, on apprend 
que Nankin a lancé un mandat d’amener contre son propre 
ministre de la guerre, le général Lou Chung-lin, un des lieute¬ 
nants de Feng. 

La révolte a éclaté au Kwangsi, mais elle est rapidement 
matée. Le Sud semble désarmé contre ces anciens cantonais 
que sont les hommes de Nankin. Yen Shih-shan continue de 
proclamer sa fidélité à Nankin, et vient d’être nommé vice- 
généralissime de l’armée chinoise. La seule autorité militaire 
qui lui soit supérieure en Chine c’est Chiang Kai-shek. Mais 
Feng Yu-hsiang, lui, n’est pas battu. 

Comme toujours, en pareil cas, la guerre est marquée par 
de nombreuses trahisons de généraux. Han Fu-chu (1), aujour¬ 
d’hui gouverneur du Shantung, se révolte contre Feng Yu-hsiang 
en faveur de Nankin, puis contre Nankin, et finit par faire sa 
-soumission au gouvernement central. Le général Tang Seng-shi, 
chargé de la répression de la révolte du Nord, se prononce 
oontre Nankin au lieu de combattre les rebelles. Le général 
Shih Yu-shan, gouverneur du Anhwei, dont la capitale provin¬ 
ciale est Pukow, ville qui commande la ligne de Nankin à Pékin, 
passe lui aussi aux rebelles. 

Yen Shih-shan est toujours neutre. Il parvient même à 
(1) Le général Han Fu-chu a été exécuté en janvier 1938. 
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convaincre Tang Seng-shi de s’expatrier avec un viatique de 
plusieurs dizaines de milliers de dollars chinois, dont Nankin 
fait les frais. Le conflit se prolonge. En février 1930, il n’y a 
toujours pas eu de batailles sanglantes, mais c’est parce que la 
guerre se poursuit davantage à coups de dollars qu’à coups 
de canon. 

En mars 1930 cependant, le sort en est jeté. Yen Shih-shan, 
qui n’a pas pris position jusqu’alors, se révolte ouvertement 
contre Nankin, et en mai il prend le commandement d’une 
coalition militaire où l’on retrouve Li Tsung-jen, Chen Chi-tang, 
gouverneur du Kwantung et maître de Canton, Feng Yu- 
hsiang, Chang Fa-kwei, Pei Chung-hsi, etc. C’est la grande 
révolte de 1930, la plus grave qu’ait connue la Chiné natio¬ 
naliste. Elle doit durer plus de sept mois. 

Au fur et à mesure que les hostilités se prolongent, il appa¬ 
raît de plus en plus que Chang Hsue-liang, le « jeune maréchal », 
dont on connaît à Nankin l’irrésolution et qui vit à Moukden 
où il passe son temps à fumer pipe sur pipe, tient la clef de la 
situation. S’il se prononce pour Nankin, Feng Yu-hsiang et 
Yen Shih-shan, pris à revers, menacés sur leur arrière, devront 
capituler. Qu’il se prononce au contraire pour les généraux 
rebelles, le Nord réalise la coalition la plus puissante de géné¬ 
raux que l’on ait connue, et le gouvernement de Nankin est 
directement menacé. 

Cette dernière éventualité signifie la chute de Nankin. Un 
coup d’œil sur la carte militaire de la Chine en 1930 permet 
de s’en convaincre. Au Sud-Ouest, le Kwantung et le Kwangsi 
sont en guerre contre Nankin, et Li Tsung-jen et Pei Chung-hsi 
ont occupé, le 5 juin 1930, Changsha d’où ils ont chassé le géné¬ 
ral Ho Chien. 

Dans le Shantung, Tsinanfou est pris par les rebelles qui 
établissent un gouvernement à Pékin : Yen Shih-shan en est 
proclamé le chef, et Wang Chin-wei en fait partie. 

Le ralliement ouvert de Chang Hsue-liang à Nankin fait 
pencher la balance en faveur du gouvernement central. La lutte 
se poursuit, avec des alternatives diverses, jusqu’au mois de 
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novembre, date à laquelle la grande rébellion de 1930 peut être 
considérée comme définitivement matée. 

Les autres généraux, voyant que le sort se prononce contre 
Feng Yu-hsiang et Yen Shih-shan, s’empressent de les aban¬ 
donner. Ce phénomène de désagrégation, commun dans toutes 
les luttes entre généraux chinois, annonce la fin de la révolte. 
Feng Yu-hsiang et Yen Shih-shan négocient avec Chang Hsue- 
liang qui, le 15 octobre 1930, a été nommé vice-généralissime 
des forces chinoises en remplacement de Yen Shih-shan, et 
obtiennent de lui des garanties. Feng Yu-hsiang et Yen Shih- 
shan acceptent de partir pour l’étranger pour quelques mois, 
mais ne sont pas traités en ennemis de la République. Ils con¬ 
servent quelques-unes de leurs fonctions. Leurs troupes sont 
incorporées dans l’armée centrale, mais continuent d’être com¬ 
mandées par des lieutenants des deux généraux rebelles. En 
outre, ils reçoivent une somme importante pour leur voyage. 
Yen Shih-shan se réfugie à Dairen, où il entre en contact avec 
les Japonais. Quant à Feng Yu-hsiang, il préfère rester en 
Chine, et s’isole à Kalgan. 

Feng Yu-hsiang, Yen Shih-shan, dans le Nord, Pei Ghung- 
hsi, Li Tsung-jen et Chen Chi-tang dans le Sud-Ouest ont été 
battus militairement ou politiquement. Les éléments civils qui 
avaient adhéré au gouvernement de Yen Shih-shan, instauré 
à Pékin, se sont exilés. Wang Chin-wei a quitté la Chine pour 
l’Europe. Mais l’opposition entre le Nord et le gouvernement 
de Nankin, où les gens du Kwantung sont prépondérants, 
demeure. 

D’autre part, au cours de la guerre de 1930, les communistes 
sont intervenus activement dans diverses provinces du Sud- 
Ouest. La rébellion est matée, mais l’unification militaire de la 
Chine est loin d’être achevée. 
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La guerre civile épuise le pays. Du Nord au Sud, les géné¬ 
raux se révoltent contre l’autorité de Nankin ou contre leur 
supérieur immédiat. Si la partie capitale se joue dans le Nord 
et dans le Sud, dans les provinces périphériques la lutte n’est 
pas moins ardente. Dans le Sinkiang, le Kansu, le Ninghsia, 
au Nord-Ouest, dans le Szechuen, le Kweichow et le Yunnan, 
au Sud-Ouest, les conflits entre généraux locaux qui se contes¬ 
tent la possession de certains districts et des revenus provin¬ 
ciaux, se multiplient. A peine annonce-t-on la victoire d’un 
général que l’on apprend qu’une coalition de généraux s’est 
formée contre son autorité. 

La Chine semble courir à la ruine. A la fin de 1925, la dette 
nationale atteignait 1.615.256.069 dollars chinois (1), dont 
184.163.918 représentaient la dette intérieure. 

En trois ans, du 1 er janvier 1926 au 1 er janvier 1929, le 
gouvernement national émet pour 228 millions de dollars 
chinois de bons nouveaux, comportant une charge addition¬ 
nelle d’amortissement et d’intérêts de 49 millions. 

Les recettes de la gabelle, le plus souvent confisquées par 
les autorités provinciales, sont tombées de 85 millions de dollars 
chinois par an à 30 millions. 


(1) 1 dollar chinois = 10 francs environ. 
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Les arriérés accumulés de la dette extérieure (amortisse¬ 
ment et intérêts) sont chiffrés à 220 millions, tandis que l’arriéré 
des emprunts émis par l’ancien gouvernement de Pékin dépasse 
déjà 80 millions de dollars. 

La gestion du gouvernement nationaliste se traduit donc 
par un accroissement avoué de la dette intérieure de 
733.250.000 dollars chinois, soit près de 50 % en quatre ans. 

L’entretien des troupes absorbe les ressources du gouverne¬ 
ment central dans la proportion de plus de 70 %. En vain, 
M. T. Y. Soong demande-t-il que cette proportion ne dépasse 
pas 41 % des recettes totales. Théoriquement, sa proportion 
est approuvée par tous les gouverneurs militaires, mais prati¬ 
quement rien n’est modifié. 

Il serait temps de redresser la situation, de mettre un terme 
à une lutte dans laquelle toutes les forces militaires et finan¬ 
cières de la Chine sont englouties, au détriment de l’armature 
économique du pays. 

Les seigneurs de la guerre en ont décidé autrement. Tous 
les prétextes leur sont bons. Dès que la nouvelle de la mise en 
liberté surveillée de Hou Han-min est connue à Canton, le 
général Chen Chi-tang, qui n’a pas accepté sa dernière défaite, 
fait des préparatifs pour entrer en guerre contre Nankin. 

La coalition qui groupait le Nord et le Sud est à peine 
abattue que le Sud reprend les armes et se soulève sous prétexte 
d’obtenir que Hou Ilan-min, mis au régime de la liberté sur¬ 
veillée depuis le 28 février 1931, soit mis en liberté complète. 
La rébellion éclate le 1 er mai 1931, à la veille de la réunion de 
la Convention nationale du Peuple. 

Sun Fo, le fils de Sun Yat-sen, démissionne de toutes les 
fonctions qu’il occupe à Nankin et gagne la Chine du Sud. 

Le 21 mai 1931, Canton proclame son indépendance. Est-ce 
le signal d’une nouvelle guerre civile ? Le général Shih Yu-shan, 
ancien gouverneur du Anhwei, et qui, après plusieurs trahisons, 
a été nommé gouverneur de la province du Shansi, s’agite, 
mais fait de nouveau rapidement sa soumission à Nankin. 

Dans le Kansu, au Nord-Ouest, une autre rébellion éclate 
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dirigée par le général Lei Chung-tien, un ancien lieutenant 
de Feng Yu-hsiang. 

A Taiyuanfu, capitale du Shansi, un coup de force ouvre 
l’accès au pouvoir à un ancien général de Yen Shih-shan et 
prépare le retour de ce dernier. 

Le général Tang Seng-shi, qui chargé de la répression 
contre le Nord en 1930 s’était soulevé contre Nankin et s’était 
expatrié ensuite, réapparaît dans le Hounan, où il attaque 
Ho Chien. 

Au Shantung, révolte de Liou Kwéi-tang, un général dont 
il a été beaucoup question lors du conflit sino-japonais. 

Cette agitation favorise les plans de Canton. Mais Nankin 
agit à son tour sur quelques généraux cantonais. Le général 
Tsai Ting-kai, devenu en 1932 le héros national de la Chine 
par la résistance farouche qu’il opposa aux troupes japonaises 
devant Shanghaï et le général Chiang Kouan-nai qui s’illustra 
lui aussi plus tard, en 1932, à Shanghaï, refusent de se joindre 
à Chen Chi-tang et affaiblissent par leur désertion les forces 
de ce dernier. 

Pendant quelques mois, on assiste à des escarmouches. Des 
victoires sont annoncées de part et d’autre qui sont démenties 
le lendemain. 

Soudain, le 19 septembre 1931, on apprend à Nankin et 
à Canton le drame de Moukden du 18 septembre, l’attentat 
contre un train du Sud Mandchou, et le déclenchement d’une 
action punitive japonaise. 

La Chine sait ce qui l’attend, car pendant toute l’année 
1931, les bruits les plus alarmants n’ont cessé de courir au 
sujet des préparatifs nippons en Mandchourie. Que l’incident 
de Moukden se soit réellement produit, on peut l’admettre. 
Mais quels en sont les auteurs et les instigateurs ? On ne l’a 
jamais su. 

La situation en Mandchourie explique cependant les suites 
de cet incident initial. Les Japonais, grâce à deux guerres, la 
guerre sino-japonaise de 1894-95 et la guerre russo-japonaise 
de 1904-1905, ont pu développer leurs intérêts en Mandchourie ; 
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ces intérêts sont menacés par la politique de Chang Hsue-liang, 
qui s’est ouvertement rallié à Nankin. 

Moins souple que Chang Tso-lin, son père, Chang Hsue- 
liang s’est tout de suite heurté aux militaires japonais, qui 
avaient peut-être surestimé sa capacité d’indifférence. Les 
Japonais regrettent-ils Chang Tso-lin ? C’est peu probable. 
Ils pensaient que la disparition de l’homme fort de la Chine du 
Nord laisserait la Mandchourie en de faibles mains. L’armée 
du Kwantung avait pensé qu’il serait plus facile d’obtenir de 
Chang Hsue-liang certaines concessions ; elle s’est trompée. 
Soit sincérité, soit parce que les émissaires de Nankin ont été 
plus habiles, Chang Hsue-liang s’est constamment tourné 
vers Nankin. 

Au lendemain de la mort de son père, en arrivant à Moukden, 
il avait nettement accusé le Japon, peut-être pour écarter les 
soupçons qui pesaient sur lui. Depuis qu’il a pris le pouvoir, 
il a autorisé la propagande du Kouomintang en Mandchourie, 
il a encouragé la construction de voies ferrées, conformément 
au programme de Nankin, et cela afin de mieux relier la Man¬ 
dchourie à la Chine. L’enseignement de Sun Yat-sen est ouver¬ 
tement propagé en Mandchourie, et cet enseignement, c’est 
au premier chef l’affranchissement de l’oppression économique 
et politique qu’exercent sur la Chine les étrangers. 

En Mandchourie, quels étrangers rencontre-t-on surtout ? 
Des Japonais, qui occupent même militairement la zone du 
Sud Mandchou. En fait, la Mandchourie, bien que nominale¬ 
ment indépendante et rattachée au gouvernement de Nankin, 
est une semi-colonie nippone. 

La nomination de Chang Hsue-liang au poste de vice-géné- 
ralissisme des armées chinoises, après qu’il a contribué, par 
son ralliement à Nankin, à l’écrasement de la révolte de 1930, 
achève de le perdre aux yeux des Japonais. Chiang Kai-shek 
sait aussi que ses tentatives pour conquérir le Nord, pour le 
soumettre entièrement, doivent se heurter au Japon. Depuis 
les incidents de Tsinan de mai 1928, il n’a plus d’illusions. 
Mais il doit poursuivre la réalisation de son programme. La 
Mandchourie figure dans son plan de redressement de la Chine. 
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Entre la volonté chinoise d’affranchir la Mandchourie de la 
tutelle nippone et la volonté japonaise de ne pas réduire, voire 
même d’étendre les droits nippons en Mandchourie, le conflit 
est fatal. Pourtant, Chiang Kai-shek estime que l’heure n’a pas 
encore sonné où il peut affronter le Japon. Il lui faut une diver¬ 
sion. Le Sud la lui fournit. Le Sud, c’est non seulement la 
révolte de Canton, mais aussi la pénétration communiste qui 
gagne tous les jours en profondeur. 

Ce prétexte ne trompe personne. Chiang Kai-shek, criblé 
d’attaques par Canton qui lui reproche de ne pas répondre avec 
assez d’énergie à la menace nippone, se démet de toutes ses 
fonctions le 15 décembre 1931. Pour la deuxième fois, il paie 
de sa démission la réconciliation entre deux ailes du Kouomin- 
tang : la première fois, ce fut en 1927, pour faciliter la fusion 
entre Nankin et Hankéou ; en 1931, ce fut en vue de permettre 
le rapprochement entre Canton et Nankin contre la menace 
japonaise. 

Un nouveau ministère est constitué dont le chef est M. Sun 
Fo et dont le ministre des Affaires étrangères est M. Eugène 
Chen, qui se flatte d’être l’ennemi du « bouddhisme politique » 
et qui déclare : 

« C’est peut-être une pensée consolante pour un bouddhiste 
politique que de s’imaginer qu’après quelques siècles, l’endu¬ 
rance et le pouvoir d’assimilation de la Chine triompheront 
et effaceront l’empreinte japonaise. Je ne suis pas si sûr que 
ce principe aussi vieux que l’histoire de la Chine puisse être 
opposé au remaniement matériel et moral qui serait la consé¬ 
quence certaine d’une domination japonaise sur tout le pays. 

« Ceux qui conseillent à la Chine de négocier, d’accepter 
un compromis, c’est-à-dire de se rendre, citent l’exemple de 
la France après Sedan... Bien que la France ait réussi à préparer 
en un demi-siècle sa revanche et le relèvement de son armée, il 
est peu probable que la Chine soit capable d’agir pareillement 
et de reconquérir ses provinces perdues dans 50 ans ou dans 
500 ans. » 

Un seul moyen d’agir contre le Japon, affirme M. Eugène 
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Chen : le boycottage des produits japonais par la Chine, les 
États-Unis, les Indes anglaises et les Indes Néerlandaises, qui 
sont les gros clients du Japon, et dont ce dernier a absolument 
besoin pour se procurer les moyens nécessaires au financement 
de la guerre. 

Quoi qu’il en soit, de nouveau une équipe de Canton est au 
pouvoir, et l’on voit reparaître d’anciens généraux cantonais 
sur la scène politique. Le général Li Chi-sen, l’ancien gouverneur 
du Kwantung, que Chiang Kai-shek avait retenu prisonnier 
à Nankin est nommé inspecteur général de l’éducation mili¬ 
taire. Un autre général cantonais, qui avait exercé un comman¬ 
dement lors de l’expédition du Sud contre le Nord, le général 
Chu Pei-teh, est nommé chef d’État-major. Le ministère 
comprend aussi des fidèles de Chiang Kai-shek, car ce dernier, 
avant de se retirer, provisoirement, a nommé à tous les postes 
importants des provinces du Kiangsu, du Chekiang, du Anhwei, 
du Honan et du Shensi des hommes à lui. Il compte aussi sur 
Chang Hsue-liang, attaqué par Canton, et que Chiang Kai-shek 
n’a cessé de défendre. Chang Hsue-liang est-il responsable de 
la perte de la Mandchourie ? N’était-il pas à Pékin avec 
100.000 hommes alors que les Japonais attaquaient la Man¬ 
dchourie ? Et n’est-ce pas conformément à des instructions du 
gouvernement central qu’il se trouvait à Pékin ? 

Même loin de Nankin, Chiang Kai-shek demeure le maître 
incontesté de la Chine nationaliste. Il a été nommé membre 
du Comité directeur du Conseil politique central. Trois hommes, 
qu’on appelle les « trois grands » composent ce directoire : 
Hou Han-min, Wang Chin-wei et Chiang Kai-shek, les deux 
disciples de Sun Yat-sen et l’homme des capitalistes chinois.. 
Aucun de ces « trois grands » ne se trouve à Nankin. 

Le gouvernement de M. Sun Fo sent qu’il gouverne dans 1er 
vide. Les banques du Kiangsu et du Chekiang ne sont pas dispo¬ 
sées à financer le nouveau gouvernement qui ne peut se passer 
de leur concours ; les Soong lui sont hostiles, et les milieux 
militaires, dans la mesure où ils sont fidèles au gouvernement 
central, sont acquis à Chiang Kai-shek, dans les provinces sur- 
lesquelles Nankin fait sentir son autorité directe. 
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Pendant un mois et demi, M. Sun Fo et ses collaborateurs 
vont lutter. Mais un mois et demi après leur avènement au 
pouvoir, ils abandonnent la partie. Sun Fo se démet. Wang 
Chin-wei, rentré d’Europe, se rapproche de Chiang Kai-shek 
par opposition à la politique de Hou Han-min. Chiang Kai-shek 
est rappelé à Nankin dès le mois de janvier 1932. Il n’accepte 
que des fonctions militaires à côté de celles de membre du 
Conseil politique central. Wang Chin-wei devient président 
du yuan exécutif, autrement dit président du Conseil. En fait, 
Chiang Kai-shek est le maître du gouvernement de Nankin. 
En partant, Sun Fo et ses amis accusent Chiang Kai-shek 
d’exercer la dictature, et ils demandent la suppression rapide 
de la période dite de tutelle politique qui permet à quelques 
chefs militaires d’imposer leur loi. 

Le conflit sino-japonais s’est cependant aggravé. Le 28 jan¬ 
vier 1932, un incident a éclaté à Shanghaï qui pendant un 
mois et demi a provoqué des combats sanglants autour de la 
Concession internationale et de la Concession française. 

Chiang Kai-shek refuse de suivre ceux qui voudraient 
engager la lutte contre le Japon. Avant de pouvoir dresser la 
Chine contre l’Empire du Mikado, avec quelques chances de 
succès, il faut d’abord développer le potentiel de guerre chinois, 
s’assurer qu’on ne sera pas attaqué à l’arrière, donner une 
base économique à la résistance militaire contre le Japon. 

Ces nécessités renforcent Chiang Kai-shek dans sa politique 
de lutte contre les communistes. Les armées communistes sont 
dans le Sud. Sous le prétexte de les attaquer, il se prépare à 
combattre le Sud et à le ramener sous la coupe du gouvernement 
de Nankin. Il lui faut conquérir le Sud, car c’est du Sud, berceau 
du Kouomintang, que vient la plus forte opposition à la poli¬ 
tique personnelle qu’il représente. Il lui faut aussi le conquérir, 
parce que le Sud est plus éloigné du Japon, et que c’est dans le 
Sud que l’Angleterre à ses intérêts les plus considérables. 

Enfin, par le Sud, il se rapproche du Szechuen, en proie 
à la guerre civile, et qui peut devenir le centre de la défense 
chinoise. 
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Trois épisodes importants ont marqué la conquête du Sud 
par Chiang Kai-shek : 

1° La révolte du Fukien et la constitution d’un gouverne¬ 
ment indépendant dans cette province, en novembre 1933 ; 

2° La chute de Juikin, citadelle du communisme chinois 
dans le Kiangsi, en novembre 1934 ; 

3° La prise de Canton. 

Ces trois épisodes appartiennent à l’histoire de la lutte 
contre le communisme. 
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La Chine a été placée sous la tutelle du Kouomintang, en 
1929, et, nous l’avons vu, une véritable dictature y est exercée 
par un homme, Chiang Kai-shek, soutenu par le capitalisme 
bancaire chinois. 

Que la naissance d’une industrie chinoise moderne ait provo¬ 
qué la naissance parallèle d’un mouvement communiste, que 
de nombreux intellectuels se soient ralliés au marxisme, cela 
n’apparaît nullement étrange. Ce qui frappe davantage, c’est 
la propagation rapide des théories communistes dans les cam¬ 
pagnes chinoises, la constitution de véritables communautés 
communistes rurales. Il n’est pas sans intérêt d’analyser le 
processus de la progression du communisme dans les campagnes 
chinoises. 

D’après la théorie marxiste, l’extension du communisme 
serait surtout la conséquence de l’état de misère auquel l’indus¬ 
trie acculerait l’homme après lui avoir donné l’illusion de 
l’affranchir. Dans ces conditions, comment se fait-il que la 
Russie ait été la première à faire la révolution, elle qui n’était 
nullement surindustrialisée, qui était même « sous-indus- 
trialisée » (1) ? 


Lénine, 

en vue de l’établissement de la dictature du prolétariat, 
entre la paysannerie et le prolétariat fut longtemps combattue par Trotzky, 
qui plus tard a reconnu la justesse de la thèse léniniste. 
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Cela semble dû à la faillite de l’industrie à remplir sa mission 
sociale, aux deux pôles de la construction industrielle : au pôle 
positif (surindustrialisation) et au pôle négatif (sous-indus- 
trialisation). 

Le pôle positif, c’est l’orientation vers un régime commu¬ 
niste, conséquence de la surindustrialisation. 

Le pôle négatif, c’est l’avènement d’un régime communiste 
du fait de l’insuffisance du développement industriel, de la 
« sous-industrialisation », jointe à l’accroissement démogra¬ 
phique. Dans les deux cas, surindustrialisation, « sous-indus¬ 
trialisation », l’industrie manque à sa mission qui est d’absorber 
l’excédent de la population des campagnes, de procurer des 
moyens d’existence à ce surplus de population. 

L’exode vers les centres urbains, qui s’était accentué depuis 
100 ans, a été arrêté par la surindustrialisation. Les migra¬ 
tions des campagnes vers les villes ont été interrompues ; 
mieux encore, la surindustrialisation a provoqué le retour 
vers les campagnes. Le fascisme italien, l’hitlérisme ont refoulé 
les travailleurs des villes en chômage vers les campagnes en 
Italie et vers les camps de travailleurs en Allemagne. La consé¬ 
quence, c’est un avilissement du niveau de vie dans les cam¬ 
pagnes, et un avilissement du standard de vie dans les grandes 
villes, la restriction de débouchés pour le prolétariat urbain 
mettant l’ouvrier sous la coupe du patron. 

Dans les pays « sous-industrialisés », l’industrie faillit aussi 
à sa mission. Le prolétariat des campagnes, qui afflue vers les 
centres urbains, contribue au maintien des salaires au taux le 
plus bas, par suite de l’abondance de la main-d’œuvre. La 
terre supporte une charge accrue ; et comme son rendement 
ne croît pas proportionnellement à l’augmentation de la popula¬ 
tion, le niveau de vie dans les campagnes est avili. 

Dans les deux cas, ce sont principalement les campagnes 
qui subissent les effets de la « surindustrialisation » et de la 
« sous-industrialisation ». Cela explique que davantage que le 
prolétariat industriel, le prolétariat rural est constamment à 
l’état révolutionnaire. Si son action est moins spectaculaire. 
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si sa patience est plus grande, c’est son mécontentement qui 
permet toutes les révolutions (1). 

En Chine, où la population s’est accrue de 120 millions 
d’habitants en 60 ans, l’étendue des terres cultivées est restée 
la même, et l’industrie moderne n’a absorbé qu’un million 
cinq cent mille ouvriers. La surcharge humaine imposée à la 
terre a été trop lourde. C’est ce qui explique les révoltes pay¬ 
sannes, en période de famine consécutive aux inondations et aux 
guerres intestines, dont la dernière, qui a éclaté au lendemain 
des inondations de 1929, a été canalisée par les communistes. 

Pendant des siècles, les foules chinoises ont compris le 
langage des traditions ; elles ont accepté toutes les conventions 
qui leur étaient léguées par leurs ancêtres, conventions derrière 
lesquelles s’abritaient toutes les injustices. 

Sun Yat-sen, qui était socialiste, a songé à la construction 
industrielle de la Chine comme à une étape vers le socialisme. 
Mais les foules chinoises peuvent-elles comprendre le langage 
du maître ? De Sun Yat-sen, les foules connaissent surtout les 
théories qui les dressent contre l’envahisseur étranger considéré 
comme l’exploiteur par excellence. Quant à son programme de 
reconstruction intérieure, elles n’enregistrent que son aspect 
négatif : les nouvelles taxes. À cette foule qui s’asphyxie dans 
une atmosphère délétère, Sun Yat-sen fait entrevoir au loin 
une lumière, la terre promise. Mais il faut des années pour y 
atteindre. Cette marche vers le salut dans un désert économique, 
le peuple chinois est-il à même de la poursuivre jusqu’au bout ? 

Sun Yat-sen, c’est la volonté de faire triompher un régime 
démocratique. Mais la démocratie qui se confond avec le régime 
capitaliste libéral n’entre-t-elle pas dans une période de déca¬ 
dence au moment où les maîtres de la Chine se proposent 
d’engager le pays dans la voie de la démocratie ? La démocratie 
suppose l’interdépendance économique des peuples, la multi¬ 
plication des échanges. Au lendemain de la guerre, au contraire, 
le monde s’engage dans l’autarcie. 


(1) La situation est analogue au Japon où le potentiel révolutionnaire 
des paysans est supérieur à celui des ouvriers. 
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Tout comme le Japon, la Chine est particulièrement sen¬ 
sible à ce qui se passe en Russie. C’est par la Russie que les idées 
occidentales pénètrent dans la masse, et non pas par les États- 
Unis. Les intellectuels chinois surtout se penchent vers le 
communisme, ils pensent que le communisme peut amener 
l’avènement de leur classe au pouvoir. Ce sont les intellectuels 
d’abord qui ont propagé le communisme en Chine. 

Aux ouvriers exploités, aux paysans pressurés, ruinés par 
les guerres civiles et par les exactions des fonctionnaires, à qui 
le Kouomintang promet un relèvement progressif, la distri¬ 
bution des terres au fur et à mesure que l’on pourra mettre à la 
disposition du paysan l’outillage mécanique et financier pour 
les exploiter, le communisme vient tenir un autre langage 
auquel les masses sont bien plus accessibles. 

Le peuple chinois est hostile à l’impérialisme ? Le commu¬ 
nisme lui aussi, et dès 1920, il a proposé l’abolition de l’extra- 
territorialité. 

Après l’étranger, Sun Yat-sen a dénoncé les seigneurs féo¬ 
daux. Le communisme combat aussi tous les féodalismes. 
Jusqu’ici Kouomintang et parti communiste sont d’accord. 
Mais là où ils se séparent, c’est dans leur vision de la société 
qui doit succéder au régime féodal. Sun Yat-sen prévoit une 
période de tutelle politique et d’éducation des masses ; le 
communisme, lui, déclare que la République démocratique 
va donner naissance à une nouvelle féodalité. Le Kouomintang 
estime que l’on ne peut pas distribuer immédiatement les 
terres, car les paysans n’ont pas les moyens de les cultiver, 
l’État ne peut pas les leur fournir, et dans ces conditions, les 
paysans seront obligés de contracter des dettes et de vendre 
leur terre pour les acquitter. Le communisme n’entre pas dans 
tous ces détails ; plus brutal, il estime que l’on ne peut construire 
un monde nouveau en le fondant sur une morale ancienne. 

Vivre sa vie, tel est le mot d’ordre qui se propage dans les 
campagnes chinoises ruinées par les inondations, par la séche¬ 
resse, par les guerres entre seigneurs militaires et par la taxation. 

Avant 1919, on ignore tout ou à peu près du communisme 
et du bolchevisme en Chine. En 1905-1910, il y a eu en Chine 
















des partisans du nihilisme russe. Le communisme trouve ses 
premiers adeptes à T Université de Pékin. 

Cheng Tu-hsiu, professeur à l’Université de la capitale 
impériale, crée le premier organe communiste en Chine : La 
Nouvelle Jeunesse Chinoise. Arrêté, il quitte Pékin pour Shan¬ 
ghaï, où avec quelques étudiants il fonde un syndicat : VAsso¬ 
ciation coopérative des ouvriers chinois. Il revient à Pékin en 
mai 1920, et y fonde le premier parti communiste chinois. Deux 
périodiques sont imprimés pour propager les idées commu¬ 
nistes : U Ouvrier et Les Camarades de Shanghaï. Au mois d’août 
1920, VAssociation de la Jeunesse communiste naît à son tour. 
En novembre 1920, le général Chen Chiung-min, qui est alors 
l’homme fort du Kwantung, adhère au parti communiste et 
invite Cheng Tu-hsiu à occuper le poste de chef du bureau 
de P éducation de Canton. 

Le communisme n’avance, cependant, que très lentement. 
Les groupements anarchistes et les sociétés secrètes exercent 
plus d’attrait sur les masses ouvrières. Le parti communiste 
tente un rapprochement avec les groupements anarchistes. 
Ces derniers publient trois journaux : Les Hommes qui tra¬ 
vaillent , à Pékin; L'Ouvrier, h Shanghaï et La Voix du Travail , 
à Canton. 

Mais l’union ne dure guère. En 1921, Cheng Tu-hsiu pré¬ 
sente un rapport à la III e Internationale où il souligne qu’il y 
a à peine une cinquantaine de communistes purs en Chine. 
Comment ces 50 communistes sont-ils devenus plusieurs 
centaines de milliers ? 

C’est le secret de la propagande communiste et aussi celui 
du patronat chinois. En 1920, l’industrie chinoise a déjà fort 
bien compris que son accroissement est conditionné par la 
conquête du marché national. Pour cela, il faut éliminer la 
concurrence que lui fait sur place l’industrie étrangère, et 
cette concurrence, on ne peut l’éliminer qu’avec l’appui des 
masses chinoises, et particulièrement du prolétariat industriel. 
Sun Yat-sen a montré à la Chine quelle arme terrible consti¬ 
tuait le boycottage et la grève. L’industrie chinoise qui sort 
agrandie de la guerre, parce que pendant le conflit mondial 
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les puissances qui desservent le marché chinois, à l’exception 
du Japon, ont suspendu leurs livraisons à la Chine, cette indus¬ 
trie pense que le prolétariat constitue l’arme la meilleure pour 
lutter contre le capitalisme étranger. De 1920 à 1922, le prolé¬ 
tariat chinois entretient des rapports plus intimes avec le 
patronat qu’avec le parti communiste. Mais ce dernier multiplie 
ses efforts, inaugure des cours de communisme pour les ouvriers 
des filatures de coton, pour les dockers, les cheminots, dans les 
ports du Nord, à Canton et dans les principaux centres urbains. 

En 1922-23, le communisme chinois prend la direction de 
la grève des cheminots du Kin-Han (chemin de fer de Pékin 
•à Hankéou). Les fonctionnaires et les corporations ouvrières 
sont particulièrement travaillés par les propagandistes com¬ 
munistes. 

Dans le deuxième semestre de 1922, une conférence des 
délégués communiste se tient à Canton. Elle réunit plus de 
1.700 représentants des organisations ouvrières du Sud. Le 
communisme se développe rapidement dans le Sud-Ouest, car 
dans cette région, le prolétariat est au contact du capitalisme 
anglais qui de Hong-Kong préside aux destinées économiques 
de la Chine du Sud-Ouest. Parmi les délégués qui ont parti¬ 
cipé à cette réunion ne figurent pas seulement des commu¬ 
nistes ; il y a surtout des anarchistes, des Kouomintangs. 
En 1922, le Kouomintang n’est pas encore un parti organique, et 
nombreux sont ses membres qui croient pouvoir adhérer à 
deux mouvements. Seul le nationalisme pourrait séparer le 
Kouomintang et le parti communiste. Mais le nationalisme 
préconisé par le Kouomintang est essentiellement une réaction 
contre le capitalisme étranger, et puis Moscou lui-même n’est 
pas antinationaliste. Depuis sa naissance, le communisme russe 
est destiné à être une des formes du nationalisme russe. Il ne 
pouvait en être autrement. Le communisme a triomphé en 
Russie après deux défaites militaires : celle subie par la Russie 
dans la guerre russo-japonaise, et la défaite russe dans la 
grande guerre, qui s’arrête pour la Russie en 1917. Après la 
première défaite, Lénine prévoyait le triomphe de la révolution, 
car à ses yeux la défaite fusse prouvait l’état de décomposition 
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du système tsariste. A la deuxième défaite, le régime tsariste 
s’est écroulé. Né de la défaite, le régime communiste doit pré¬ 
parer la victoire. Le mouvement nationaliste chinois est né lui 
aussi des défaites infligées par l’étranger à la Chine, et surtout de 
la victoire japonaise sur la Chine, car l’Empire du Milieu a été 
plus sensible à l’humiliation que lui faisait éprouver le Japon. 
Mais le nationalisme chinois est hostile à la lutte des classes, 
car pour lui toutes les classes, étant également opprimées par 
les étrangers, communient dans le besoin d’expulser l’envahis¬ 
seur extérieur. Ce n’est qu’après que la question des classes 
pourra être posée. 

Le communisme russe, qui hérite des ennemis du tsarisme 
russe, doit fatalement devenir nationaliste. Si au début, il renie 
le nationalisme, c’est parce qu’il est faible et vulnérable aux 
attaques des puissances occidentales, lesquelles l’ont entouré 
d’un cordon sanitaire qui a failli le tuer. Au fur et à mesure 
que la Russie soviétique retrouve sa force, au fur et à mesure 
qu’elle réorganise son armée et sa puissance économique, elle 
en vient à envisager avec plus de faveur l’idée de défendre 
la patrie communiste par la force armée. Demain, la Russie 
soviétique l’a proclamé officiellement, si elle était attaquée 
sur son territoire, elle n’hésiterait pas à porter la guerre sur le 
territoire de l’adversaire. Staline, Vorochilov, Molotov et les 
principaux dirigeants soviétiques ne cèssent de réaffirmer ce 
principe dans leurs discours. Cette évolution de la Russie 
soviétique, les dirigeants de l’U. R. S. S. l’ont pressentie dès 
le début. Et c’est pourquoi le nationalisme du Kouomintang, 
dirigé contre les puissances impérialistes, ne les gêne nullement 
dans leur idéologie, et qu’ils n’ont pas éprouvé de répugnance à 
conclure une alliance avec la France, alors que cette dernière 
puissance était dirigée par M. Laval. 

Vers la fin de 1922, le communisme peut étaler sa force en 
Chine. Il a organisé cette année-là 179 grèves, dont les plus 
importantes furent celles de la manufacture de tabacs, à 
Hankéou, et celle des usines à papier de la même ville. Plus 
de 270.000 grévistes ont pris part à ces grèves. Sun Yat-sen 
est étonné par ces résultats, lui qui a proclamé que « la grève 
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est une arme beaucoup plus terrible que les armes de guerre 
des militaires. » 

Le 26 juillet 1923, Sun Yat-sen conclut un accord avec la 
Russie soviétique, signé par Joffe au nom de cette dernière, 
et où sont définis les principes qui doivent régir les rapports 
entre la Chine du Kouomintang, la Russie soviétique et le 
parti communiste russe. 

La participation individuelle des communistes au Kouomin¬ 
tang est admise. On assiste à la constitution d’un front popu¬ 
laire avant la lettre. 

Cette alliance, qui comporte des avantages militaires pour 
la Chine, est à la base du succès de la campagne militaire des 
nationalistes contre le Nord, déclenchée après que les instruc¬ 
teurs soviétiques ont réorganisé les méthodes de l’armée chi¬ 
noise avec l’assistance de Joffe et du général Galien, qui plus 
tard est devenu le chef de l’armée soviétique d’Extrême-Orient 
sous le nom de Bluecher, dit-on. 

En même temps, les communistes déploient des efforts de 
propagande intérieure. Un syndicat communiste de cheminots 
est constitué, et dès 1924, des cellules secrètes noyautent les 
usines. 

L’agitation gagne Shanghaï, où le 30 mai 1925 des incidents 
se produisent. Une grève générale éclate à Shameen, près de 
Canton. 

Maître des syndicats, le parti communiste devient de plus 
en plus puissant. 

Mais les éléments capitalistes du Kouomintang, appuyés par 
les éléments modérés, réagissent contre cette invasion commu¬ 
niste. Après avoir été éliminés du gouvernement de Canton, à 
la mort de Sun Yat-sen, ils se réunissent près des collines de 
l’Ouest, à Pékin, et constituent une coalition pour s’opposer 
à la progression du communisme au sein du Kouomintang. 

A la faveur de la marche contre le Nord, les communistes 
ont réalisé une partie de leurs plans. Un gouvernement sudiste 
a été créé à Hankéou, où les extrémistes ont la majorité. Chiang 
Kai-shek et les modérés ont réagi en constituant le gouverne¬ 
ment de Nankin, le 18 avril 1927. Après la fusion des gouver- 
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nements de Hankéou et de Nankin, dont Chiang Kai-shek 
a fait les frais, les extrémistes ont été éliminés progressivement. 
11 en reste toujours, mais ils ne sont plus qu’une minorité, utile 
le cas échéant pour conduire des négociations secrètes avec les 
chefs militaires communistes. 

Les communistes sentent que leur tentative pour s’emparer 
du pouvoir et instaurer un gouvernement soviétique est sur le 
point d’échouer. Ils se décident à faire un coup de force : le 
11 décembre 1927, ils tentent de s’emparer de Canton. Un 
régiment des meilleures troupes stationnées à Canton se pro¬ 
nonce pour eux. Pendant 72 heures, ils sont les maîtres de la 
ville. La répression est impitoyable. Leur coup de force, en 
définitive, se solde par un renforcement du pouvoir personnel 
de Li Chi-sen. 

Pour de nombreuses années, la collaboration entre commu¬ 
nistes et Kouomintang a pris fin. Les communistes se dispersent 
dans les provinces voisines de celles du Kwantung, où ils 
avaient acquis une grosse influence et organisé des milices 
paysannes. Des chefs militaires se parent du titre de commu¬ 
niste pour motiver des expéditions qui n’ont pour but que le 
pillage. Le gouvernement de Nankin contribue à propager 
cette confusion entre éléments communistes et bandits. Dans 
certains districts du Hounan, du Houpé, du Kiangsi et du 
Fukien les communistes font la loi. Leurs succès militaires 
s’expliquent surtout par le désintéressement des généraux 
commandant un district à l’égard des districts voisins dirigés 
par un général qui leur porte ombrage. Chaque général est 
heureux des défaites infligées par les communistes à ses rivaux. 

Les inondations de 1929, qui ont un caractère national, la 
lassitude des paysans à l’égard des seigneurs militaires, 
rallient aux communistes des dizaines de milliers d’adhérents. 
Des hommes qui, la veille encore, étaient professeurs ou 
paysans, se révèlent des chefs militaires énergiques et intelli¬ 
gents. Chu-Teh, Mao Tse-tung, Chu En-lai constituent des 
armées qui, pendant des années, vont tenir dans le Sud-Ouest. 
Ils fondent dans le Kiangsi un gouvernement provisoire de la 
République soviétique de Chine. Jusqu’en 1931, le gouverne- 
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ment de Nankin, tout en proclamant sa volonté de lutter contre 
le communisme, et surtout de disperser les bandes armées, 
n’entreprend aucune action sérieuse. 11 se contente d’envoyer des 
instructions aux gouverneurs provinciaux qui ne reconnaissent 
son autorité que nominalement et qui n’exécutent pas ses ordres. 

Après les incidents sino-japonais, Chiang Kai-shek, heureux 
de trouver une diversion pour faire supporter au peuple chi¬ 
nois la passivité de Nankin à l’égard du Japon, annonce qu’il 
va entreprendre une guerre punitive contre les communistes. 

En attendant, les communistes ont conquis presque entiè¬ 
rement le Kiangsi, quelques districts du Fukien, quelques 
districts du Hounan, à la frontière des provinces du Kwantung 
et de Kweichow ; des groupes de rouges se sont constitués dans 
le Shensi, à la frontière du Houpé. 

Chiang Kai-shek, qui a établi son quartier général à Nan- 
chang, dans le Kiangsi, dirige contre les rouges des opérations 
dont il est impossible de décrire ici le détail. En même temps, il 
se consacre à la reconstruction de la Chine, et se déplace fré¬ 
quemment de Nanchang à Nankin, à bord de son avion person¬ 
nel. Les généraux du Kwantung et du Kwangsi se méfient, 
Chiang Kai-shek établit des ouvrages militaires pour consolider 
son avance. Ces ouvrages constituent une menace non seule¬ 
ment contre les communistes, qu’il s’agit d’assiéger, mais aussi 
contre le Sud-Ouest. Ils peuvent aussi constituer demain un 
centre de résistance contre une invasion japonaise. Ce n’est ni 
à Nankin, à la merci d’un bombardement naval et aérien, ni 
à Pékin, abandonnée par le gouvernement central, que la 
Chine pourra se mesurer efficacement avec le Japon. 

Une lutte contre le Japon suppose le contrôle du Kwantung, 
du Kwangsi, du Yunnan, du Kweichow et du Szechuen. Dans 
cette dernière province, qui a deux capitales, une capitale 
administrative, Chengtu, et une capitale commerciale, Chong- 
king, la guerre civile entre généraux se poursuit depuis de 
nombreuses années. Le 2 octobre 1932, des hostilités plus 
graves ont éclaté entre le général Liou Hsiang (1), installé 

(1) Le général Liou Hsiang est décédé en janvier 1938. 
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à Chongking et son oncle, le général Liou Wen-hui, qui règne 
à Chengtu. Liou Hsiang, qui ne contrôle que 30 districts, 
reproche à son oncle d’en administrer 70. À la faveur de cet 
antagonisme, les généraux des autres districts consolident et 
étendent leur pouvoir personnel. Au bout de quelques semaines 
d’hostilités les pertes sont estimées à 120.000 hommes, dont 
50.000 morts. Les communistes en profitent pour s’infiltrer dans 
le Szechuen. Liou Ilsiang l’emporte sur son oncle et finit même 
par gagner l’appui de Nankin qui se rallie au fait accompli. Plus 
tard, en 1934, Liou Hsiang est battu par les communistes, à la 
suite de l’attitude passive adoptée par les autres généraux de 
la province du Szechuen. 

Ces guerres civiles facilitent la progression ou rendent plus 
difficile la répression du communisme. D’autres révoltes 
éclatent notamment dans le Sinkiang, où la situation est des 
plus confuses. En 1933, le général Kin Shou-jen qui administre 
cette province, seize fois plus grande que le Kiangsu et plus 
étendue que les sept provinces de la vallée du Yangtze, doit 
faire face à une révolte des Mahométans qui occupent Ouroum- 
tchi, la capitale. Dans le Kansu, le Ninghsia et le Chinghai, des 
troubles ont éclaté aussi. Tous ces épisodes ne détournent pas 
le gouvernement de Nankin de son objectif principal qui demeure 
la conquête du Sud-Ouest. L’activité communiste, en 1933, est 
surtout intense dans le Kiangsi. Les bruits les plus divers 
courent au sujet de la campagne anticommuniste. Le 4 avril, 
la rumeur court que « Chiang Kai-shek s’efforce d’arriver à un 
compromis avec les rouges, probablement pour les envoyer 
contre les Japonais. )> 

En septembre 1933, on annonce que Chiang Kai-shek, à la 
tête de 200.000 hommes, va extirper le communisme. Des 
bulletins de victoire sont publiés que les événements ne viennent 
pas confirmer. 

Une nouvelle révolte militaire éclate qui, pendant quelques 
semaines, va obliger Chiang Kai-shek à arrêter les hostilités 
contre les communistes : la révolte du Fukien. 

Dès le début de novembre 1933, tandis que Feng Yu-hsiang 
s’agite à Dolonor où il déclare vouloir combattre les Japonais, 
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le bruit court qu’une révolte va se produire dans le Fukien. 
On fait savoir que Hou Han-min, le général Li Chi-sen, le 
général Cheng Ming-chu, ancien homme de confiance de Chiang 
Kai-shek à Canton, et le général Tsai Ting-kai, le héros de 
Shanghaï, vont proclamer un gouvernement indépendant. Le 
20 novembre, la rébellion se produit effectivement. 

Un gouvernement provisoire est constitué auquel Hou 
Han-min refuse de donner son adhésion. Eugène Chen, l’ancien 
ministre des Affaires étrangères de Nankin, accepte les mêmes 
fonctions dans le nouveau gouvernement, et attaque Nankin 
avec virulence. 

Hou Han-min, sans se rallier au Fukien, dénonce la dicta¬ 
ture de Chiang Kai-shek. Il proclame que seule la résistance à 
l’agression extérieure, c’est-à-dire la résistance contre le Japon, 
peut unifier le pays. 

« La méthode nippone en Chine, écrit-il, est celle du ver 
à soie qui ronge lentement la feuille de mûrier et n’essaie point 
de l’avaler d’une seule bouchée. » 

La révolte du Fukien ne dure pas. En janvier 1934, après 
des hostilités qui n’ont jamais présenté un caractère très grave, 
Tsai Ting-kai capitule, c’est-à-dire qu’il se retire de la lutte 
avec son armée de 60.000 hommes contre paiement d’une 
somme de 6 millions de dollars chinois. Il garde le commande¬ 
ment de son armée et est autorisé à battre en retraite vers le 
Sud, qui devient ainsi le pôle de l’hostilité contre Nankin, et 
où la tension s’accroît de jour en jour. 

Chiang Kai-shek reprend la lutte contre les communistes, 
et après divers combats, il occupe Juikin, capitale du gouver¬ 
nement soviétique chinois, le 10 novembre 1934. 

Suivant leur tactique habituelle, les communistes se dis¬ 
persent par petits paquets. Une de leurs colonnes envahit le 
Kweichow, où elle ne peut rester longtemps. Les communistes 
font une incursion dans le Yunnan, où ils ne peuvent pas tenir 
non plus. Chu Teh, qui commande cette colonne, conduit ses 
hommes vers l’ouest du Szechuen, où il opère sa jonction avec 
d’autres troupes communistes. Ils sont poursuivis par les 
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troupes de Cliîang Kai-shek, qui complètent ainsi l’encercle¬ 
ment du Kwantung et du Kwangsi. 

Les événements semblent devoir se précipiter. 

C’est alors qu’un élément nouveau intervient qui modifie 
entièrement la situation : la guerre d’Éthiopie. 

La guerre d’Éthiopie est moins intéressante, en tant qu’événe- 
ment militaire qu’en tant que témoignage de la destruction 
de l’équilibre européen. Le 2 octobre 1935, lorsque M. Mussolini 
donne l’ordre à ses troupes de pénétrer en territoire abyssin, 
se doute-t-il qu’il allume un incendie qu’il appartient au monde 
de circonscrire ou d’étendre ? 

Du point de vue juridique et humain, la conquête de l’Éthio¬ 
pie est certainement une des plus graves iniquités de notre siècle, 
d’autant plus qu’il est permis de douter de son rendement du 
point de vue du colonialisme. 

Du point de vue politique, la conquête de l’Éthiopie n’est 
pas plus injuste que les conquêtes accomplies pendant le 
xix e siècle et le début du xx e . Les chancelleries ont à se poser 
une question bien précise : peuvent-elles maîtriser l’incendie ? 
sinon, n’est-il pas préférable de le circonscrire ? 

L’éteindre, c’est prendre les armes contre l’Italie et répondre 
par une guerre européenne à la guerre déclenchée en Éthiopie. 
Aucune des puissances européennes n’est disposée à s’engager 
à fond. L’Angleterre, elle seule, semble prête à réagir par la 
force. Elle concentre sa flotte en Méditerranée, et tout étonnée 
que cette menace n’intimide pas M. Mussolini au point de lui 
faire abandonner son idée de conquête, elle se rabat sur les 
sanctions économiques votées par Genève. 

Le Négus, après quelques mois d’une résistance désor¬ 
donnée, s’enfuit. Mais l’Europe s’est prononcée : elle a voulu 
éteindre l’incendie avec des lances d’une puissance ridicule. 
L’incendie s’est propagé dans d’autres secteurs. 

Du point de vue politique, qui est certainement un point de 
vue cynique, les sanctions économiques furent donc une grave 
erreur, aussi grave que l’injustice qu’elles prétendaient 
empêcher. 

La conquête de l’Éthiopie apparaît immédiatement comme 
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la première manifestation de l’expansion militaire du fascisme. 
Puisqu’on ne veut pas lui reconnaître sa conquête, puisque 
l’Angleterre se prépare à réarmer intensivement, il ne reste 
plus à l’Italie, pensent certains milieux dirigeants fascistes, 
qu’à précipiter une guerre mondiale. 

Moscou, qui sait deviner la nouvelle orientation du monde, 
s’est alarmé. Les divers partis communistes, dans leur cadre 
national, lancent un nouveau mot d’ordre : ta résistance au 
fascisme. Ce mot d’ordre implique une alliance avec les éléments 
libéraux du capitalisme. Ce mot d’ordre se cristallise dans une 
formule qui engendre des combinaisons politiques diverses : 
les Fronts Populaires. 

En Espagne, un Front Populaire est constitué de même qu’en 
France, où un appel à l’unité des éléments démocratiques 
alertés par le 6 février 1934 lancé par les communistes aboutit 
à une unité d'action consacrée par le Rassemblement Populaire 
et le Serment de la Nation, du 14 juillet 1935. 

Le parti communiste chinois propose, à son tour, un pacte 
d’unité d’action au Kouomintang. 

Un des chefs du parti communiste, Mao Tse-tung, fait des 
offres très précises, au nom du parti communiste chinois, 
au comité central exécutif du Kouomintang. Mais Nankin 
fait la sourde oreille. 

Chiang Kai-shek, tout en rejetant l’offre des communistes, 
proclame que « la Chine ne sera pas une seconde Éthiopie. » 

Quelle est la situation des forces communistes au début 
de 1936 ? 

Dans le Sud, l’armée rouge, qui a évacué le Kiangsi, s’est 
réfugiée dans les régions montagneuses, à la frontière du Hounan 
et du Iloupé, et s’est dirigée vers le Szechuen après avoir échappé 
à l’encerclement. 

Au Nord-Ouest, les communistes occupent plusieurs dis¬ 
tricts dans le Shensi, à la frontière du Szechuen ; les armées 
communistes opèrent leur liaison pour opposer un front uni 
aux armées de Nankin. 

Les armées chargées de la répression du communisme sont 
les anciennes troupes du Nord-Est, commandées par Chang 
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Hsue-liang et ses lieutenants. Chiang Kai-shek les a commandées 
pendant quelques semaines en même temps que ses propres 
divisions. Les communistes ont progressé néanmoins vers le 
Nord, et ont envahi quelques districts du Shansi, gouverné 
par Yen Shih-shan qui a repris ses fonctions. 

On estime à 100.000 le total des effectifs communistes et à 
15.000 hommes les forces communistes qui pénètrent dans le 
Shansi, en avril 1936. Elles sont commandées par Mao Tse-tung. 
Fait notable, au lieu de se heurter à l’hostilité des paysans, les 
communistes sont accueillis en libérateurs ou presque. Yen 
Shih-shan pourrait opposer 80.000 hommes aux effectifs com¬ 
munistes qui ont pénétré dans sa province ; Chiang Kai-shek 
a envoyé 60.000 hommes ; le général Yang Hu-chen, gouver¬ 
neur militaire du Shensi, qui a vu d’un mauvais œil la nomi¬ 
nation de Chang Hsue-liang aux fonctions de commandant des 
forces de répression du communisme dans le Shensi et le Nord, 
pourrait, lui aussi, agir efficacement. Enfin, les anciennes 
troupes de Mandchourie pourraient opposer un barrage infran¬ 
chissable aux communistes. Personne ne bouge. Il y a bien des 
combats, mais ils semblent réglés à l’avance. Il suffit que 
l’adversaire avance pour que l’on recule ; quand l’adversaire 
recule, on avance. 

Mao Tse-tung multiplie ses propositions d’alliance à Nankin : 

« Si la Chine parvient à réaliser un front national uni, 
déclare-t-il, elle pourra se débarrasser de l’envahisseur japo¬ 
nais après une lutte plus ou moins sanglante. î> 

Une volonté commune anime les communistes et les 
anciennes troupes de Mandchourie, chassées de leur pays par 
les Japonais : combattre l’invasion nippone. L’infiltration 
nippone ne s’est pas arrêtée après 1933. Des incidents quoti¬ 
diens sont venus galvaniser la réaction chinoise. Un dernier 
événement vient avancer la date de la décision finale : la mort 
de Hou Han-min et la révolte de Canton. 

Chiang Kai-shek a massé 400.000 hommes aux frontières 
des provinces du Sud-Ouest. Canton s’alarme et accuse 
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Nankin de vouloir lui imposer des conditions draconiennes. 
Chiang Kai-shek dément, mais Canton confirme qu’il exige : 

1° L’abolition du Comité central Exécutif et du Conseil 
politique central du Sud-Ouest ; 

2° Le contrôle de tous les organes administratifs importants 
par le Yuan exécutif ; 

3° L’abolition du système des armées indépendantes et 
l’incorporation des troupes du Sud-Ouest dans les armées 
gouvernementales ; 

4° Le droit pour le gouvernement de nommer et de congé¬ 
dier tous les hauts fonctionnaires civils et militaires dans le 
Sud-Ouest ; 

5° Le versement du produit des impôts nationaux au 
gouvernement de Nankin, l’unification du système monétaire 
par l’émission de nouveaux billets et le versement des fonds 
de Canton dans les caisses gouvernementales. 

En même temps qu’il se révolte contre Nankin, en juin 
1936, Canton déclare la guerre au Japon. Contrairement à 
l’attente de Canton, le Japon n’intervient pas. Il prend seule¬ 
ment des mesures de précaution, et n’a cure de la déclaration 
de guerre de Canton, pas plus qu’il n’a tenu compte de la décla¬ 
ration de guerre que lui a faite le gouvernement de la Répu¬ 
blique soviétique chinoise en 1932. Dans un manifeste à la 
Nation chinoise, Canton cherche à attiser le feu : 

« Il est un vieil adage chinois, proclame Canton, qui dit 
que nourrir un ennemi avec des territoires équivaut à entre¬ 
tenir du feu avec du bois. Comme le feu consomme le dernier 
morceau de bois, de même notre ennemi exige notre dernier 
morceau de territoire. » 

On publie de nouveau le testament politique de Hou Han- 
min, qui dit dans son laconisme : 

« C’est en résistant à l’agression nippone qu’on appliquera 
le principe « Min-chun » (le nationalisme) ; c’est en combattant 
le communisme que nous parviendrons à appliquer le principe 
« Min-sen » (le socialisme de Sun Yat-sen) ; et c’est en abattant 
la dictature que nous ferons triompher le principe « Min-cliuen » 
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(les droits du peuple). Je souhaite ardemment que les vrais 
camarades du Parti observent strictement les principes que 
nous a légués le maître afin que le Parti puisse remplir digne¬ 
ment sa mission sacrée : sauver la patrie. » 

Les combats s’engagent entre les troupes du gouvernement 
central et celles de Canton. Combats sans éclat et sans gloire, 
réglés, comme toutes les guerres civiles chinoises, par un 
mécanisme qui se déclenche comme dans un scénario. Ce sont 
encore des généraux infidèles à leur chef direct qui déterminent 
l’issue de la guerre. Le principal lieutenant de Chen Chi-tang, 
le maître du Kwantung, se prononce pour Nankin, après 
quelques semaines d’hostilités dont le début est marqué y^ar 
le ralliement de l’aviation cantonaise à Nankin. Chiang Kai- 
shek, les Soong, les banquiers de Shanghaï l’ont emporté. 
Désormais, tous les généraux chinois doivent reconnaître 
l’exercice de l’autorité par Nankin, car aucun ne pourrait 
songer à se révolter contre Chiang Kai-shek, appuyé par les 
banquiers. 

Chang Hsue-liang ? Il ne peut vivre que grâce à l’appui que 
lui apporte Nankin. Feng Yu-hsiang ? Il habite Nankin et sc 
consacre à son édification morale en même temps qu’à la vice- 
présidence du Conseil militaire. Yen Shih-shan ? Il semble 
heureux d’avoir retrouvé son Shansi. Han Fu-chu ? Il gouverne 
le Shantung, et ne paraît pas motiver les bruits qui courent 
à son sujet. Pei Chung-hsi et Li Tsung-jen ? La défaite de Chen 
Chi-tang et la chute de Canton, qui est acquise en novembre, 
ne doivent pas leur sembler de bon augure pour une nouvelle 
rébellion. Maintenant que le Sud est maté, que Chiang Kai- 
shek y a installé des hommes à lui, le dictateur va pouvoir se 
tourner vers le Nord. Encore quelques semaines, et il sera le 
seul maître de la Chine. 

Les troupes communistes ? Il leur a permis de gagner les 
provinces des frontières du Nord convoitées par le Japon, 
lequel n’a cessé de l’assaillir de demandes pendant qu’il diri¬ 
geait les opérations contre le Kwantung. 

Chiang Kai-shek a repoussé toutes les demandes nippones, 
car maintenant que son autorité militaire s’étend sur toute 
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la Chine, il lui faut affronter le Japon. Il a suivi l’évolution 
de l’opinion publique au Japon. Il sait que les milieux libéraux 
nippons sont hostiles à la politique de pénétration militaire 
poursuivie par certains éléments japonais dans la Chine du 
Nord. Le ministère de la guerre nippon est lui-même divisé. 

Il a conscience que le Japon a un besoin impérieux du 
marché chinois, dont il veut réserver le monopole au capita¬ 
lisme chinois qui le soutient. Pour l’ouvrir, il saura poser ses 
conditions. Mais auparavant, il doit conquérir le Nord de 3a 
Chine, préparer un premier barrage contre le Japon. Lorsqu’il 
s’était agi de lutter contre le communisme, il avait établi son 
grand quartier à Nancliang, qu’il avait transformé en une 
véritable ville stratégique sur laquelle s’appuyaient tous les 
préparatifs pour éliminer les communistes, et surtout lancer 
une expédition contre le Sud-Ouest. Il lui faut aussi une pro¬ 
vince qui constitue la première ligne de résistance contre le 
Japon, une ville qu’il transformera en citadelle du Nord. Cette 
province, c’est le Shensi ; cette ville, c’est Sianfou. 

C’est à Sianfou, où il s’est rendu prétendument pour activer 
les opérations contre les communistes, mais en fait pour exami¬ 
ner l’état des travaux défensifs, que se déroule le 12 décembre 
le drame qui a failli lui coûter la vie, et qui ouvre une ère 
nouvelle dans l’histoire de la Chine. 

Les communistes sont-ils responsables du drame de Sianfou ? 
Pas directement, peut-être, mais indirectement, certainement. 

La Chine soviétique comprend à cette date une partie du 
Shensi, du Kansu et du Ninghsia. Par le Suiyuan ou par le 
Sinkiang, les communistes chinois peuvent entrer en contact 
direct avec la Russie soviétique. 

Pendant des mois, ils n’ont cessé de tendre à Chiang Kai- 
shek une main qu’il a repoussée. 

Le 25 août 1936, Mao Tse-tung a encore envoyé un message 
au Kouomintang où il est dit : 

« Oublions la guerre meurtrière qui nous oppose depuis 
neuf ans, et entendons-nous enfin pour le salut de la Chine. » 
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Dans un article publié par l’organe communiste New China 
Mao Tse-tung précise le programme de la lutte contre le Japon : 

« Nous ne commettrons pas les fautes de l’Éthiopie. Nous 
ne livrerons pas de grandes batailles décisives au début de la 
guerre. Nous ferons le vide devant le Japon et nous chercherons 
à épuiser ses forces par une guérilla sans trêve. 

« Même si le Japon occupait des superficies considérables, 
cela n’aurait aucune importance... » 

Après la capitivité de Chiang Kai-shek à Sianfou et sa 
libération, les communistes deviennent plus pressants. 

Mao Tse-tung déclare à des journalistes anglais, à Yenanfou, 
capitale du gouvernement soviétique dans le Shensi du Nord : 

« Quand les deux premières phases seront achevées (la 
première étant celle de la constitution d’un front uni et la 
seconde la démocratisation de la République chinoise) nous 
entamerons la troisième, une guerre défensive, contre le Japon. 
La guerre contre le Japon est inévitable. » 

Ainsi, la responsabilité du parti communiste chinois dans le 
drame de Sianfou apparaît nettement. Si le parti communiste 
a voulu en atténuer les effets, s’il n’a pas voulu la destruction 
de l’homme des capitalistes chinois, il a été heureux de l’aver¬ 
tissement que le peuple chinois a donné à Chiang Kai-shek, à 
Sianfou. Si la Chine entière a été émue à la nouvelle de la 
captivité de Chiang Kai-shek, si l’on a condamné les auteurs 
de l’attentat contre la liberté du dictateur, on n’en a pas moins 
compris les raisons qui ont poussé Chang Hsue-liang à agir. 

Chang Hsue-liang et Yang Hu-chen ne sont pas les seuls 
responsables du drame de Sianfou. Tous les jeunes officiers 
de l’armée du Nord-Est sympathisent avec les communistes 
dans leur hostilité contre le Japon. Cette sympathie se manifeste 
au cours des semaines qui suivent le drame de Sianfou. La 
tentative des jeunes officiers d’instaurer un directoire militaire 
dans le Shensi pour combattre le Japon, au lendemain de 
l’élargissement de Chiang Kai-shek est un témoignage de l’état 
d’esprit de la Chine du Nord. 

Malgré ces manifestations, Chiang Kai-shek continue de 
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jouer un rôle modérateur. Mais il parle avec plus de fermeté 
au Japon : 

Un manifeste publié à l’issue de la III e session plénière 
du Comité central exécutif du Kouomintang, inspiré par 
Chiang Kai-shek, déclare que Nankin est prêt à accepter le 
retour des communistes dans la légalité, à condition qu’ils 
renoncent à constituer un État dans l’État : 

« Nos efforts tendent uniquement à préserver l’existence 
de notre pays, est-il dit dans ce manifeste, et si nous sommes 
acculés à résister par les armes, au cas où nos droits seraient 
méprisés de façon absolument intolérable, nous ne combattrons 
que pour notre légitime défense et non pas par xénophobie. 

« C’est surtout depuis 1931 que l’action du communisme 
mérite l’opprobre, car depuis cette époque la Chine est plongée 
dans une crise nationale d’une extrême gravité et les commu¬ 
nistes ont cherché à profiter des difficultés rencontrées par le 
gouvernement à l’extérieur pour s’établir plus profondément 
à l’intérieur. 

« Maintenant, repoussés dans l’extrême Nord-Ouest du 
pays, où les conditions d’existence sont précaires, ils ont fait 
connaître leur désir de se soumettre au gouvernement central. 

« Le Kouomintang est prêt à accepter la main tendue, mais 
il n’oublie pas les leçons du passé et ne veut pas répéter ses 
erreurs. » 

De toute cette phraséologie, les communistes ne retiennent 
qu’une seule phrase : « Le Kouomintang est prêt à accepter la 
main tendue. » 

A ces réserves, le New China , organe du parti communiste 
chinois, répondait par le message suivant : 

« Dans le dessein d’être d’accord avec la demande générale 
du peuple chinois : « cessons la guerre >>, « unissons-nous pour 
la lutte contre le Japon », le parti communiste chinois veut bien 
entamer des négociations concrètes pour le rajustement des 
relations entre le Kouomintang et le parti communiste, sur 
la base des conditions posées par la troisième session plénière 
du Kouomintang. 
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« De cette manière, le but de la coopération des deux partis, 
la résistance à l’ennemi commun, peut être atteint. » 

Le parti communiste accepte un autre point fondamental 
du Kouomintang : 

« En ce qui concerne la lutte des classes, le parti commu¬ 
niste de Chine a proclamé de sa propre initiative la fin de la 
confiscation des terres ayant un propriétaire. Tout cela prouve 
que le parti communiste de Chine ne provoque pas en ce moment 
la lutte de classes et qu’il veut concentrer toute son action sur 
la grande cause de l’émancipation nationale. » 

Sianfou est donc plus qu’une tragi-comédie chinoise ; il 
marque l’ouverture de l’ère de la démocratie en Chine. Le 
Kouomintang accepte de reconnaître l’existence légale d’autres 
partis, à condition qu’ils renoncent aux méthodes de guerre 
féodale. 

Toutes les principautés militaires ont été détruites de 1926 
à 1936. Un autre État militaire, l’État communiste chinois, 
s’intégre dans la Chine nationaliste quelques mois après Sianfou. 
Il ne reste plus à la Chine qu’à affronter le dernier État mili¬ 
taire chinois, la dernière principauté qui a recours à des méthodes 
militaires féodales en Chine : le Japon. 

La Chine rouge a vécu ; elle s’est incorporée dans l’État 
chinois nationaliste, à condition que ce dernier proclame la 
clôture de la période de tutelle politique, qui octroyait des 
droits de dictature au Kouomintang et inaugure la période 
démocratique constitutionnelle. Le capitalisme chinois qui 
inspire le Kouomintang n’a plus peur du communisme. Il se 
sent assez solidement organisé à l’intérieur pour réprimer toute 
tentative de putsch communiste. 

Au début de 1937, runification militaire de la Chine est 
achevée, bien que certaines convulsions indiquent qu’il se trouve 
encore des féodaux militaires prêts à profiter de la première 
occasion pour reconquérir des droits dont on les a frustrés ; 
l’unification des esprits est réalisée. L’édification capitaliste se 
poursuit rapidement. La Chine peut présenter un front uni au 
dernier seigneur féodal chinois : le Japon. 


























































LA CRISE NATIONALE 

L’année 1931 marque pour la Chine, avec le début des 
difficultés extérieures, le début d’une crise économique dont 
toute l’ampleur est apparue à partir de 1932. 

En 1931, les flots du Yangtze ont débordé. Encore une fois, 
le long de sa vallée, les destructions, les ruines et les misères 
s’accumulent. Les « sinistrés » se comptent par millions. La 
famine fait une nouvelle apparition. 

Une de plus. La Chine n’est-elle pas le pays des famines ? 
Les historiens chinois ont établi que depuis l’an 108 avant 
l’ère chrétienne jusqu’en 1911, soit 2.017 ans, il y a eu 
1.828 famines. De 1917 à 1935, il y a eu 10 autres famines, 
dont quelques-unes ayant un caractère régional. Celle de 1931 
a, par son amplitude, un caractère national. Rien que dans 
le Kiangsu, la province où se trouve Nankin, et qui est la plus 
favorisée par le gouvernement central, on estime que trois à 
quatre millions de personnes sont réduites à la famine. 

Un autre élément est venu aggraver la crise que la Chine 
traverse : le krach économique américain qui fait sentir ses 
effets sur la Chine en septembre 1931, lorsque la Grande-Bre¬ 
tagne abandonne l’étalon-or, suivie immédiatement par le 
Japon. Les exportations chinoises diminuent considérablement. 

L’argent fuit les campagnes où il devient de plus en plus 
rare et se réfugie à Shanghaï. Une déflation se développe dans 
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des proportions catastrophiques, affecte la valeur des produits 
de la terre, provoque une diminution du pouvoir d’achat des 
paysans, pouvoir d’achat qui, en temps normal, est à peine 
supérieur à zéro. Les dettes deviennent une charge insup¬ 
portable. 

C’est un lent processus d’asphyxie économique qui com¬ 
mence en Chine et qu’aggrave, en 1934, la politique de reva¬ 
lorisation du métal-argent suivie par l’Amérique de M. Roo¬ 
sevelt. 

Quelques chiffres suffisent à révéler la profondeur de la 
crise. Le paysan est soumis à la fluctuation des prix de gros. 
Que les prix auxquels il vend sa récolte soient élevés, et le 
paysan trouvera dans sa récolte un revenu normal à peu près 
suffisant. Que ces prix baissent au contraire, le poids des dettes 
contractées pour la culture de son terrain augmente en même 
temps que diminue son revenu. C’est la mort pour le paysan. 

A partir de 1931, les statistiques de prix de gros accusent 
une chute très nette. En prenant les prix de 1926 pour base, 
on trouve, pour les prix de gros, dans les principales villes 
commerciales et industrielles de Chine, les variations suivantes : 



1926 

1930 

1931 

1932 

1934 

1935 

Shanghaï 

100 

115 

127 

112 

97 

96 

Tientsin 

100 

116 

123 

113 

92 

95 

Canton 

100 

101 

113 

112 

94 

85 

Hankéou 

100 

100 

115 

112 

89 

89 

Tsingtao 

100 

100 

108 

104 

87 

89 


L’indice du prix de la terre passe de 100, en 1926, à 95 en 
1932, à 89 en 1933 et à 82 en 1934. 

L’indice des importations est à 130 en 1931 (1926 = 100), à 
106 en 1932, à 99 en 1933, à 84 en 1934, et à 77 en septembrel935. 

La concentration de l’argent-métal à Shanghaï est indiquée 
par les chiffres suivants : le stock d’argent est de 253 millions 
de dollars chinois en 1931, de 359 millions en 1932, de 457 mil¬ 
lions en 1933, de 517 millions en 1934. A la suite du vote, en 
juin 1934, par le Congrès américain du bill sur la revalorisation 
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de l’argent, le métal blanc commence à fuir la Chine et le stock 
tombe à 327 millions en 1935. 

Tous les indices économiques accusent la crise sans précé¬ 
dent que traverse la Chine rurale et qui atteint son point culmi¬ 
nant en 1935. 

Cependant, les exigences de l’État grandissent. Le gouver¬ 
nement de Nankin, qui poursuit ses campagnes contre les com¬ 
munistes ou contre les généraux rebelles, est fort dépourvu. 
Chiang Kai-shek a fait adopter la règle budgétaire de 70 % 
pour les dépenses politiques et de 30 % pour des dépenses 
militaires. Cette règle n’est pas respectée ; les dépenses poli¬ 
tiques sont principalement constituées par des travaux mili¬ 
taires ou paramilitaires, comme la construction de routes et 
de voies ferrées, la construction de forteresses, pour consolider 
l’avance des armées centrales vers le Sud, et assurer les commu¬ 
nications avec l’arrière. 

Le paysan gagne moins, le gouvernement dépense davan¬ 
tage, et s’il stabilise son budget en chiffres absolus, cette stabi¬ 
lisation équivaut à une augmentation, car le pouvoir d’achat 
de l’argent a augmenté. 

Le drame de la Chine est bien plus poignant qu’on ne l’ima¬ 
gine. Quelques chiffres l’attestent. En 60 ans, de 1873 à 1933, 
la population chinoise a augmenté de 31 %. Bien que la Chine 
dispose de 4 millions de méous (1) de terres cultivables, elle 
n’en cultive que 1.500.000. Ce chiffre représente exactement 
la même superficie qu’il y a 60 ans, ce qui signifie que la popu¬ 
lation s’est accrue sans que les ressources agricoles aient aug¬ 
menté. D’autre part, l’industrie moderne n’a absorbé qu’une 
faible partie de cet excédent de main-d’œuvre, 1.500.000 ouvriers 
environ, y compris les mineurs. Les villes ont attiré de nombreux 
immigrants sans que les besoins de l’industrie aient correspondu 
à cet accroissement des populations citadines. Le développe¬ 
ment industriel a été trop lent par rapport à l’accroissement 
d’une population qui n’a pas su ou n’a pas voulu trouver de 
débouchés à son activité dans les campagnes. La population 


(1) 1 méou = 614 m 2 4. 
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exerce une pression accrue sur la terre cultivée qui doit nourrir 
plus de bouches. La Chine s’est donc appauvrie, et cet appau¬ 
vrissement est accentué par d’autres causes encore. 

D’abord la famine, conséquence des calamités naturelles. 
Puis, le déficit de la balance commerciale qui se chiffre à 7 mil¬ 
liards de dollars chinois environ pour une période de vingt ans. 
A ce déficit s’ajoute celui de la balance des comptes qui corres¬ 
pond aux paiements effectués pour le service des intérêts et 
l’amortissement des capitaux étrangers investis en Chine. Les 
dégâts causés par les diverses guerres civiles depuis 1911 sont 
évalués à plus de 10 milliards de dollars chinois ; les ruines 
provoquées par les inondations du Yangtze en 1931-1932 sont 
chiffrées à 2 milliards de dollars chinois. Si l’on répartit ces 
pertes sur les 400 millions de Chinois, on voit que chaque 
Chinois a dû supporter une perte de 47 dollars. A ces pertes, 
il faut ajouter la sécession de la Mandchourie qui causa une 
perte de 2 milliards de dollars chinois environ, et la guerre de 
Shanghaï en 1932, dont les dommages à la charge de l’État 
chinois sont évalués à 1 milliard 500 millions de dollars chinois. 

Comment porter remède à une telle situation ? Des commis¬ 
sions sont constituées qui sont chargées, dans la mesure des 
moyens dont dispose le gouvernement, de suggérer des remèdes 
provisoires pour les calamités au fur et à mesure qu’elles se 
produisent. Mais le gouvernement comprend la nécessité de 
prendre des mesures permanentes en vue d’améliorer le niveau 
de vie du peuple chinois. Le Conseil National Économique 
ordonne des enquêtes. La Convention Nationale du Peuple fait 
entendre sa voix, lorsqu’elle se réunit en 1931 pour la première 
fois. Divers plans sont ébauchés dont la réalisation échelonnée 
sur un certain nombre d’années doit provoquer l’essor écono¬ 
mique de la Chine. 

Ces plans se précisent en 1933 et en 1934. C’est ainsi que 
M. Chen Kung-po, alors ministre de l’Industrie, suggère un 
plan quadriennal dont voici l’exposé des motifs, dû à M. Chen 
Kung-po lui-même : 

« Territorialement et racialement, la Chine est unie. Tel 
n’est pas le cas en ce qui concerne sa construction économique 
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et politique. Une nation peut être unifiée par des forces mili¬ 
taires, politiques ou économiques... Mon expérience me fait 
penser que l’unification doit être trouvée dans l’économie. 

« ...Il ne m’appartient pas de juger s’il existe des vestiges 
de féodalisme en Chine, mais il n’y a aucun doute que la confi¬ 
guration économique de la nation est déformée par des princi¬ 
pautés économiques du genre féodal. Ce n’est qu’en exterminant 
ce féodalisme que la Chine peut devenir un État moderne. 

« ...La revendication populaire de la liberté et de l’égalité 
a pour fin dernière l’établissement d’une indépendance écono¬ 
mique, mais ce n’est qu’en remplaçant ce féodalisme écono¬ 
mique par un programme économique « du peuple, par le peuple 
et pour le peuple » que la nation sera effectivement unie. L’uni¬ 
fication par l’emploi de la force ou par les méthodes politiques 
n’est, au mieux, qu’une mesure temporaire. 

« ... L’emploi de la force et des méthodes politiques en vue 
de l’unification se solde toujours par une déception, et notre 
expérience coûteuse dans ce sens doit nous enseigner que le 
salut de la Chine se trouve dans l’unification économique. 

« Dès que l’on envisage cette question, deux points fonda¬ 
mentaux se dégagent : 

« 1° Toute tentative de mobiliser le capital et la puissance- 
homme à une échelle nationale s’avérerait décevante ; 

« 2° Un ajustement de la consommation sur une base natio¬ 
nale ne peut être actuellement encouragé étant données les 
conditions générales du pays. 

« Ma thèse est qu’il faut développer une aire centrale consi¬ 
dérée comme point de départ pour la reconstruction industrielle 
de la Chine plutôt que discuter un plan de reconstruction natio¬ 
nale théorique. 

« Après une longue réflexion, je conclus qu’aucun lieu n’est 
mieux approprié pour une telle expérience que la vallée du 
Yangtze. Les arguments en faveur de ce choix sont nombreux. 
D’abord, le siège du gouvernement est établi au bord de ce 
fleuve, et c’est un théorème que la stabilité du centre politique 
est interdépendante du centre économique de la nation. En 
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deuxième lieu, les communications doivent jouer un rôle impor¬ 
tant dans tout plan d’industrialisation. Le Yangtze traverse 
six des provinces les plus fertiles de la Chine et met ainsi à 
notre portée le pouvoir d’achat de 200 millions d’habitants ; 
il apporte ainsi comme don naturel le plus vaste marché pour 
la production de la nation. 

« En troisième lieu, le trafic commercial des ports du A angtze 
représente 60 % du commerce de la Chine avec le monde, ce 
qui explique la position de premier plan du Yangtze dans le 
commerce extérieur de la Chine. 

« En quatrième lieu, le Yangtze, avec 3.200 milles, est le 
fleuve de Chine le plus long * si l’on envisage la question des 
transports, le Yangtze est plus profond que le fleuve Jaune 
et plus long que le Sikiang. On ne doit pas oublier que les trans¬ 
ports par voie d’eau sont plus économiques que ceux effectués 
par voie terrestre. 

« Ces considérations établissent la nécessité de commencer la 
reconstruction nationale de la Chine par la transformation de 
la vallée du Yangtze en un centre industriel. Si nous parvenons 
à consolider ces fondations industrielles en quatre ans, en con¬ 
centrant les industries-clés de la nation dans la vallée du 
Yangtze, nous aurons posé les fondements en vue de l’éman¬ 
cipation de l’oppression économique et pour la réalisation 
d’une Chine vraiment unifiée. 

* « ...Certains affirment qu’en régime capitaliste toute idée 

de contrôle de l’économique par l’État est utopique. C’est 
possible, mais je pense qu’il est plus aisé de mettre à exécution 
de telles idées dans un pays comme la Chine, qui n’a pas encore 
été contaminé par les maux des activités capitalistes... Les 
effets de la crise économique ont poussé les hommes d’affaires 
à solliciter les directives des gouvernements. En Chine, les capi¬ 
taines de l’industrie se sont toujours adressés au gouvernement 
pour demander protection par l’élévation des tarifs douaniers 
ou par la réduction de leurs dettes à l’intérieur. Dans une 
épreuve de force entre une communauté paysanne faiblement 
organisée et un groupe capitaliste puissant, la première succom¬ 
berait à la pression de ce dernier. C’est pourquoi le peuple 
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doit réserver l’accueil le plus favorable à la collaboration du 
gouvernement au lieu de redouter son contrôle. 

« ...Notre but est d’être économiquement indépendants en 
temps de paix, autrement dit de substituer nos produits à ceux 
qui sont importés de l’étranger en temps de paix et de nous 
suffire en cas de blocus. Toute lutte en vue de conquérir les 
marchés étrangers est hors de question pour le moment. » 

Telle était la solution suggérée par M. Chen Kung-po, qui 
représentait jadis, au sein du Kouomintang, les éléments extré¬ 
mistes sympathisant avec Moscou, et rêvant d’édifier une Chine 
industrialisée, dans la vallée du Yangtze, à l’imitation , des 
Soviets. 

Ce plan audacieux, que le gouvernement avait fait sien, en 
partie du moins, et qui a reçu un commencement d’exécution, 
posait la question de « l’économie contrôlée >> et donc, en termes 
clairs, celle de la dictature. 

M. Wang Chin-wei, qui fut pendant plusieurs années pré¬ 
sident du Comité Central Exécutif, autrement dit chef du gou¬ 
vernement de Nankin, puis président du Conseil Politique Cen¬ 
tral, et qui n’a cessé d’exercer une grande influence sur la jeu¬ 
nesse intellectuelle chinoise, s’est toujours prononcé contre 
l’établissement d’une dictature sans sous-estimer la ques¬ 
tion du développement économique de la Chine. Dans The 
People’s Tribune , organe des intellectuels du Kouomintang, 
M. Wang Chin-wei a exposé les principes suivants : 

« Un gouvernement fasciste en Chine ne signifierait rien 
d’autre que l’établissement d’une dictature militaire, et il y a 
un si grand nombre de chefs militaires de premier plan qu’une 
tentative faite par l’un d’eux pour se proclamer avec l’aide 
des. soi-disant fascistes, le dictateur de la Chine aboutirait à la 
guerre civile la plus sanglante qu’il y ait eu dans ce pays. 

« Pour résister à l’invasion étrangère, la Chine, qui est encore 
faible militairement, ne peut pas se contenter de créer une armée. 
Il lui faut se réorganiser elle-même entièrement. 

« En un mot, pour renforcer notre résistance, nous devons 
nous occuper principalement de l’adaptation des questions 
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sociales et des questions politiques. De la solution de ce problème 
dépend l’augmentation de la production nationale et par consé¬ 
quent la préparation militaire. » 

Sans envisager des mesures aussi grandioses que M. Chen 
Kung-po, dont le projet est d’une architecture révolutionnaire 
des plus hardies, M. Wang Chin-wei se ralliait lui aussi à la 
nécessité d’une reconstruction économique de la Chine. 

Les idées défendues à plusieurs reprises par M. H. II. Kung 
se rapprochent de celles de M. Chen Kung-po. Le ministre des 
Finances de Nankin a défendu l’expropriation des terres 
inexploitées, notamment ceux des temples et des monastères 9 
pour remédier à la crise rurale. 

En ce qui a trait à la reconstruction industrielle, 
M. H. H. Kung a défini une fois de plus son point de vue 
dans le Chinese Economie Journal du 6 août 1936 : 

« Nous devons nous plier, écrit le ministre des Finances, 
à une politique d’autarcie correspondant à notre politique de 
salut national par nos propres forces, et faire converger toutes 
les ressources nationales vers la reconstruction économique. 

« ...Le Japon n’a qu’un territoire réduit et ses habitants 
étaient pauvres. Cependant, par une lutte héroïque, les Japo¬ 
nais sont arrivés à transformer leur pays et à en faire une puis¬ 
sance industrielle et commerciale mondiale. » 

Tous ces plans ne semblent correspondre, cependant, qu’à 
une perspective assez éloignée. Bien que le groupe bancaire ait 
approuvé la politique de construction d’une Chine industrielle 
dans la vallée du Yangtze, sa réalisation, même si elle ne doit 
pas se heurter à l’opposition du Japon, exige de très nom¬ 
breuses années. 

Que faire en attendant pour soulager les souffrances d’une 
population qui subventionne par ses impôts la construction de 
cette Chine nouvelle qu’elle ne se représente pas encore très 
bien ? Tous les plans défendus par les ministres de Nankin 
ont pour but le développement de l’économie nationale. Aucun 
n’envisage la place exacte à occuper par les Chinois dans le 
cadre de cette révolution industrielle qui doit fatalement 
amener le progrès social le jour où elle sera accomplie. 
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Il faut, en même temps que l’on reconstruit les fondements 
de l’économie chinoise, développer le pouvoir de consommation 
des masses. Si une économie anémiée ne peut pas asseoir un 
État sur des bases solides, si une industrie infantile ne peut pas 
assurer au pays son autarcie militaire, un pouvoir de consom¬ 
mation par trop restreint ne peut pas servir de base à une 
expansion industrielle. 

Ces considérations amènent Chiang Kai-shek et le gouver¬ 
nement de Nankin à préconiser une Reconstruction Economique 
Populaire , autrement dit à édicter des principes de morale 
économique auxquels ils souhaitent voir le peuple chinois se 
conformer. 

Dans The Peoples Tribune , Chiang Kai-shek a défini en 
novembre 1935, le mouvement de reconstruction économique 
populaire : 

« Le problème vital pour notre pays à l’heure actuelle, 
écrit-il, c’est de remédier à la crise économique et d’élever le 
standard de vie de la population. C’est à nous qu’il appartient 
de rechercher la solution de ce paradoxal état de choses qui 
laisse s’épuiser les ressources du pays tandis que la masse est 
dans le besoin, en tentant de provoquer le développement éco¬ 
nomique de la nation. 

« Le mouvement de la Vie Nouvelle cherche à rénover l’es¬ 
prit national ; le mouvement de la Reconstruction Economique 
Populaire cherche à rénover la vie économique du peuple. L’un 
ne peut progresser sans l’autre. 

« Ce mouvement a pour but d’inciter le peuple à l’action 
en vue de l’amélioration de sa situation économique... Il se 
propose de résoudre le problème des moyens d’existence du 
peuple. Il diffère de la politique économique de la nation, qui 
s’intéresse à la destinée de la nation tout entière et non seule¬ 
ment aux moyens d’existence du peuple, tandis que le mou¬ 
vement de Reconstruction Économique Populaire ne s’intéresse 
qu’au peuple, avec l’amélioration de ses moyens d’existence 
comme objectif. 

« De quoi s’agit-il principalement ? De faciliter la circu- 
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lation des produits afin d’élever le niveau économique du 
peuple. » 

Chiang Kai-shek exposait ensuite le mécanisme de la Recon¬ 
struction Économique Populaire : 

« A) Mesures positives : 1° La Chine doit suffire à ses besoins 
par l’accroissement de la production totale ; 2° elle doit régler 
le problème du chômage en augmentant les possibilités de 
travail ; 3° elle doit encourager l’activité productrice en garan¬ 
tissant la sécurité des capitaux. 

<< B) Mesures négatives : 1° Supprimer tous les obstacles 
extérieurs gênant la production (par exemple, modification des 
lois sur l’imposition des entreprises productrices et de celles 
sur les relations entre le travail et le capital) ; 2° supprimer 
tout ce qui entrave la circulation des produits (amélioration 
de la circulation ainsi que du système monétaire et des trans¬ 
ports) ; 3° faire disparaître tous les facteurs psychologiques 
gênant la reconstruction et la production (l’ignorance, la super¬ 
stition, la paresse, la prodigalité et l’ignorance des principes 
économiques). 

« C) Agriculture : Développement de l’agriculture pour que 
le pays puisse vivre et se suffire. 

« La maxime de tous doit être : « Aucune terre ne doiL 
demeurer improductive. » 

« D) Main-d'œuvre : Le gouvernement recommande le 
travail volontaire ainsi que l’emploi des soldats à la construc¬ 
tion des routes, à la canalisation fluviale, au reboisement et 
au défrichement des terres. 

« Nous recommandons à chaque citoyen adulte de travailler 
pour la nation et pour la localité. Le gouvernement devra fixer 
un certain nombre de mois dans la vie du citoyen qui devront 
être consacrés au travail pour le pays et un certain nombre 
de jours qui devront être consacrés à la localité. » 

Enfin, le programme du mouvement de Reconstruction Eco¬ 
nomique Populaire comprend un paragraphe qui recommande 
« l’arbitrage pour le règlement des conflits du travail, arbitrage 
rendu par des organismes qui devront posséder le pouvoir 
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exécutif nécessaire pour assurer la sécurité des entreprises 
industrielles et défendre les intérêts des travailleurs ». 

Si on laisse de côté les aspects théoriques de la Reconstruction 
Économique Populaire, à quoi se résument les recommandations 
obligatoires qu’elle contient ? 

1° à la garantie des capitaux et des entreprises industrielles ; 

2° à de nouvelles servitudes imposées aux Chinois au profit 
de l’État : service du travail obligatoire ; 

3° à la condamnation de la lutte des classes et à la création 
d’une magistrature en vue d’arbitrer les conflits du travail. 

La Chine emprunte donc, tantôt aux puissances fascistes 
et tantôt à la Russie soviétique quelques-uns des enseignements 
qui se dégagent de leurs expériences. 

A la Russie soviétique, elle emprunte l’idée de créer une 
Chine industrialisée, limitée d’abord à la zone de la vallée du 
Yangtze et dont l’édification lui donnera l’autarcie industrielle, 
c’est-à-dire l’autarcie militaire, et fera d’elle une puissance 
souveraine. 

Elle lui emprunte aussi l’idée de rendre obligatoire l’exploi¬ 
tation de la terre, et elle affirme la légalité de l’expropriation 
des terres qui ne sont pas cultivées ou qui le sont insuffisamment. 

À l’Italie, elle emprunte l’idée de la magistrature du travail. 

A l’Allemagne, elle emprunte la conscription du travail. 

Tous les plans établis par les divers organismes chinois 
chargés de la reconstruction de la Chine, de l’édification de la 
Chine capitaliste, se complètent les uns les autres. Aucune 
mesure préconisée dans l’un de ces plans ne s’oppose aux mesures 
suggérées dans les autres plans. 

Une idée totalitaire a présidé à leur établissement, l’édifi¬ 
cation d’une Chine capitaliste, à laquelle tous les Chinois doivent 
contribuer. Pour cela, le gouvernement du Kouomintang exige 
de chaque citoyen de nouveaux sacrifices. Puisque le paysan 
chinois est pauvre, puisqu’il est impossible de demander de 
nouvelles contributions financières à la classe rurale, qui repré¬ 
sente 90 % de la population chinoise, le gouvernement demande 
à chaque citoyen de consacrer un certain nombre de mois 
de sa vie au profit de l’édification de la Chine, et un certain 
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nombre de jours de sa vie au profit de la localité, et cela en 
vue de l’émancipation de la Chine. 

De telles exigences ne peuvent être comprises par des 
hommes qui n’ont pas un idéal collectif commun. Pour cela, 
il faut inculquer aux Chinois une nouvelle morale collective. 
C’est le but du mouvement de la Vie Nouvelle. En Chine, 
comme partout ailleurs, l’État capitaliste ne peut naître ou 
se conserver qu’en demandant des sacrifices à la collectivité. 
Pour justifier ces sacrifices, on crée une morale dont il est 
permis le plus souvent de contester la logique. C’est alors que 
l’on explique que cette morale a un caractère religieux, et 
qu’on ne saurait la comprendre si l’on n’a pas la foi. Les dicta¬ 
teurs ne raisonnent pas autrement. 

Pour la Chine, cependant, il faut reconnaître qu’il n’existe 
pas d’autre moyen de réaliser son émancipation que d’assu¬ 
jettir son peuple, pendant les années à venir, à des servitudes 
nationales. 

Dans diverses provinces, des camps de travail obligatoire 
ont été constitués et on y est arrivé, d’après le gouvernement 
de Nankin, à d’excellents résultats. 

Si tous ces plans n’ont donné à ce jour que peu de résultats 
apparents, il ne faut pas en sous-estimer les fruits possibles en 
ce qui concerne l’édification de la Chine capitaliste. L’exemple 
soviétique est devant les yeux de tous pour déconseiller le 
pessimisme. 

Les circonstances vont d’ailleurs favoriser le gouvernement 
de Nankin. La reprise économique mondiale, la résorption de 
la crise américaine, le retour de la prospérité financière en 
Angleterre vont amener à Nankin de multiples concours étran¬ 
gers pour l’exécution des plans qu’il s’est proposé de réaliser. 

Si l’année 1934 fait toucher à la Chine le point le plus bas 
de la crise (en septembre 1934, l’indice des prix de gros est à 
91,1), dès le mois de décembre on enregistre une légère reprise, 
l’indice des prix de gros remontant à 99. Le gouvernement 
renonce à sa politique de déflation et abandonne, le 3 novembre 
1935, l’étalon-argent pour entrer dans le circuit de la livre 
sterling. 
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Ayant ainsi rallié le bloc sterling, le gouvernement de Nan¬ 
kin procède à la conversion des emprunts intérieurs, qui attei¬ 
gnent 1 milliard 500 millions de dollars chinois environ, stabilise 
son budget, et offre ainsi de nouvelles garanties aux capitaux 
chinois et étrangers. L’équipement industriel de la vallée du 
Yangtze se poursuit à un rythme rapide. A la fin de 1936 et 
au début de 1937, les banques de Shanghaï connaissent un 
afflux considérable de capitaux, qui correspond à une plus large 
importation de capitaux étrangers, et à une amélioration de 
la situation des campagnes. 

Avec le concours de la finance anglaise et américaine, et 
favorisée par la nature qui s’est montrée cette année généreuse 
pour les campagnes, la Chine espère qu’elle va pouvoir remédier 
ïi cette « crise nationale » dont elle souffre depuis 1931 et faire 
des progrès décisifs clans la voie de son édification capitaliste. 
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L’effort du gouvernement cle Nankin en vue d’industrialiser 
ie pays ne doit pas masquer l’état de désarroi des campagnes 
chinoises. L’industrialisation du pays, son édification capita¬ 
liste, dans la pensée du gouvernement, doivent permettre le 
développement des centres urbains qui absorberont le trop plein 
de la population paysanne. 

En échange de cette promesse d’amélioration pour un avenir 
indéterminé, le gouvernement de Nankin exige de la classe 
rurale, qui compose 90 % de la nation, des sacrifices immédiats 
et tangibles. 

La classe rurale est-elle à même de fournir au gouvernement 
la contribution à l’œuvre de construction de la Chine qu’il 
exige d’elle ? 

L'examen de la composition de la classe paysanne contraint 
de répondre négativement à cette question. 

La Chine a été pendant longtemps un pays de petits proprié¬ 
taires terriens. Les calamités et la crise, les exactions des gou¬ 
vernements militaires provinciaux, les longues guerres civiles 
ont modifié cet état de choses. Le nombre des petits proprié¬ 
taires a considérablement diminué. On ne possède pas de statis¬ 
tiques exactes sur la répartition de la terre. Une des dernières 
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enquêtes, qui remonte à 1925, sur la classe paysanne en Chine 
donne les chiffres suivants : 


Agriculteurs possédant au moins un méou. 150.000.000 

Fermiers. 140.000.000 

Salariés agricoles. 30.000.000 

Journaliers agricoles. 20.000.000 


Mais ces chiffres ne répondent plus au véritable tableau de 
la Chine paysanne. 

Une autre statistique de 1937 donne les indications sui¬ 
vantes : 

Dans les provinces du Centre et du Sud, les grands proprié¬ 
taires fonciers représentent 3,5 % du total des fermiers, et 
possèdent 45,8 % des terres cultivées ; les fermiers aisés repré¬ 
sentent 6,4 % du total des fermiers et possèdent 18 % des 
terres cultivées ; les fermiers moyens représentent 19,6 % et 
leurs fermes 17,8 %. Les petits fermiers représentent 70 % de 
la catégorie des fermiers et leurs fermes représentent à peine 
18,4 % de Fétendue des terres cultivées. 

Dans le Nord, les propriétaires fonciers représentent 3,7 % 
du total des familles fermières et leurs terres cultivées 13,4 % 
du total ; les fermiers aisés représentent 23,1 % et contrôlent 
29,9 % des terres cultivées. Les fermiers pauvres constituent 
65, 2 % de la catégorie des fermiers et leurs terres cultivées 
représentent 25,9 % du total de l’aire cultivée. 

Le gain du fermier chinois est nettement insuffisant. Si l’on 
considère qu’une famille paysanne chinoise, composée de quatre 
ou cinq personnes en moyenne, a besoin d’un gain familial de 
150 dollars chinois par an au moins, on constate que, dans le 
Kiangsu, qui est considéré comme une province riche, 55 % 
à 60 % à peine des familles paysannes ont un tel revenu. 

Quelques faits illustrent cet appauvrissement de la classe 
rurale. Lorsque l’aile extrémiste l’emporta, à Hankéou en 1927, 
et que le gouvernement y fut soumis à l’influence des rouges, 
ces derniers décrétèrent que devrait être considéré comme capi¬ 
taliste (on emploierait presque le mot koulak) tout paysan qui 
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posséderait plus de 50 dollars chinois. A l’époque, cela repré¬ 
sentait le prix d’un bœuf. 

Qu’une crise éclate, que la déflation fasse monter le prix 
de l’argent et provoque la chute des cours agricoles, que le 
prix des récoltes tombe, du fait de la crise de mévente ou de 
l’invasion des grandes villes par les céréales importées de 
l’étranger, et le paysan chinois se trouve dans une situation 
désespérée. Cela explique les révoltes paysannes, nombreuses 
dans l’histoire de la Chine, et qui se produisent tous les vingt ans, 
en moyenne. 

Malgré cela, le paysan est en Chine le contribuable le plus 
important ; la classe rurale paie 400 millions de dollars chinois 
rien que pour l’impôt foncier, sans compter toutes les surtaxes. 
Ces 400 millions de dollars chinois sont affectés aux budgets 
provinciaux. Mais 16 % à peine du montant de ces budgets 
sont réservés à des travaux utiles à la collectivité locale ; le 
reste est consacré à des dépenses d’administration, ce qui signi¬ 
fiait jusqu’à ces derniers temps, et ce qui signifie encore pour 
quelques provinces, que le reste passe dans les poches des géné¬ 
raux qui gouvernent leurs provinces en leur propre nom ou 
au nom du gouvernement central. 

Dans une revue officieuse du gouvernement chinois, la Nan~ 
kai Social and Economie Quarterly , M. Franklin L. Ho, spécia¬ 
liste des questions agraires, a reproduit les statistiques des 
dépenses du gouvernement central pour la reconstruction 
rurale de la Chine. 

« Dans le budget national, écrit-il, la reconstruction rurale 
figure pour 2.197.614 dollars chinois en 1931-1932 sur un budget 
total de 893.335.073 dollars chinois, soit 0,2 % approximati¬ 
vement ; elle figure pour 6.812.364 dollars chinois, ou 0,5 % 
du budget total (828.711.688 dollars chinois) ,en 1933-1934 ; 
pour 35.989.036 ou 3,9 % du budget total (918.111.034) en 
1934-1935 et pour 36.374.390 dollars chinois ou 3,7 % du budget 
total (957.154.006) en 1935-1936 ! 

Alors qu’en 1931-1932, 20 millions de personnes sont vic¬ 
times des inondations, le gouvernement de Nankin consacre 
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à peine 0,2 % de son budget à les soulager. En 1935, alors que 
la classe rurale subit encore les conséquences de la sécheresse 
de 1934, le gouvernement ne trouve que 36 millions pour secourir 
la classe qui paie 400 millions d’impôts et qui représente 85 
à 90 % de la population totale de la Chine ! 

Pour remédier à cette situation, le gouvernement nationa¬ 
liste crée des centres ruraux expérimentaux, où de nouvelles 
méthodes d’administration sont introduites en même temps 
que de nouvelles méthodes de culture. 

Dans un district modèle, le Kiang Ning, on découvre qu’il 
existe 3.000 collecteurs de taxes locales, ne recevant aucun 
salaire du gouvernement provincial ou des bureaux de district, 
dont la charge est héréditaire et qui vivent sur le paysan. 

Ces 3.000 percepteurs sont démis de leurs fonctions. Le 
résultat fut que le rendement de l’impôt foncier dans ce district 
passa de 300.000 dollars chinois à 1 million. La différence entre 
ces deux chiffres représentait le bénéfice des percepteurs ! 

A Ting Hsien, dans la province du Hopei, toutes les charges 
héréditaires ont été abolies. Là aussi des résultats surprenants 
ont été obtenus. 

Mais, à côté des quelques districts expérimentaux qui 
révèlent la mauvaise administration de la Chine, que de dis¬ 
tricts qui continuent d’être exploités par des fonctionnaires peu 
scrupuleux. Il y a en Chine 1.932 districts, et le nombre des 
« districts expérimentaux » est infime. 

Ces quelques expériences révèlent cependant la cause prin¬ 
cipale de la détresse rurale de la Chine : la mauvaise organi¬ 
sation administrative des campagnes. 

Si la Chine est divisée en provinces, ces dernières ne consti¬ 
tuent aucune unité administrative ou géographique. Le hsien 
ou district est le véritable noyau administratif. 

L’étendue et la population des hsien varient suivant les 
provinces et les régions; le plus grand, celui de Jukao, qui se 
trouve dans le Kiangsu, compte un million et demi d’habi¬ 
tants ; le plus petit, celui de Kungho, dans le Chinghai, compte 
4.000 habitants. En moyenne, un hsien compte de 100.000 à 
200.000 habitants. 
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Le hsien est administré par un magistrat qui est le repré¬ 
sentant du gouvernement central, le représentant du gouver¬ 
nement provincial, et le chef du pouvoir exécutif. Il est assisté 
par des secrétaires qui ont le grade de chefs de section, et par 
quatre bureaux : le bureau de la sécurité publique, le bureau 
des finances, le bureau de la reconstruction et celui de l’édu¬ 
cation. En outre, chaque hsien a son Conseil dont le président 
est d’office le magistrat nommé par le gouvernement central, 
sur proposition du gouvernement provincial, pour une période 
de trois ans. 

Le premier défaut de ce système, c’est que le magistrat 
n’est pas rétribué. II ne jouit d’aucun statut. Nommé sur la 
proposition du gouverneur provincial, il n’est aux yeux de 
ce dernier qu’un collecteur de taxes. Que le seigneur de la 
guerre, maître de la province, change, ou bien qu’il estime que 
le magistrat n’est pas assez empressé à lui envoyer le produit 
.des taxes locales, et le voilà destitué. 

Le deuxième défaut, c’est que le hsien ne participe pas à la 
distribution du produit des taxes ordinaires et qu’il est obligé, 
pour faire face aux besoins de la collectivité locale, de perce¬ 
voir des surtaxes ou des centimes additionnels. 

Enfin, le magistrat ne peut prendre aucune décision impor¬ 
tante sans en référer au gouvernement provincial. Par contre, 
ce dernier peut lui imposer des mesures dont il estime la réali¬ 
sation opportune. 

Si le gouvernement central décide que les provinces doivent 
entreprendre certains travaux en vue de la reconstruction 
rurale, le gouvernement provincial fait suivre les instructions 
du gouvernement au magistrat du hsien, pour exécution. Natu¬ 
rellement, il ne songe pas à lui ouvrir les crédits indispensables. 

Il appartient au magistrat d’y pourvoir en établissant de nou¬ 
veaux centimes additionnels. 

De même, si le gouvernement provincial estime que des 
travaux sont nécessaires dans la province, il en ordonne l’exé¬ 
cution au magistrat du hsien, ce qui oblige le magistrat à 
demander de nouveaux centimes additionnels aux paysans. 
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Cette multiplication des surtaxes est une des causes princi¬ 
pale, sinon la seule cause de l’appauvrissement des classes 

rurales. 

Dans le Kiangsu, une des deux provinces les plus riches de 
la Chine, il y a 147 surtaxes différentes sur l’impôt foncier. 
Dans le Chekiang, il y en a 73 ; dans le Iloupé, il y en a 61 ; 
dans le Ilopei, où se trouvent Pékin et Tientsin, 48 ; dans 
le Honan, 42 ; dans le Shansi, la province modèle gouvernée 
par Yan Shih-shan, on en comptait 30 ; dans le Anhwei 
et le Kwantung, 25 ; dans le Hounan, 23 ; dans le Sze- 
chuen, 20 ; dans le Yunnan, 17 ; dans le Kansu, 13 ; dans le 
Fukien, 14. 

Si le paysan est accablé de taxes, surtaxes et autres imposi¬ 
tions, on dépense fort peu pour lui. On a calculé que, dans le 
Chekiang, la dépense du gouvernement provincial pour le relè¬ 
vement rural était de 1 dollar 40 par tête d’habitant ; la dépense 
du district pour chaque habitant a été, pour cette province, 
de 0,25 dollar. 

Un exemple frappant a été rapporté par les économistes 
chinois. Dans le Chinghai, dont les dépenses atteignent 
94.108 dollars chinois, 1.000 dollars seulement ont été consa¬ 
crés à la reconstruction agricole et 300 seulement au déve - 
loppement agricole. 

Les économistes chinois affirment que cette proportion est 
à peu près constante dans tous les hsien , où 80 % des dépenses 
sont affectées à l’administration, et 20 % à peine à la recon¬ 
struction rurale (travaux d’utilité publique) et a 1 assistance de 
la paysannerie. 

La première condition du salut pour la classe rurale, c est 
donc la réorganisation de l’administration provinciale. Le lisien 
ne doit pas être abandonné à ses propres moyens. Il doit devenir 
un département, avoir son budget local, et se réserver une part 
plus importante dans la répartition des recettes de l’impôt 
foncier. 

Une telle réorganisation n’épuise pas la question. Il faut 
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organiser le crédit agricole. Le paysan chinois, plus encore que 
le paysan occidental, éprouve de très grandes difficultés, le 
plus souvent insurmontables, pour se procurer les semences. 
Et il n’est pas encore question en Chine d’améliorer l’outillage 
agricole, qui est rudimentaire. Par ailleurs, il doit pouvoir vivre 
les années de mauvaise récolte et les années où la récolte est 
inexistante. Aujourd’hui, il s’adresse à des usuriers qui ont vite 
fait de le dépouiller du lopin de terre qu’il possède. Le gouver¬ 
nement central et les gouvernements provinciaux ont encouragé 
la création de coopératives. Il y en avait 584 en 1927 ; aujour¬ 
d’hui, la Chine en compte 30.000 environ, avec un million d’ad¬ 
hérents. Mais ces coopératives sont en nombre insuffisant pour 
faire face aux besoins de plus de 350 millions de paysans, fer¬ 
miers ou petits propriétaires. 

Enfin, l’instabilité des cours des produits agricoles est une 
menace constante pour l’agriculteur. Rien n’a été fait pour les 
consolider. 

M. IL IT. Kung, et le gouvernement nationaliste, ont estimé 
que les terres laissées incultes par leurs propriétaires étaient 
trop nombreuses en Chine où, on l’a vu, la surface des terres 
cultivées n’a pas augmenté alors que la population s’est accrue 
de 30 % en soixante ans. 

M. Kung a même déclaré que « toutes les terres privées 
abandonnées doivent être saisies par l’État, si elles ne sont 
pas revendiquées dans les trois ans, ou si, étant réclamées, 
leur exploitation ne donne pas de résultats satisfaisants dans 
les cinq ans. » Il s’agit, suivant M. Kung, de supprimer les 
latifundia qui existent en Chine et qui sont principalement la 
propriété des temples, des monastères et des couvents. Le clergé 
bouddhique ne faillit pas à cette mission qui semble avoir été 
celle de tous les clergés, l’accumulation des terres. 

Mais l’État, qui propose l’expropriation des terres, ne 
possède pas plus que les paysans les moyens de les cultiver. 
On a vu des propriétaires fonciers expropriés être obligés de 
continuer de payer l’impôt foncier et les surtaxes y afférentes 
pour des terrains saisis par l’État et qui demeuraient incultes. 
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L’État, ne pouvant pas mettre d’argent à la disposition 
des campagnes, a songé à imposer des corvées aux citadins, 
notamment aux étudiants, en vue de développer le contact 
entre les diverses catégories de la population, et de soulager 
en même temps les paysans. Mais la conscription du travail 
n’a pas dépassé le stade expérimental. 

Cette constatation a été faite par M. Franklin L. Ho, auquel 
nous nous sommes déjà référé, et qui écrit en avril 1936, dans 
la Nankai Social and Economie Quarterly : 

« Diverses mesures se sont imposées en vue de la recon¬ 
struction économique rurale dont les plus importantes sont la 
conservation de l’eau, le reboisement, la construction de routes, 
l’amélioration des méthodes de culture, et la réforme du cadastre 
et de la taxation. Dans chacun de ces domaines, un premier 
résultat flatteur et riche de promesses a été obtenu, mais des 
problèmes se posent qui exigent une solution immédiate avant 
que l’œuvre de reconstruction dans ces divers domaines puisse 
être assise sur des fondations solides. Ces problèmes sont, dans 
les grandes lignes, la coordination des divers offices qui se 
consacrent à la construction rurale de la Chine, une éducation 
technique appropriée des cadres techniques nouveaux et anciens 
et l’allocation de moyens financiers suffisants pour l’exécution 
des projets envisagés dans ces divers domaines. » 

Si l’on songe aux milliards qu’exigeraient les travaux d’hy¬ 
draulique, de reboisement pour épargner à la masse de la popu¬ 
lation chinoise les effets désastreux des inondations, on est 
presque effrayé. 

Le problème de la reconstruction rurale de la Chine n’est 
pas un de ceux que l’on peut résoudre en dix ans, ni même en 
un siècle. 

Les hommes qui sont à la tête du gouvernement de Nankin 
et du mouvement de reconstruction nationale le savent bien. 
C est pourquoi, tout en affirmant leur volonté d’apporter un 
remède à la crise dont souffre la Chine paysanne — remède 
devant simplement servir à atténuer les maux lorsqu’ils sont 
trop violents — le gouvernement s’est attelé à la construction 
d’une Chine industrielle, dont l’édification diminuera le poids 
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de la population rurale et créera de nouvelles richesses suscep¬ 
tibles de provoquer, dans un avenir éloigné, une amélioration 
de la situation des campagnes. 

Ce remède lointain, le paysan chinois l’entrevoit-il aussi 
bien que le gouvernement et que le capitalisme bancaire ? 
Est-il disposé à subir avec résignation les charges croissantes 
qui lui sont imposées par Nankin ? La propagation et l’exten¬ 
sion du communisme parmi les paysans chinois semble démentir 
l’optimisme de Nankin sur ce point. 

Mais les hommes qui dirigent la Chine du Kouomintang 
savent que l’édification d’un pays exige le sacrifice de la géné¬ 
ration présente aux générations à venir. Il faut créer la Chine 
industrielle, seule capable d’accélérer le rythme des échanges 
entre la campagne et la ville, et de créer ainsi la prospérité, 
et dans les campagnes, et dans les villes. 

A ce projet, le gouvernement du Kouomintang a délibé¬ 
rément sacrifié les masses rurales chinoises. 
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Tientsin. Des centaines de coolies qui se pressent devant la 
porte d’une usine. Une révolte ? Une grève ? Simplement des 
ouvriers qui viennent, comme tous les matins, chercher de 
l’embauche. Ils font partie de cette légion de la misère qui 
comprend les 120 millions de Chinois que le sol se refuse à 
nourrir. 

Unis dans un besoin commun, dans une souffrance iden¬ 
tique, ces hommes se regardent pourtant avec haine. Pourquoi 
se bousculent-ils maintenant et se piétinent-ils ? La loterie a 
commencé. Celui qui, de haute lutte, ramassera une des contre- 
marques qu’un des employés de l’usine vient de lancer dans 
la mêlée aura droit à une prime : 12 heures de travail à 2 cents 
de dollar chinois de l’heure. Et cette prime fait que des hommes 
qui devraient sentir doublement leur malheur, car il est le 
même pour tous, se détestent. 

Il y a trop de main-d’œuvre à Tientsin, où les inondations, 
la sécheresse, les guerres civiles et les percepteurs font affluer 
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sans cesse des malheureux parmi lesquels l’industrie va recruter 
la main-d’œuvre non qualifiée, qui représente à elle seule 99 % 
de la main-d’œuvre chinoise. 

Cette loterie du travail, c’est un des systèmes découverts 
par l’ingéniosité de certains capitalistes chinois pour ne pas 
avoir à faire le tri tous les matins. A quoi cela servirait-il, 
d’ailleurs ? Toute cette main-d’œuvre se vaut. Ce coolie n’est 
pas plus qualifié qu’un autre pour occuper une place. Et puis, 
ce système du roulement quotidien est commode. Aucune res¬ 
ponsabilité. L’homme a travaillé pendant un jour. Dans deux 
semaines, il sera peut-être mort. La Chine a tellement d’enfants. 
S’ils ne mouraient pas, comment un équilibre pourrait-il s’éta¬ 
blir en Chine ? 

Au lendemain de la guerre de l’opium de 1839-1841, quel¬ 
ques jeunes intellectuels, plus sensibles que les faux sages chi¬ 
nois à l’humiliation que subissait leur pays, commencèrent à 
se demander ce qu’il y avait de pourri en Chine. La guerre 
de l’opium était pour eux ce que la guerre de 1904-1905 devait 
être pour la Russie, de l’aveu de Lénine : la proclamation de 
la faillite du régime impérial. Les historiens chinois ont souligné 
que la révolution de 1911 se rattache directement à la guerre 
de l’opium. Mais si le régime impérial avait fait faillite, il 
convenait de se demander ce qui avait fait le succès des puis¬ 
sances occidentales, qui, faibles et petites en comparaison de 
la Chine, se permettaient d’abattre le dragon chinois. 

Trop éloignés de l’Occident pour saisir le processus de l’in¬ 
dustrialisme, processus que Karl Marx analysait à l’époque 
où la Chine s’entre-bâillait à l’Occident, les intellectuels chinois 
virent dans la machine le grand remède aux maux dont souffrait 
leur pays. 

Ils ne pensent pas que quelques hommes vont en accaparer 
tous les avantages. Pour eux, la machine, c’est la possibilité 
de broyer les traditions, ces traditions chinoises qu’admirent 
les sinologues distingués et qui est l’opium des peuples. Pour 
le capitalisme international, il s’agit de trouver de nouveaux 
débouchés. C’est la période des comptoirs en Extrême-Orient. 
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Peu à peu, cependant, le capitalisme international s’efforce 
d’intensifier l’exploitation de la Chine. On a commencé par 
construire des chantiers pour réparer les navires qui viennent 
mouiller dans les ports ouverts au commerce avec l’étranger. 
Les ports sont rapidement devenus d’importantes aggloméra¬ 
tions. Les villes ont commencé à attirer les paysans et ont fait 
naître chez des centaines de milliers de Chinois l’espoir de la 
prospérité. Ces agglomérations sont devenues consommatrices. 
On a fabriqué des produits pour les citadins de Shanghaï et 
des autres villes ouvertes de la côte. Ainsi est née une industrie 
locale, car un jour est venu où les capitalistes internationaux 
ont estimé que le coût dérisoire de la main-d’œuvre chinoise 
rendait la fabrication sur place extrêmement intéressante. 

Le passage de la période des comptoirs à la colonisation 
de la Chine a été marqué par une nouvelle guerre : la guerre 
sino-japonaise de 1894-1895. Le traité de Shimonoseki, à son 
article 6, stipule : 

« Les citoyens japonais pourront s’engager dans tous les 
genres d’industries de produits manufacturés dans toutes les 
villes libres, les villes et les ports de Chine, et auront le droit 
d’importer en Chine toutes les machines contre acquittement 
des droits d’importation établis. » 

C’est donc le Japon qui, vingt-cinq ans à peine après avoir 
commencé sa modernisation, dernier pays venu parmi les 
nations capitalistes et industrielles, rejoint le peloton des vieux 
pays capitalistes et industriels et s’efforce de conquérir des 
« colonies » sur le « continent » chinois, à l’exemple des puis¬ 
sances étrangères. Ces dernières se félicitent de l’action du 
Japon qui ouvre la Chine à la prospection industrielle. Invo¬ 
quant la clause de la nation la plus favorisée, ils obtiennent 
pour leurs nationaux les mêmes droits qui ont été consentis 
aux Japonais. 

A l’imitation de l’industrie étrangère, une industrie chinoise 
naît dans les ports ouverts. Jusqu’alors, la Chine n’a connu 
que l’industrie artisanale et quelques timides essais d’industrie 
gouvernementale pour la fabrication des armes. La dynastie 
mandchoue, vers la fin de son règne, sent la nécessité d’engager 
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la Chine dans la voie de la modernisation, et contracte des 
emprunts auprès des puissances étrangères, emprunts dont 
chacun constitue pour la Chine une diminution de ses droits 
de souveraineté. Cette industrie chinoise qui s’ébauche suivant 
les méthodes du capitalisme reste pendant longtemps très 
faible. Elle est surtout l’œuvre des émigrés chinois revenus au 
pays et qui ont appris, au contact de l’Occident, les méthodes 
industrielles. Dans les ports ouverts à l’étranger, ces premières 
tentatives industrielles trouvent un terrain favorable. Mais ces 
tentatives industrielles, si elles s’inspirent des méthodes du 
capitalisme occidental, ne peuvent pas conduire à la naissance 
d’un capitalisme chinois. L’industrie moderne chinoise est trop 
faible pour étendre ses tentacules à l’intérieur, abattre les 
divers obstacles qui s’opposent à la création d’un marché natio¬ 
nal. Seul le capitalisme bancaire a pu, après 1927, entreprendre 
l’édification de la Chine capitaliste. L’industrie moderne en 
Chine se différencie de l’industrie traditionnelle par le fait 
qu’elle emploie des machines modernes ; elle est impuissante à 
créer un système. 

Dès le début, le principal atout de l’industrie moderne chi¬ 
noise pour faire concurrence à l’industrie étrangère est l’abon¬ 
dance de la main-d’œuvre. Si le capitalisme chinois n’a pas 
l’outillage que possède le capitaliste occidental, s’il ne peut pas 
attirer à son service des techniciens qualifiés, s’il ne peut pas 
se procurer des capitaux à bon compte, il pense pouvoir rem¬ 
placer tout cela par une main-d’œuvre dont le coût est presque 
nul. Ce matériel humain, l’industriel chinois va l’exploiter sans 
vergogne. 

En Occident, où l’industrie capitaliste a été précédée par 
une ébauche d’organisation industrielle, le capitalisme s’est 
heurté de très bonne heure à une organisation de la classe 
ouvrière. L’ouvrier occidental qui doit affronter les terribles 
effets de la révolution industrielle, possède déjà une certaine 
technique, un commencement d’organisation qui fait qu’il a 
trouvé assez tôt les moyens pour enrayer ou limiter la tyrannie 
des industries modernes. En Chine, rien de tel. S’il y a des 
spécialistes, la plupart sont étrangers. Quant à la main-d’œuvre, 
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au début du moins, on ne la recrute qu’à l’état brut. On ne 
prend même pas la peine de la dégrossir. Il s’agit, pour les 
industriels chinois, de remplacer les chevaux-vapeur mécaniques 
par des chevaux-hommes. Des pousse-pousse pour l’industrie 
de même qu’il y a des pousse-pousse pour les transports ! 

La production, dans ces conditions, ne peut jamais atteindre 
et dépasser un certain niveau. Or, dans tous les pays industriels, 
le progrès social a été mains une conséquence du machinisme 
que de l’augmentation de la production découlant du machi¬ 
nisme. La grave crise subie par le monde de 1929 à 1937 a 
prouvé, quoi qu’on ait dit, que la prospérité dépendait d’abord 
de l’abondance de la production, de sa distribution harmo¬ 
nieuse, ensuite. En Chine, la production indigène, fondée d’abord 
sur le principe que la main-d’œuvre est le seul élément qui 
puisse permettre à l’industriel chinois de lutter contre le capi¬ 
talisme étranger, restera pendant très longtemps à l’état sta¬ 
tionnaire, et c’est cela qui provoque le déséquilibre entre les 
naissances et les moyens d’existence qu’offre la Chine, car les 
villes n’absorbent pas l’excédent de population des campagnes. 

L’ouvrier chinois, au lieu de trouver dans l’industrie un 
affranchissement au servage auquel il est réduit dans les cam¬ 
pagnes, y est assujetti à une condition encore plus inhu¬ 
maine. La machine crée en Chine plus que dans les pays occi¬ 
dentaux, l’anonymat de la main-d’œuvre. Les serfs de la machine 
n’ont même pas cet avantage accordé aux serfs de la terre : 
la chaîne. Ils ne sont liés à rien du tout, et cela fait d’eux de 
perpétuels désaxés. 

Seule une catégorie d’ouvriers échappe à cette condition : 
les traîtres à la classe ouvrière. Avec l’extension de l’industrie 
moderne dans les villes ouvertes, le besoin de main-d’œuvre 
s’est accru. On n’a pas toujours trouvé des ouvriers sur place, 
dans la première période de l’industrie moderne. Les patrons 
étrangers et chinois se sont adressés à leurs ouvriers pour 
embaucher le personnel supplémentaire. Ceux-ci ont d’abord 
casé leurs parents, lorsque ces derniers ne travaillaient pas 
encore avec eux pour le même salaire familial. Après quoi, ils 
ont fait embaucher des « pays » et se sont fait donner, pour leur 
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commission, une ristourne à percevoir sur le salaire des nou¬ 
veaux. Puis, à mesure que l’industrie se développait, ils ont eu 
recours à d’autres procédés. Ils sont devenus « rabatteurs » 
de main-d’œuvre, en fait, de véritables négriers. 

Ils ont recruté dans les campagnes, et là un vaste domaine 
s’ouvrait à leur activité : familles endettées, familles trop nom¬ 
breuses, taxes d’État qui n’ont pas été acquittées, tout leur a 
été prétexte pour proposer aux parents d’embaucher leurs 
enfants, contre le versement d’une petite somme et le paiement 
à l’enfant d’un salaire réduit au strict minimum, sur lequel ils 
proposaient de prélever annuellement une somme destinée aux 
parents. Les patrons sont devenus facilement les complices 
d’une telle méthode de recrutement. Ils ont versé le salaire 
nominalement payé à l’ouvrier au « rabatteur » qui a pu ainsi 
vivre des revenus que lui procuraient sa chasse. 

D’ouvrier, il s’est transformé en odieux exploiteur. Pour 
étendre ses bénéfices, et peut-être aussi pour mieux contrôler 
ces nouveaux esclaves, dont il était responsable vis-à-vis du 
maître, il a transformé sa demeure en pension, où il a logé ses 
ouvriers. Après une journée de travail de 12 à 14 heures, 
on a rarement le temps de penser. Nombreux sont les ouvriers 
qui se sont endettés, sont devenus l’objet du « rabatteur », 
et ont été réduits à une condition qui n’a d’humaine que le nom. 

Les industriels étrangers se sont conformés à ces coutumes 
locales, lorsqu’ils ne les ont pas encouragées. Quand on leur fait 
des objections au sujet des journées trop longues de travail, 
ou au sujet du traitement qu’ils réservent à leurs ouvriers, 
ils répliquent qu’ils ne peuvent pas songer à réduire les jour¬ 
nées de travail, car le rendement des ouvriers est insuffisant. 

Lorsqu’on leur fait observer que ce rendement est insuffi¬ 
sant parce que l’ouvrier est sous-alimenté et qu’il doit fournir 
une somme de travail qui dépasse ses forces, ils haussent les 
épaules, en ayant l’air de prétendre qu’ils ne sont pas respon¬ 
sables d’un état de choses qu’ils ont trouvé en Chine. 

Certains industriels qui ont réduit d’une heure la journée 
de travail déclarent que le résultat de cette réforme a été une 
diminution de 10 % de la production. « Que les ouvriers pro- 
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duisent autant en neuf heures qu’en dix heures, et nous ne 
verrons aucun inconvénient à diminuer les heures de travail », 
ajoutent-ils. Mais pour cela, ils ne songent nullement à améliorer 
l’outillage. Ils veulent attendre cette augmentation de rende¬ 
ment de l’effort d’une main-d’œuvre surmenée. Il est évident 
que la détente éprouvée par l’ouvrier qui ne travaille que neuf 
heures au lieu de dix, si son régime n’est pas amélioré, se traduit 
par une diminution du rendement. Tous les travailleurs qui 
ont fait de longues journées connaissent cet automatisme qui 
fait que, pendant les dernières heures on est presque inconscient 
et que l’on travaille alors mécaniquement, sans se rendre compte 
de ce que l’on fait. Une diminution des heures de travail qui 
ne s’accompagne pas d’une amélioration du régime de vie tend 
à diminuer le rendement proportionnel. Le seul avantage pour 
l’ouvrier, c’est que sa longévité s’accroît en raison inverse de 
la durée de la journée de travail. Mais aux yeux des industriels 
chinois, cela ne joue aucun rôle. 

Périodiquement, la presse capitaliste et socialiste anglaise 
ou américaine s’élève contre l’exploitation de l’ouvrier japo¬ 
nais. Que ce dernier soit exploité, c’est incontestable, car son 
régime social s’est à peine amélioré depuis la révolution de 
Meiji, alors que le Japon a fait des progrès considérables dans 
la voie de l’industrie. C’est ce dénivellement qui frappe le plus 
l’enquêteur étranger et qui permet d’affirmer que l’ouvrier 
nippon est exploité (1). Mais le degré d’exploitation de l’ouvrier 
japonais est inférieur à celui de l’ouvrier chinois qui n’aspire 
pour le moment qu’à une chose : atteindre le niveau de vie 
de l’ouvrier japonais. 

Malheureusement pour l’ouvrier chinois, les produits chinois 
ne font pas concurrence à ceux des États-Unis et de l’Angle¬ 
terre mais à ceux du Japon. Le capitaliste anglais n’a rien à 
redouter de l’industrie chinoise qui lui apporte, au contraire, 
des bénéfices substantiels pour les capitaux qu’il a investis en 
Chine. De son côté, le Labour Party anglais n’a pas à craindre 
que les conditions de travail des ouvriers chinois soient invo- 


(1) Voir Japon 1934. 
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quées par le capitaliste britannique pour refuser, au nom de la 
concurrence étrangère, certains avantages à la classe ouvrière 
anglaise. On dénonce avec complaisance les « salaires de famine » 
au Japon, mais on ne parle pas des accidents quotidiens dans 
les usines et les filatures chinoises, où les ouvriers, accablés de 
fatigue, s’effondrent soudain et sont broyés par les machines, tel 
ce garçonnet qui, dans une filature de Shanghaï, s’endormit 
dans un tas de coton destiné au cardage et fut broyé. 

Les accidents de ce genre sont si fréquents en Chine qu’on 
n’en parle plus. Ils dénoncent la responsabilité de tous ceux 
qui, au nom de principes prétendument humanitaires, ont 
imposé à la Chine une caricature de ce que pourrait être la civi¬ 
lisation industrielle. 

Les études entreprises par les économistes chinois les plus 
sérieux, et dont l’honnêteté intellectuelle est très digne d’éloge, 
illustrent l’état du prolétariat chinois. 

M. Y. T. Tsha, dont les enquêtes sur les conditions sociales 
de la Chine font autorité, a publié dans la China Critic des 
chiffres qui constituent un réquisitoire. 

D’après M. Tsha, le revenu moyen d’une famille ouvrière 
composée de quatre à cinq personnes est, pour Shanghaï, de 
416,51 dollars chinois par an. Ce revenu annuel — qu’il ne faut 
pas confondre avec le salaire familial — comprend en plus de 
ce dernier les cadeaux et dons en espèces que toute famille 
chinoise reçoit des parents. 

Or, la dépense annuelle moyenne d’une famille ouvrière à 
Shanghaï est de 454 dollars 38 centimes chinois. Cette dépense 
se décompose de la façon suivante : 53,2 % pour la nourriture ; 
8,3 % pour le logement ; 7,5 % pour les vêtements ; 6,4 % 
pour l’éclairage et le chauffage, et 24,6 % de frais divers. 

Le revenu de la famille-type étudiée par M. Tsha est donc 
inférieur à ses dépenses. Comment comble-t-elle, son déficit ? 
En empruntant ou en engageant des effets chez des prêteurs à 
gages, le plus souvent en ayant recours à ces deux sources de 
revenu. Le taux des monts-de-piété est de 20 % et celui des 
usuriers est normalement de 100 %. Ce taux est le plus souvent 
dépassé. 















LES NOUVEAUX SERFS 


155 


Le niveau de vie des ouvriers de Shanghaï, qui sont des 
privilégiés, par rapport à leurs frères de l’intérieur, se rapproche 
de celui des ouvriers au Japon et aux Indes. Il s’en rapproche, 
mais il ne l’atteint pas. 

Les céréales, les haricots et les légumes constituent 60 % 
de la nourriture des ouvriers de Shanghaï, la viande, le pois¬ 
son et les œufs, à peine 16 %. Or, aux États-Unis par exemple, 
la proportion est inversée, la nourriture des ouvriers est com¬ 
posée de 70 % environ de viande, de lait et d’œufs, et de 30 % 
environ de légumes, de céréales et de haricots. 

Les conditions de logement sont des plus malsaines. La 
plupart des ménages ouvriers de Shanghaï ont une seule pièce 
à leur disposition ; l’aération est insuffisante ; il n’y a pas de 
conduites d’eau. 58 % des familles ouvrières de Shanghaï ont 
des logements avec cuisine ; les autres ménages font la cuisine 
dans la chambre à coucher. 

Quant aux ouvriers qui ne connaissent pas ce sort privi¬ 
légié, quelques chiffres indiquent leur condition : dans les mines 
du Shansi, dont les réserves sont évaluées à 300 milliards de 
tonnes environ, les salaires des mineurs dépassent rarement 
10 cents de dollar par jour. 

A Shanghaï, les salaires au-dessus de 10 cents de l’heure 
sont rares, encore qu’on connaisse le cas de certains ouvriers 
spécialisés qui sont arrivés à recevoir un salaire maximum de 
25 cents de l’heure, ce qui fait un salaire de 3 dollars chinois 
pour une journée de douze heures. 

Le salaire des femmes est de beaucoup plus bas ; ce qui 
explique l’abondance de la main-d’œuvre féminine dans l’in¬ 
dustrie légère, notamment dans les filatures de coton. 

A ces ouvriers que l’industrie n’a pas affranchis — à l’excep¬ 
tion des cheminots, des marins, des dockers et des postiers 
qui ont constitué l’avant-garde révolutionnaire en Chine — le 
gouvernement de Nankin voulant poursuivre une politique 
autarcique, est venu prêcher la collaboration du capital et du 
travail. Or, l’effet immédiat d’une politique autarcique dans les 
pays pauvres ou dont l’équipement industriel est insuffisant, 
c’est de diminuer le niveau de vie de la classe ouvrière. La 



























construction d’une économie autarcique implique en effet la 
création d’industries pour lesquelles un pays déterminé ne 
semble pas prédestiné, autrement dit cette industrie nationale 
est en condition d’infériorité par rapport aux pays dont l’acti¬ 
vité industrielle a déjà atteint un stade perfectionné. Cette 
infériorité, qui se traduit par un prix de revient plus élevé, 
ne peut être compensée que par une diminution du coût de la 
main-d’œuvre. 

C’est ce qui s’est produit en Chine, où les salaires industriels 
ont été diminués à partir de 1932. On comprend que le prolé¬ 
tariat chinois, les serfs des villes et des campagnes, n’aient pas 
pu trouver dans la politique d’unification du gouvernement 
chinois des raisons suffisantes pour se rallier à lui. Les efforts 
déployés en vue de la reconstruction économique nationale et 
de la reconstruction économique populaire, sans devoir être 
sous-estimés, ne peuvent pas donner des résultats immédiats. 
Le bénéfice devait en être réservé aux générations futures. 

Le peuple chinois, âpre à la vie malgré son stoïcisme devant 
la mort, demande à vivre ; il demande que toutes les richesses 
de la Chine, dont on lui parle comme dans un conte merveilleux, 
viennent soulager sa misère et celle des siens. Ces aspirations» 
les progrès de la Chine dans la voie de la modernisation ne 
feront que les accentuer. 
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Les puissances occidentales et le Japon ont été les pionniers 
de l’industrialisation de la Chine. C’est l’Angleterre, le Japon, 
la France, les États-Unis et l’Allemagne qui ont les premiers 
prospecté et exploité les richesses naturelles de la Chine, qui 
ont créé sa charpente industrielle. Pourquoi la Chine se retour- 
ne-t-elle contre ces pays qui semblent avoir voulu contribuer 
à son émancipation ? Pourquoi la Chine nationaliste attaque- 
t-elle d’abord l’Angleterre, puis le Japon ? Parce que la construc¬ 
tion industrielle étrangère s’est accompagnée d’une pénétration 
politique qui a porté atteinte aux droits de souveraineté de la 
Chine. 

Sun Yat-sen, d’abord, la Chine nationaliste ensuite qui ne 
devient forte que deux ans après la mort de Sun Yat-sen, la 
Chine en voie d’édification capitaliste se sont toutes les trois 
dressées successivement contre les puissances étrangères pour 
mettre un terme à « l’hypocolonialisme ». Qu’est-ce que « l’hypo- 
colonialisme » ? C’est le fait pour un pays d’être une semi- 
colonie, la colonie de plusieurs puissances et non pas d’une 
seule puissance. La Chine est la colonie de la Grande-Bretagne, 
du Japon, des États-Unis, de la France et de P Italie. D’autres 
puissances aussi participent au partage colonial de la Chine : 
le Portugal, la Belgique, et même l’Allemagne et la Russie 
soviétique. 
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Le déficit du commerce extérieur, dont Sun Yat-sen a 
démontré qu’il équivalait à un impôt de capitation pour 
les Chinois, n’est pas le seul élément par lequel se manifeste 
l’emprise de l’étranger, bien qu’il ait été le premier en date à se 
manifester. A côté du commerce, les puissances étrangères 
ont imposé à la Chine une autre collaboration : celles des 
capitaux (1). 

Les puissances étrangères n’ont pas colonisé militairement 
la Chine, à l’exception de quelques enclaves à Shanghaï, à 
Pékin et à Tientsin notamment. Elles ont limité leurs conquêtes 
territoriales. L’Angleterre a pris Hong-kong ; la France, 
l’Indochine; le Portugal, Macao, parce qu’elles ont estimé 
que la Chine était inassimilable. Surtout, la conquête militaire 
de la Chine aurait exigé des dépenses militaires considérables 
et des investissements encore plus importants dont aucune 
puissance n’aurait pu supporter à elle seule le poids. Elles 
ont préféré à la conquête militaire, la colonisation « capitaliste », 
et n’ont employé la force que pour imposer la collaboration 
du capital et obtenir pour ce dernier des avantages et des 
garanties dont le capital chinois est privé. 

Cette colonisation crée une Chine nouvelle, la Chine des 
grandes villes qui contemple avec étonnement cette pénétration 
capitaliste. Shanghaï, qui n’était qu’une petite ville, compte 
aujourd’hui 3 millions d’habitants. 

En moins de 25 ans, les puissances occidentales et le Japon 
ont su donner un équipement industriel déjà important à la 
Chine, bien qu’insuffisant. 

Au début, les investissements étrangers se dirigent de pré¬ 
férence vers les transports. Les compagnies ferroviaires étran¬ 
gères obtiennent des garanties du gouvernement chinois, et 
l’autorisation de faire respecter leurs droits par la force mili¬ 
taire. Plus tard, ces investissements vont pénétrer plus intime¬ 
ment encore dans l’économie chinoise. En 1914, un tiers des 
investissements étrangers sont placés dans les transports, et 

(1) Les investissements britannique en Chine sont évalués à 250 mil¬ 
lions de livres sterling ; ceux des États-Unis et de la France à 40 millions 
de livres sterling respectivement. Ceux du Japon, y compris la Mandchourie, 
à plus de 3 millions de yen. 
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les manufactures n’attirent que 1 /'15 de ces investissements, 
soit 6,9 %. Les autres capitaux étrangers sont principalement 
placés dans des entreprises qui se consacrent au commerce exté¬ 
rieur. En 1931, les transports ne représentent plus que le quart 
des investissements étrangers, plus exactement 26,11 % ; les 
manufactures représentent 11,6 % de ces investissements. 
Ces chiffres indiquent la participation plus active des capitaux 
étrangers à la vie industrielle du pays. 

Sun Yat-sen et ses partisans ne se déclarent pas hostiles à 
la collaboration du capital étranger à la construction de la 
Chine industrielle ; mais ils s’opposent à l’octroi de droits 
politiques que les puissances étrangères réclament. Le désordre 
chinois, qui est réel à la fin de l’Empire et pendant la période 
révolutionnaire (1911-1925) et d’unification militaire (1925- 
1930), est le prétexte avancé par les puissances qui exigent de 
pouvoir se substituer au gouvernement chinois pour assurer 
la sécurité des biens de leurs ressortissants. Les puissances 
étrangères deviennent ainsi des éléments actifs dans la poli¬ 
tique chinoise. Si les puissances étrangères sont responsables 
de l’effondrement de l’Empire en Chine, car elles ont infligé à 
ses dirigeants une perte de prestige dont ils n’ont pu se relever, 
elles sont aussi responsables de quelques-unes des nombreuses 
mutineries qui se sont produites en Chine depuis 1911. Chaque 
pays étranger, suivant les régions dans lesquelles sont concentrés 
ses intérêts, soutient tel général, qui se déclare prêt à favoriser 
l’extension de ses intérêts, plutôt que tel autre. On assiste, 
jusqu’à la fin de 1936, à des interventions continuelles de 
l’étranger dans le drame politique chinois. La Chine, s’écrient 
Sun Yat-sen et ses disciples, connaît un état inférieur à celui 
des colonies. Elle est une semi-colonie, la colonie de plusieurs 
puissances, « une hypocolonie ». Nous ne nions pas les progrès 
que nous fait accomplir vers la modernisation la collaboration 
de la technique et du capital étrangers, mais ce que nous ne vou¬ 
lons pas, affirment-ils, c’est que cette injection de capital étran¬ 
ger se traduise par une immixtion dans nos affaires intérieures. 

Le cri de guerre de la Chine nationaliste, c’est « A bas 
l’hypocolonialisme ». 
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Comment écarter cette emprise politique des puissances 
étrangères ? La guerre a déjà diminué le nombre des puissances 
coloniales qui se sont partagé la Chine. L’Allemagne a été 
éliminée ; la Russie soviétique renonce à tous les privilèges 
conquis par le régime tsariste en Chine et offre son appui au 
nationalisme chinois pour évincer les puissances capitalistes, 
qui ont colonisé la Chine, et qui sont les principaux adversaires 
de la Russie soviétique en 1923 : l’Angleterre, la France et les 
États-Unis. La rupture du front impérialiste des puissances 
occidentales et du Japon est le premier coup de pic porté à 
« l’hypocolonialisme », premier coup de pic qui sera suivi de 
beaucoup d’autres. 

Même sans l’Allemagne et la Russie soviétique, les puissances 
« hypocoloniales » qui se partagent la Chine n’en demeurent 
pas moins fortes. L’Angleterre et le Japon notamment ont 
obtenu, pour les industries qu’elles ont créées sur place, des 
facilités en ce qui concerne leur imposition et les tarifs douaniers 
pour les produits qu’elles doivent importer, un régime qui leur 
permet de battre facilement l’industrie chinoise naissante sur 
le marché chinois. Ni l’Angleterre, qui ne le souhaite nullement, 
ni le Japon ne peuvent songer à conquérir la Chine agraire ; il 
leur est, par contre, facile de devenir l’industrie du pays, de créer 
en Chine une industrie anglaise et une industrie japonaise qui 
alimenteront le marché industriel chinois. L’Angleterre dispose, 
à cet effet, de capitaux immenses ; le Japon, sans disposer de 
capitaux aussi considérables, peut exporter en Chine sa tech¬ 
nique, et il est mieux placé que les Anglais sur le marchéchinois. 

L’industrie moderne chinoise doit donc faire concurrence 
à « l’industrie anglaise de Chine » et à « l’industrie japonaise 
de Chine », sans parler des intérêts des autres puissances. Le 
capitalisme bancaire se trouve dans une situation identique. Il 
ne peut accroître ses bénéfices qu’en contribuant au dévelop¬ 
pement de l’industrie chinoise ; il a le même ennemi que 
cette dernière, le capital étranger, car ce dernier est moins 
coûteux que le capital que peuvent dispenser les banques 
chinoises. 

Tout l’effort du gouvernement de Nankin consiste à amener 
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le capital chinois et le capital étranger à se concurrencer sur 
un pied d’égalité. En outre, le gouvernement chinois s’efforce 
d’écarter le capital étranger du contrôle de toutes les industries 
qui peuvent être utiles à la défense nationale. S’il se résigne à 
faire appel au capital étranger, il demande des garanties qu’il 
n’obtenait pas auparavant. 

Ainsi, lorsqu’en 1929 est constituée une société de navi¬ 
gation aérienne sino-américaine chargée de doter la Chine d’un 
réseau aérien, le gouvernement de Nankin se réserve la majorité 
en souscrivant plus de la moitié des actions, exactement 
5.500.000 dollars chinois sur un capital de 10 millions de dollars 
chinois. Il en fait autant lorsque est constituée la société Eurasia 
avec la participation de capitaux allemands. Si le gouverne¬ 
ment de Nankin contrôle le capital étranger investi dans des 
industries qui intéressent la défense nationale, il ne cesse de 
l’attirer dans l’industrie lourde et dans l’industrie des trans¬ 
ports. La Chine est trop pauvre en capitaux pour songer à se 
doter par ses propres moyens d’une industrie lourde. Le capital 
chinois ne peut s’investir que dans les industries légères, d’un 
rendement plus immédiat. Mais le Japon a construit en Chine 
une industrie légère qui se développe rapidement, et qui s’op¬ 
pose au développement de l’industrie légère chinoise. Quelles 
sont les positions que la Chine doit conquérir ? 

Il y a d’abord l’industrie textile. Elle a pour centre Shanghaï, 
qui représente 56 % des broches existant dans toutes les fila¬ 
tures de la Chine. 

En 1915, il y a en Chine 35 filatures chinoises et 7 étrangères. 
Mais ces 35 filatures chinoises ne possèdent que 599.000 broches 
contre 361.000 aux filatures étrangères. En capital, les fila¬ 
tures chinoises représentent, en 1925, 121 millions de dollars 
chinois environ, contre 131 millions de dollars chinois pour les 
filatures étrangères, qui sont alors au nombre de 49 et détiennent 
1.532.420 broches contre 2.066.214 appartenant à des capi¬ 
taux chinois. 

En 1932, il y a 44 filatures étrangères et 84 filatures chi¬ 
noises, mais les premières ont un capital de 334 millions de 
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dollars chinois contre 150 millions pour les filatures chinoises. 
Encore, certaines filatures chinoises ont-elles dû recourir au 
capital étranger, et en tenant compte de ce dernier élément, 
on constate que la part étrangère dans l’industrie textile chi¬ 
noise est de 75 % en ce qui concerne le capital et de 50 % 
pour les broches. En 1936, il y a 143 usines de cotonnades dont 
95 usinçs chinoises, 44 japonaises et 4 britanniques. Si le gou¬ 
vernement chinois, les banques modernes chinoises encouragent 
l’industrie cotonnière chinoise, industrie de consommation, 
d’un rendement immédiat, le capitalisme japonais n’entend pas 
se laisser battre sur ce terrain. A l’extension de l’industrie 
cotonnière chinoise, il répond en augmentant ses investisse¬ 
ments dans l’industrie cotonnière japonaise en Chine, d’autant 
plus qu’il échappe ainsi aux taxes japonaises. Les tableaux 
suivants, établis par la Chinese Millowners Associations (Asso¬ 
ciation des filateurs chinois) montrent cette lutte entre l’industrie 
chinoise et l’industrie japonaise en Chine. 


Années 

1919 

1922 

1924 

1929 

1935 

1936 


Broches en Chine. 

Usines chinoises Usines japonaises 


889.000 

2.221.000 

2.176.000 

2.386.000 

3.009.000 

3.100.300 


333.000 

1.071.000 

1.218.000 

1.652.000 

2.285.000 

2.307.900 


Encore, dans les chiffres des broches chinoises figurent ceux 
des broches qui appartiennent aux quatre grandes filatures de 
coton britanniques qui existent en Chine. Il en est de même 
pour les métiers. Voici le tableau du nombre des métiers en 
Chine : 


Années 

Usines chinoises 

Usines japonaises 

1920 

7.740 

1.486 

1924 

13.689 

5.925 

1933 

20.926 

19.071 

1935 

24.861 

23.127 

1936 

25.499 

24.279 
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Alors que les broches chinoises ont triplé de 1919 à 1936, le 
nombre de broches japonaises a sextuplé. 

Quant aux métiers, de 1920 à 1926, leur nombre a triplé 
pour les Chinois et a été multiplié par 12 pour les Japonais. 

Mais en 1935, 14 usines chinoises sont fermées, et 
1.601.645 broches chinoises sont immobilisées. 

Les filatures et les tissages nippons gagnent du terrain sur 
Tindustrie cotonnière chinoise, malgré l’effort des capitalistes 
chinois. 

Comment s’explique cette régression de l’industrie textile 
chinoise ? Pour les filatures qui sont à l’intérieur, et qui ne 
peuvent se procurer que du coton chinois, c’est facile à expli¬ 
quer. Les taxes intérieures rendent le coton trop cher. Par 
ailleurs, les tarifs des transports sont prohibitifs. Une balle de 
coton allant du Honan à Shanghaï devait payer, récemment 
encore, 8 dollars chinois de fret, c’est-à-dire un droit sensible¬ 
ment égal à celui du transport d’une balle de coton de Shanghaï 
aux États-Unis. 

Mais les filatures à l’intérieur sont l’exception, bien qu’une 
grande partie des cotonnades soient fabriquées par les paysans 
sur des métiers primitifs. Prenons le cas des ports. Lorsqu’une 
filature chinoise achète du coton étranger, elle paie d’abord de 
14 à 15 dollars de droits d’entrée sur le coton brut et lorsqu’il 
est filé, elle doit payer de 8 dollars 50 à 11 dollars 63 de taxe 
à la production par balle. Le prix de revient d’une balle de 
filé chinois est de 22 à 26 dollars chinois plus élevé que celui 
de la balle manufacturée par les Japonais qui emploient du 
coton chinois et en vendent aux Chinois ! 

Pour parer à ces inconvénients, le gouvernement abolit 
d’abord les droits de douane intérieurs ; il obtient, en 1929, 
la restauration de son autonomie douanière. Mais cela ne suffit 
pas. Il faudrait pouvoir détaxer l’industrie, ce que le gouver¬ 
nement ne peut pas pour des raisons budgétaires, et surtout 
diminuer le prix des transports. Le gouvernement chinois a 
entrepris un programme de constructions ferroviaires et rou¬ 
tières des plus considérables. En quelques années, le réseau 
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chinois, presque inexistant auparavant, passe à 17.000 kilo¬ 
mètres ; dans ce chiffre, il n’est pas tenu compte des chemins 
de fer construits et exploités par des étrangers (Sud Mandchou, 
Est-Chinois, Chemin de fer de l’Indochine au Yunnan). A par¬ 
tir de 1935, le programme des constructions ferroviaires a été 
encore intensifié. Malgré cela, la Chine demeure loin des autres 
pays étrangers. On n’y compte que 25 kilomètres de voies 
ferrées par million d’habitants contre 3.200 aux États-Unis, 
1.004 en France, 349 au Japon. 

Pour le réseau routier, un effort considérable a été accompli. 
En 1921, il y a à peine un millier de kilomètres de routes pour 
toute la Chine ; en 1937, on compte 135.116 kilomètres de routes 
construites ou en construction, dont 73.922 ouvertes au trafic. 

Les progrès accomplis dans cette voie par le gouvernement 
de Nankin ont été frappants. Bien qu’il n’ait pas pu songer à 
réaliser le projet établi par M. Sun Fo en 1928, qui avait chiffré 
à 50 milliards le coût d’exécution du plan de reconstruction de 
la Chine établi par son père, Sun Yat-sen, les réseaux routiers 
et ferroviaires ont été considérablement allongés. 

Cette politique oriente le capital chinois vers les investis¬ 
sements légers. En 1928, le capital chinois investi dans les 
industries de Shanghaï atteint 103 millions de dollars environ. 
En 1932, il atteint 139 millions de dollars chinois, alors que 
la participation des capitaux étrangers s’élève à 190 millions. 
Mais la crise qui éclate en 1931 va faire passer de nombreuses 
entreprises chinoises sous le contrôle étranger. En 1936, sur 
64 filatures de coton existant à Shanghaï, 30 sont japonaises, 
29 chinoises et 5 d’autres pays. A Tsingtao, dans le Shantung, 
sur 10 filatures de coton, 6 sont japonaises. Vers la fin de 1936, 
les industries légères chinoises trouvent dans l’afflux des capi¬ 
taux étrangers que l’on enregistre à cette époque un nouvel 
encouragement dans leur lutte pour la conquête du marché 
chinois du textile. 

Le principal concurrent est le Japon. 

Mêmes constatations pour l’industrie extractive. Dans les 
mines, c’est aussi le capital étranger qui a été le pionnier. L’in- 
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dustrie extractive la plus importante est celle du charbon. Bien 
que Ton ne possède pas de chiffres précis au sujet des réserves 
de charbon de la Chine, certaines enquêtes ont affirmé que la 
Chine disposait de 1.000 milliards de tonnes de réserves, dissé¬ 
minées dans toute la Chine, mais principalement dans le Hopei, 
le Shensi, le Shansi, le Shantung. Aujourd’hui, cependant, la 
production annuelle atteint à peine 12 à 15 millions de tonnes, 
ce qui s’explique par la faible consommation de charbon, car 
le prix en est prohibitif. Le Chinois consomme dix fois moins 
de charbon que le Japonais (0,5 tonne métrique pour chaque 
Japonais contre 0,059 au Chinois). 

En 1930, le capital chinois, en ce qui concerne les princi¬ 
pales mines de charbon, représentait 50,40 % des investisse¬ 
ments totaux, le capital japonais 33,27 %, le capital britan¬ 
nique 14,23 %, ce qui signifie qu’en 1930 le Japon possédait 
déjà plus d’un tiers des exploitations de charbon. Sur treize 
mines importantes existant en Chine en 1931, quatre sont de 
propriété japonaise tandis que trois autres ont conclu des accords 
avec le Japon d’après lesquels elles lui réservent une partie de 
leur production à titre d’intérêts. 

La mine la plus importante est la Kailan Mining adminis¬ 
tration , dans le bassin du Kaiping, dans le nord-ouest du Hopei. 
Sa production annuelle est de 4 à 5 millions de tonnes. La 
Chungfu Joint Administration , dans l’ouest du Honan, produit 
environ un million de tonnes d’anthracite par an ; ce sont là 
deux sociétés sino-japonaises. 

La plus grande mine sino-japonaise se trouve dans le Shan¬ 
tung, le long du chemin de fer de Haichow à Tsinan. Sa produc¬ 
tion annuelle est de 700.000 tonnes. 

Dans le Shansi, une compagnie chinoise, la « Chinghsing 
Mining Company », sur la ligne de Chengtung à Taiyuan, pro¬ 
duit environ 800.000 tonnes par an. 

Il convient de souligner qu’à la différence de ce qui s’est 
passé dans les autres pays, la naissance de l’industrie extractive 
ne s’est pas accompagnée de la création d’une industrie de pro¬ 
duits manufacturés. Une seule excpetion à Tangshan, où l’on 
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trouve, à côté d’une des mines de Kaiïan, une briqueterie 
importante, une filature de coton, un certain nombre de fon¬ 
deries, des fabriques de machines et des usines de céramique. 

Dans deux des industries les plus importantes, le textile et 
les charbonnages, les Japonais occupent une position prépon¬ 
dérante. Ils ont été aussi les pionniers de l’industrie chinoise 
du fer. Dans le Houpé, la Hanyenping Company , fondée en 
1890, a contracté 22 emprunts au Japon de 1913 à 1924 et a 
été obligée de vendre une partie de sa production au Japon à 
un prix établi. D’autres mines de fer ont été exploitées avec la 
participation du capital japonais. 

Dans l’industrie du sel, dont la production atteignit, en 1930, 
556 millions de dollars chinois, soit une fois et demie la valeur 
de la production du charbon, les Japonais occupent aussi une 
place de premier plan. 

Cette collaboration économique avec le Japon inquiète le 
gouvernement de Nankin, qui préfère se tourner vers l’Angle¬ 
terre et les États-Unis, dont il sait qu’il n’a pas à redouter des 
ambitions territoriales. 

En septembre 1935, sir Frederick Leith-Roth arrive en 
Chine d’où il ne repart que neuf mois plus tard, en juin 1936. 
Dans une déclaration qu’il fait à la presse à la veille de son 
départ, le conseiller économique du gouvernement britannique 
affirme : 

« Je suis entièrement d’accord avec les observations de la 
Mission Économique Américaine qui a dit en conclusion : « Un 
« grand changement s’opère en Chine, une modernisation s’est 
« accomplie qui, en comparaison de l’état d’il y a dix ou 
« cinq ans, peut être considérée comme un progrès de plusieurs 
« siècles. » Je crois que ce changement fera de la Chine un 
domaine encore plus rémunérateur pour les entreprises commer¬ 
ciales, industrielles et financières. La reconstruction de la Chine 
est une vaste tâche qui demandera des années pour être menée 
à bien, et il y a place pour tout le monde pour assister le pays 
dans cette mission. Le gouvernement chinois a fait des progrès 
remarquables, malgré des conditions et des difficultés particu- 
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Hères, dans la voie de la restauration de l’ordre, la recon¬ 
struction des régions dévastées et le développement des com¬ 
munications. » 

Dans un autre discours (1), sir Frederick Leith-Ross déclare : 

« Je suis sûr que la Chine offre le plus grand marché inex¬ 
ploité pour nos manufactures qui existe aujourd’hui dans le 
monde entier. Nous ne pouvons pas faire grand’chose pour 
concurrencer certains autres pays en ce qui concerne les pro¬ 
duits de consommation, mais ce que nous pouvons fournir à 
la Chine et ce dont elle a besoin, ce sont des articles d’outillage 
de tous genres tels que des équipements pour les chemins de 
fer, des installations électriques et des produits mécaniques. 
La Chine n’est pas à même de payer au comptant pour ces 
articles, mais elle doit obtenir des emprunts ou des subventions 
(grarüs ). A cet effet, elle doit faire tout ce qui est en son pou¬ 
voir pour améliorer la position de son crédit. Heureusement 
les emprunts étrangers garantis par les douanes ont toujours 
été honorés avec loyauté, et personne ne doit s’inquiéter à 
leur suj^t ; mais il n’en est pas de même de nombreux autres 
emprunts, et en particulier des emprunts ferroviaires... Je suis 
heureux de dire que des arrangements ont été conclus ou que 
des offres ont été faites qui permettront d’arriver à un accord 
en ce qui concerne tous les prêts auxquels ce pays est 
intéressé. Ces arrangements doivent ouvrir la voie à de nom¬ 
breux emprunts à long terme. » 

Les États-Unis, la France, la Belgique, l’Allemagne et 
l’Italie accordent, elles aussi, des crédits à moyen terme à la 
Chine sous "orme d’articles industriels. 

Cette noivelle orientation de la politique britannique, des 
États-Unis, de la France, de l’Italie et de l’Allemagne peut 
logiquement faire penser à la Chine que le front « hypocolonial » 
qui avait eu pur pilier, pendant de nombreuses années, l’alliance 
anglo-japonaie dénoncée en 1921, est rompu. Toutes les puis- 

(1) Discours pononcé le 24 novembre 1936, à la Royal Empire Society 
et publié dans 1< bulletin de cette société, Y United Empire, le 1 er jan¬ 
vier 1937 




















168 LA CHINE CAPITALISTE 


sances reconnaissent les progrès accomplis par la Chine sous 
le gouvernement de Nankin. 

Le rapport de la Mission économique américaine et celui 
de sir Frederick-Leith Roth sont significatifs : en quelques 
années , la Chine a accompli un progrès de plusieurs siècles . La 
réussite du capitalisme bancaire chinois est attestée par l’ex¬ 
pert économique le plus éminent du monde entier. Qu’est-ce 
qui pourrait faire désormais douter Nankin et le capitalisme 
bancaire ? 

Une seule puissance ne veut pas partager cet enthousiasme et 
constitue le dernier carré du front « hypocolonial » : le Japon (1). 


(1) Cette attitude de l’Angleterre, on l’a déjà dit, a été considérée 
par le Japon comme portant atteinte directement à ses intérêts. Dans un 
article paru en mars 1938 dans la revue Kyuko de Tokio, M. Kuhiniko 
Okura, président de l ’Institut Okura pour les recherches sur la culture 
spirituelle ainsi que de l’Université Toyo, de Tokio, a précisé les griefs 
du Japon contre la Grande-Bretagne : 

« ...La popularité croissante de nos articles sur les marchés du monde, 
écrit-il, est devenue une menace pour les autres pays industriels qui ont 
commencé à regarder ce pays comme leur ennemi commun et ont toujours 
fait de leur mieux pour écarter leur nouveau rival. 

« ...Plus que toutes les autres nations, la Grande-Bretagne, qui possède 
des territoires immenses sur le continent asiatique et dans toutes les 
mers du Sud, s’est distinguée à la tête du mouvement destiné à évincer 
les marchandises nippones des marchés mondiaux. 

« Pour atteindre ce but, les Anglais ont choisi comme mojen principal 
l’élévation d’une muraille de tarifs contre les marchandises japonaises 
partout où ils ont eu le pouvoir de le faire. 

« Cette action a porté un coup fatal au Japon dont les industries ont 
été réduites au chômage. 

« Notre voisine (la Chine) a été happée par les mâchoires voraces de 
l’Angleterre et de ses colonies. L’antijaponisme de la Chine a été de ce 
fait considérablement encouragé et appuyé par la Grande-Bretagne, soit 
directement, soit indirectement. 

« Les points sur lesquels nous insisterons à l’avenir, c’est que ces 
injustes barrières tarifaires dressées contre les marchandises de bonne 
qualité et bon marché manufacturées au Japon et dans les autres pays 
de l’Orient, qui sont une gêne considérable pour le développement et 
le bien-être communs des Asiatiques, soient jetées bas à jamais. Cette 
situation doit être revisée à tout prix. L’avenir des Asiatiques en dépend 
dans une très large mesure. 

« En vue d’atteindre cet objectif capital, le Japon a pris sur lui 
d’amener toutes les nations et tous les peuples d’Extrême-Orient et des 
mers du Sud à des relations plus intimes, à une entente plus étroite au 
point de vue culturel, économique et même politique, de sorte qu’ils 
puissent jouir plus pleinement des droits que leur a donnés la naissance : 
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Ses intérêts dans l’industrie chinoise sont considérables. Il 
est l’État industriel chinois dans la Chine agricole, qu’il consi¬ 
dère comme le marché naturel de ses produits manufacturés. 
La création d’une industrie lourde chinoise, le développement 
des moyens de communication et de transports de la Chine, le 
financement de l’industrie légère parla Cité, le rattachement du 
dollar chinois au système de la livre sterling au lendemain de la ré¬ 
forme monétaire du 3 novembre 1935, ce sont là pour l’industrie 
japonaise, qui commande l’avenir du Japon, des menaces réelles. 

Tokio ne cesse de multiplier ses avertissements à Nankin 
et aux puissances occidentales : le développement des moyens 
de communication et des transports ? Tokio ne peut qu’y être 
favorable. Mais la création d’une industrie lourde et d’une indus¬ 
trie légère ? Tokio s’y opposera par tous les moyens, en essayant 
de dissuader l’Angleterre et la Chine de s’engager dans cette voie. 

L’effondrement du front « hypocolonial » constitue une vic¬ 
toire pour Nankin. Si les États-Unis et l’Angleterre reconnaissent 
les progrès accomplis par la Chine dans la voie de la moder¬ 
nisation, cela signifie que les États-Unis, l’Angleterre et les 
autres pays envisageront bientôt l’abolition des privilèges d’ex¬ 
traterritorialité, ce qui mettra l’industrie nippone en Chine sur 
un pied d’égalité avec l’industrie chinoise, voire même d’infé¬ 
riorité, car elle ne pourra pas se procurer les capitaux à aussi bon 
compte que la Chine sur le marché de Londres et de New-York. 

La fin du régime « hypocolonial » en Chine ne peut conduire 
qu’à deux solutions : une Chine totalement indépendante ; un 
protectorat nippon, équivalant à une véritable colonisation. 

Tokio ne veut pas admettre la première solution ; Nankin 
estime au contraire que l’heure de mettre fin au régime hypo¬ 
colonial, de recouvrer son indépendance totale a sonné. La Chine 
nationaliste en voie d’édification capitaliste est trop avancée 
dans la voie de l’indépendance pour reculer. La Chine veut 
s’industrialiser. Elle est décidée à poursuivre son programme 
de modernisation jusqu’au bout. 

la prospérité et le bonheur dans la vie. Ils doivent pouvoir se développer 
librement, sans avoir à subir de pression pareille à celle dont ils souffrent 
actuellement » 
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En moins de sept ans, Chiang Kai-shek, avec l’appui de la 
Chine bancaire représentée par les Soong, a réussi là où Sun Yat- 
sen n’avait fait qu’un commencement timide. La Chine est sous 
sa coupe. Il sait qu’aucun général ne bougera. Il a préparé 
contre le Sud, dernier bastion de la résistance, les bases perma¬ 
nentes qui lui ont permis de conquérir Canton en 1936 et d’y 
détruire toute velléité de révolte. Puis, il s’est tourné vers 
le Nord... 

La Chine n’est plus divisée en mille tyrannies et sous- 
tyrannies militaires, mais elle reste la Chine qu’un excès de 
civilisation a acculée à la décadence, une Chine où chacun se 
satisfait d’un formalisme décrépit qui présente les mêmes teintes 
qu’une vieille toile de musée. 

On peut pressentir la naissance d’une Chine nouvelle. Mais, 
en 1934, il n’existe pas encore de Chinois dans le sens occidental 
du mot. Les clans, les sous-clans, les familles avec leurs intérêts 
opposés continuent de se combattre. Sur le tréteau, de nou¬ 
veaux acteurs se meuvent, mais s’ils ont revêtu des costumes 
occidentaux, le jeu est toujours le même : c’est le vieux jeu 
chinois. 

A côté de cette Chine ancienne, conventionnelle, une jeune 
Chine est née, forgée dans les universités étrangères, et surtout 
dans les cinémas et les boîtes de nuit des grandes villes. Cette 
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jeune Chine, que l’on a envoyée à l’école et à l’Université, a 
voulu apparemment rompre avec le système conventionnel établi 
par la tradition en Chine. Apparemment, car si elle se livre à 
toutes les extravagances, c’est parce que trop de liens la rat¬ 
tachent à cette Chine conventionnelle, dont elle a voulu nier 
les cadres, sans savoir les remplacer par des cadres nouveaux. 
La vieille Chine est toujours présente dans cette jeune Chine, 
comme un remords. Son affranchissement ressemble davantage 
à une fuite éperdue qu’à une prise de conscience... 

Qu’importe donc que la Chine soit unifiée militairement, 
que demain des routes s’ouvrent dans les villes et les cam¬ 
pagnes, que l’électricité fasse une timide apparition dans les 
villages si les Chinois doivent demeurer ce qu’ils étaient hier ? 
Peut-on rénover par la force de la technique seulement une 
Chine habitée par des hommes chez qui la personnalité meurt 
le jour où l’enfant naît ? 

Ces Chinois étaient valables pour la Chine impériale, ils 
pouvaient avoir cours dans la Chine créée par les Empereurs 
ou par les généraux, au lendemain de la révolution de 1911. 

La Chine nouvelle, la véritable et non pas la jeune Chine 
des tripots et des dancings, c’est celle que le capitalisme ban¬ 
caire s’efforce de créer en apportant un système constructif, 
là où il n’y avait que désordre des esprits. 

La Chine des concessions pouvait se contenter du jeune 
intellectuel rebelle, vêtu à la mode de Montmartre et dont le 
sentiment révolutionnaire est primaire. La nouvelle Chine a 
besoin d’autres hommes. Maintenant que la Chine est faite, 
il faut faire les Chinois. 

Pour cela, il faut d’abord enlever cette patine qui a déformé 
les vertus originelles de la Chine. 11 faut faire reparaître derrière 
les 5.000 ans de civilisation chinoise, derrière les 5.000 ans de 
corruption, la Chine primitive. Remonter à la source de la 
Chine pour que le peuple y trouve des vertus d’enthousiasme 
que tout système conventionnel élimine forcément, tel est le 
programme des intellectuels du gouvernement de Nankin. Cette 
tentative, elle ne date pas d’hier. Déjà, les véritables intellec¬ 
tuels, non pas ceux qui fréquentent les universités chinoises ou 



















172 


LA CHINE CAPITALISTE 


américaines, et qui le plus souvent sont de mauvais perroquets, 
mais ceux dont toute la passion est tendue pour recueillir ces 
courants mystérieux qui traversent les peuples et fécondent 
les esprits, ces véritables intellectuels ont, dès 1915, voulu 
déchirer le suaire que constitue, pour la Chine, son éducation 
traditionnelle. 

En 1917, Hou-Tcheu, défendant le droit à la vie d’un langage 
chinois nouveau, qui exprimerait les véritables passions du 
peuple, qui serait accessible à ce dernier et qui n’obligerait pas 
l’esprit chinois à consacrer le meilleur de son intelligence à 
l’étude permanente des caractères, étude qui a émoussé toutes 
les intelligences, proclamait dans un manifeste : 

« Nous revendiquons l’émancipation de la littérature, nous 
voulons briser les liens qui l’ont retenue jusqu’ici captive et que 
l’on considérait jadis comme sacrés. Nous renions les anciennes 
règles de composition, inventées du reste non par les grands 
littérateurs, mais par d’obscurs maîtres d’écoles. Nous refusons 
d’en établir de nouvelles pour le Kouo-U (1). Nous voulons 
créer et produire. A d’autres de formuler ensuite les principes 
de notre art... 

« Si depuis 2.000 ans la littérature chinoise est si pauvre, 
si dépourvue de vie et de mouvement, c’est qu’elle emploie une 
langue morte, je veux dire une langue que les contemporains 
ne peuvent ni goûter ni même comprendre. De véritables 
reliques bonnes tout au plus à figurer dans un musée d’anti¬ 
quités. 

« Je dis que l’ancien style ne peut donner le jour à une litté¬ 
rature vivante. Comment rendre convenablement les idées et 
les sentiments, comment produire une véritable littérature avec 
une langue morte depuis plusieurs milliers d’années... » 

Hou-Tcheu et ses partisans ont triomphé, et dans toutes les 
écoles primaires de Chine, le Kouo-U , enrichi de nombreux 
mots étrangers, est devenu obligatoire. 

Ce que Hou-Tcheu affirme pour la littérature, d’autres le 
proclament pour l’individu. 


(1) Kouo-U = langage parlé. 
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« Comment produire une véritable Chine avec des Chinois 
morts depuis plusieurs milliers d’années » et que l’Occident et 
le Ivouomintang n’ont pu encore tirer de leur état de cata¬ 
lepsie ? La Chine n’est connue à l’étranger que par les témoi¬ 
gnages et les écrits de sinologues distingués, dont la spécialité 
est l’étude des textes du passé. Comment pourraient-ils vibrer 
à cette évolution de tout un peuple, évolution indispensable 
à un pays ? La Chine nouvelle, celle des Soong, celle de Chiang 
Kai-shek, celle des banquiers, celle de quelques milliers d’in¬ 
tellectuels, celle de quelques milliers d’ouvriers, plus ou moins 
Kouomintang, plus ou moins communistes, cette Chine nou¬ 
velle n’a que faire des momies qui sont conservées par 5.000 ans 
de civilisation. Il faut créer un Chinois qui ne soit pas vieux 
en naissant. C’est ainsi que meurent les civilisations, par le 
besoin de renouvellement des peuples, mais c’est ainsi égale¬ 
ment que l’humanité continue de croire en la vie. 

Créer des Chinois nouveaux, cela ne signifie pas copier servi¬ 
lement l’Occident, car on ne parviendrait qu’à faire de mau¬ 
vaises copies qui auraient aussi peu d’existence réelle que le 
vieux chinois mandarinal. Créer des Chinois, cela signifie 
adapter les caractères permanents de la race à l’époque nou¬ 
velle, cela signifie débarrasser ces vertus de cette patine déposée 
sur elles par les temps et qui a fini par les dénaturer. Il faut 
les restaurer comme on restaure un tableau. 

Cette œuvre, Chiang Kai-shek l’entreprend alors que de 
Nanchang il combat les communistes qui tiennent toujours 
dans le Kiangsi. 

Pourquoi ? Parce qu’il a soudain compris ce qui faisait la 
force du communisme. Si le communisme arrive à attirer à 
lui les classes rurales en révolte de la Chine, s’il parvient à 
réveiller les masses assoupies des campagnes, c’est parce qu’il 
a su leur faire sentir qu’elles n’étaient pas seulement le récep¬ 
tacle dans lequel vivent l’esprit des morts et leur souvenir, 
dans lequel vivent des traditions, mais aussi des hommes tout 
court. Ils l’avaient oublié. Ils présentaient le spectacle inconnu 
non pas de sœurs siamoises, mais d’une grand’mère et d’une 
petite-fille siamoises, indissolublement liées, et dans cette asso- 
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dation, la petite-fille était constamment sacrifiée à la grand- 
mère. Il faut entendre parler certains communistes chinois, les 
écouter faire le récit de leur conversion en termes combien 
primitifs et combien émouvants, pour comprendre la force 
religieuse du communisme en Chine. Pour les nouveaux caté¬ 
chumènes, il s’agit d’une véritable apparition, et cela explique 
l’héroïsme des bandes communistes chinoises, héroïsme que le 
gouvernement de Nankin a reconnu, après avoir traité pendant 
des années les communistes de bandits. 

Chiang Kai-shek a compris le message révélateur que les 
communistes apportaient au peuple ; il l’a d’autant mieux 
compris que lui-même a reçu le message du christianisme. Il 
faut aux masses une mystique ; le mouvement de la Vie Nou¬ 
velle va s’efforcer de la créer. Le Kouomintang, par ses origines, 
ne pouvait pas être en mesure de créer une mystique popu¬ 
laire. Le mouvement de la Vie Nouvelle contient, au contraire, 
des éléments de mystique populaire. 

Que se propose le mouvement de la Vie Nouvelle ? Créer 
une conscience nationale et un esprit de coopération entre 
Chinois. Pour créer la conscience nationale, il faut dresser le 
peuple contre l’ennemi national, et cela Sun Yat-sen l’a indiqué. 
Pour créer l’esprit de coopération entre Chinois, coopération 
indispensable en vue de l’édification de la Chine capitaliste, 
Chiang Kai-shek déclare qu’il faut restaurer quatre des vertus 
primitives de la Chine, représentées par quatre caractères. Le 
caractère « Li » qui signifie « politesse » ; « I » qui signifie le 
désir de « s’assister réciproquement » ; « Lien » qui implique 
l’honnêteté et le respect des droits des autres ; « Ch’ih » qui 
signifie la loyauté et l’honneur. Il s’agit de propager à la base 
les principes dont Sun Yat-sen a voulu assurer l’application 
par le haut en créant les cinq pouvoirs. Ces principes, cinq 
mille ans de vie les ont revêtus de parures artificielles. Chiang 
Kai-shek explique, dans un manifeste publié le 19 février 1934, 
le but de la Vie Nouvelle : 

« ...Une nouvelle conscience nationale et une nouvelle psy¬ 
chologie des masses doivent être créées et propagées, et c’est 
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dans cette intention que ce que Ton a appelé le mouvement 
de la Vie Nouvelle a été fondé. 

« Le but du mouvement de la Vie Nouvelle est la régéné¬ 
ration sociale de la Chine. 

« ...La psychologie générale de notre peuple aujourd’hui 
peut être définie en un mot : le manque de spiritualité. Cela 
se traduit en pratique de la façon suivante : il n’y a pas de 
discrimination entre le bien et le mal, pas de différence entre 
ce qui est public et ce qui est privé, pas de différence entre ce 
qui est fondamental et ce qui n’est que l’épisode. Du fait qu’il 
n’y a pas de discrimination entre le bien et le mal, le juste 
et l’injuste se confondent, du fait qu’il n’y a pas de différence 
entre le bien public et le bien privé, aucun principe ne sépare 
le fait de donner et celui de prendre ; et du fait qu’il n’y a 
aucune distinction entre le fondamental et l’épisodique, on 
prend l’un pour l’autre. Le résultat, c’est que les fonctionnaires 
tendent à être malhonnêtes et avares ; les masses sont indis¬ 
ciplinées ; les adultes sont ignorants et corrompus ; la jeunesse 
est dévoyée et intempérante ; le riche est devenu extravagant, 
le pauvre se sent désaxé. C’est la désorganisation complète de 
l’ordre social et de la vie nationale... La conséquence, c’est que 
nous ne sommes pas en mesure de prévenir les calamités natu¬ 
relles ou les désastres, à l’intérieur, et l’invasion de l’étranger, 
ou d’y remédier. L’individu, la société et le pays tout entier 
sont maintenant en train de souffrir. Il serait impossible de 
continuer de vivre dans des conditions aussi misérables. Il faut 
donc absolument s’affranchir de cet état arriéré et entreprendre 
une vie nouvelle et rationnelle. 

« Bref, le but principal du mouvement de la Vie Nouvelle 
c’est de substituer une vie rationnelle à la vie irrationnelle, 
et à cet effet nous devons réaliser le « li », le « i », le « lien » 
et le « ch’ih » dans nos activités quotidiennes. 

« Si ces vertus sont observées, la grossièreté et la vulgarité 
seront éliminées, notre vie sera plus raffinée et d’un niveau 
culturel et artistique plus élevé. Quand nous disons : art, nous 
ne faisons pas allusion à la joie d’une élite. Nous l’interprétons 
comme le niveau culturel de la population. C’est la ligne de 
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démarcation entre la civilisation et la barbarie. Dans les temps 
anciens, les Chinois connaissaient six arts : l’étiquette, la 
musique, la chasse, l’art de conduire, celui d’écrire et les mathé¬ 
matiques. Il est regrettable que la plupart de nous aient négligé 
ces arts qui sont les nôtres ; le résultat, c’est que nous sommes 
arriérés par rapport aux nations occidentales dans le domaine 
des réalisations artistiques. L’absence de toute formation artis¬ 
tique se révèle dans l’état social d’aujourd’hui. La suspicion, 
la jalousie, la haine et la lutte sont des symptômes de barbarie. 
Afin d’y remédier, nous devons développer l’art. 

<i Si ces vertus sont observées, la mendicité et le vol seront 
éliminés, les fonctionnaires seront honnêtes et patriotes, la 
corruption cessera et les gens s’attelleront à des entreprises 
plus productives. La pauvreté de notre nation est due princi¬ 
palement au fait qu’il y a trop de consommateurs et une 
production insuffisante. De ce fait, nombreux sont ceux qui 
sont acculés à une vie de parasites. Pour y remédier, nous 
devons propager les autres vertus et nous devons amener les 
hommes à travailler plus durement et à dépenser moins, et 
rendre les fonctionnaires honnêtes. Ce fut là le secret du succès 
des deux anciens royaumes CKi et CbÜu. C’est aussi la cause 
première de la force de l’Italie et de l’Allemagne d’aujourd’hui. 

« Si ces vertus sont observées, le désordre social et admi¬ 
nistratif sera éliminé, et les gens auront un esprit plus mili¬ 
taire. Si un pays ne peut se défendre lui-même, il a beaucoup 
de chances de perdre son existence. Plus son territoire est 
grand, et plus il semble attirant pour l’envahisseur. Il n’y a 
qu’une voie pour le salut national, c’est de promouvoir la stabi¬ 
lité économique et de développer l’esprit patriotique et com- 
battif des citoyens. Actuellement, le communisme n’est pas 
encore entièrement supprimé, et notre territoire s’amenuise de 
jour en jour du fait de l’invasion. Pour surmonter cette crise, 
nous devons pacifier l’intérieur et résister à l’agression exté¬ 
rieure. Pour ce faire, il nous faut compter sur nos propres forces. 
C’est pourquoi notre peuple doit recevoir un entraînement 
militaire. A titre préalable, nous devons acquérir des habitudes 
d’ordre, de propreté, de simplicité, de frugalité, d’exactitude. 
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Nous devons maintenir Tordre, propager l’organisation, la 
responsabilité, la discipline et être prêts à mourir pour le pays 
à tout instant. 

« Si nous atteignons notre but, nous aurons révolutionné la 
vie quotidienne de notre peuple, et nous aurons jeté des fonde¬ 
ments solides pour notre nation. » 

Opposer à la vie irrationnelle, autrement dit désorganisée, 
la vie rationnelle, autrement dit organisée dans un système, 
tel est le but de la Vie Nouvelle , adaptation des principes de 
Sun 1 at-sen à la situation actuelle de la Chine. L’organisation, 
le système capitaliste, est en voie de constitution. Il faut créer 
des hommes appropriés à ce système : c’est le but du mouvement 
de la Vie Nouvelle. 

L’erreur des enquêteurs étrangers aura été d’aller chercher 
le Chinois nouveau dans les grands centres, parmi les étudiants 
qui, la plupart, appartiennent à de riches familles et conquièrent 
leur parchemin dans les dancings, comme en témoigne le rapport 
publié par une commission officielle du gouvernement en 1932, 
où il est dit notamment : 

« À 1 exception de ceux de I Université de Ta Tung, presque 
tous les élèves sont habitués à une vie luxueuse et vaniteuse. 
Leurs vêtements et leurs chaussures sont de la dernière mode, 
leurs manières sont devenues de plus en plus indolentes. Les 
élèves passent leur temps dans les lieux d’amusement et ont 
de trop mauvaises fréquentations. La toilette des jeunes étu¬ 
diantes est trop extravagante. Si l’on ne modifie pas cet état 
de choses, il sera très difficile à ces universitaires de prépare’r 
des femmes et des hommes sobres et travailleurs. La société 
et les familles chinoises seront alors profondément affectées 
dans leur structure par ces mauvaises coutumes. » 

Qu’ont-iîs de commun ces étudiants fustigés dans ce rapport 
officiel avec la Chine nouvelle, cette Chine qui s’efforce de 
se donner un système où seules les valeurs capitalistes auront 
cours ? 

Les observateurs superficiels du mouvement de la Vie Nou¬ 
velle ont surtout insisté sur les scènes baroques provoquées par 
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l’application des principes, de la Vie Nouvelle dans les diverses 
régions de la Chine. Ils ont rapporté des épisodes piquants. On 
peut ajouter à cette liste d’autres scènes amusantes. 

A Nanchang, par exemple, la police décida de peindre les 
bras et les jambes des femmes qui portaient des manches et 
des jupes trop courtes. 

Dans certaines villes, — à Canton entre autres, — on inter¬ 
dit aux jeunes gens et aux jeunes filles de se promener ensemble 
dans les rues, de manger à la même table dans un restaurant, 
de se promener dans la même voiture, d’habiter ensemble dans 
une chambre d’hôtel. Des places séparées furent réservées aux 
femmes et aux hommes dans les cinémas et dans les théâtres. 

A Tsinanfou, capitale du Shantung, le général Han Fu-chu, 
gouverneur provincial, ayant rencontré les femmes de trois hauts 
fonctionnaires qui se promenaient cheveux courts et frisés les 
fit conduire dans son yamen et ordonna de leur raser les cheveux, 
ordre qui fut exécuté malgré les larmes des trois pécheresses 
et les supplications de leurs époux respectifs. 

A Nankin, la fréquentation des maisons de plaisir fut inter¬ 
dite aux fonctionnaires : la capitale de la Chine nouvelle, à 
l’imitation de la Rome d’après le traité de Latran, devait être 
sans tache et sans reproche. 

Mais ce n’est là que l’aspect anecdotique du mouvement 
de la Vie Nouvelle , de même que la lutte contre le fez par Ivemal 
Pacha, en Turquie, qui alimenta pendant de nombreuses 
semaines les sarcasmes des salons occidentaux. 

Derrière ces manifestations, aptes à alimenter les esprits 
ironiques, le mouvement de la Vie Nouvelle frappe par son 
ampleur et par l’analogie qu’il présente avec les méthodes 
employées en Russie soviétique, en Italie et en Allemagne. 
Dans ces trois pays, ayant créé un système nouveau, il a fallu 
modifier les hommes pour les adapter à ce nouveau système. 
Cette transformation a-t-elle donné des résultats décisifs ? 
C’est un point fort controversé. Il est pourtant certain qu’aussi 
bien en Russie — surtout en Russie — qu’en Italie et en Alle¬ 
magne, les dirigeants ont su transformer les hommes et les 
adapter — dans quelle proportion ? — au système qu’ils ont 
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instauré. Cette volonté de façonner l’homme par le fer et par 
la hache, au lieu de se servir du ciseau du sculpteur qui modèle 
son œuvre avec amour, peut déplaire à tous ceux qui consi¬ 
dèrent que les caractères d’un peuple se dégagent naturel¬ 
lement des multiples tendances qui sont propres à un pays. 
Les méthodes des dictateurs sont plus violentes. Elles se com¬ 
parent à des cataclysmes qui secouent la nature de l’homme 
dans ses fondements mêmes et qui font en quelques années 
ce que la nature aurait peut-être mis des siècles à accomplir. 

Le nouveau Chinois de Chiang Kai-shek doit être militaire 
)t travailleur ; il doit s’affranchir de certaines superstitions. 
Le cri de la Chine capitaliste est : « Place aux vivants. » 

C’est au nom de cette Chine moderne que l’on a imposé 
aux citoyens chinois le déplacement des tombeaux sacrés de 
leurs ancêtres, qui empêchaient l’exécution de travaux d’uti¬ 
lité publique. 

C’est au nom du droit à la vie de la Chine moderne que 
l’on a envisagé et réalisé partiellement l’expropriation des biens 
des couvents et des temples. 

C’est au nom de cette Chine nouvelle que l’on a ridiculisé 
ces habitudes dispendieuses qui rendaient les dépenses et les 
cadeaux somptuaires obligatoires à l’occasion de certaines fêtes, 
dépenses qui grevaient lourdement le budget familial pendant 
toute l’année. 

C’est au nom de la Vie Nouvelle que des semaines natio¬ 
nales de propreté ont été organisées pendant lesquelles il est 
interdit de fumer dans les rues, dans les lieux publics et dans 
les administrations officielles. C’est au nom de la Vie Nouvelle 
que la police a entrepris d’éduquer les piétons. 

Pour éliminer les parasites, la conscription du travail rural 
a été établie. Partout, les étudiants ont été tenus de consacrer 
une partie de leurs vacances à des travaux agraires pour s’habi¬ 
tuer à une discipline collective. 

Chiang Kai-shek lui-même a pris la direction de cet entraî¬ 
nement spirituel collectif. Kuling, dans le Kiangsi, est devenu 
le centre spirituel de cette nouvelle Chine. Tous les étés, des 
économistes, des philosophes, des pédagogues, des fonctionnaires 
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et des militaires se réunissent pour assister à ces cours d’entraî¬ 
nement collectif. 

Un commencement de service militaire est rendu obliga¬ 
toire dans toute la Chine. Le 15 novembre 1936, à l’occasion 
de l’achèvement de la période d’entraînement militaire de 
8.000 citoyens de Shanghaï, Chiang Kai-shek déclare : « J’es¬ 
père qu’un jour les 400 millions d’habitants de la Chine seront 
des citoyens-soldats organisés, disciplinés, entraînés et prêts 
à sacrifier leur intérêt individuel pour la naissance nationale. » 

Le citoyen-soldat ! Encore une expression empruntée au 
vocabulaire des dictatures. Des organisations spéciales ont été 
constituées en vue de le former. Au début de 1937, il en existe 
douze qui ont un caractère national et qui se sont spécialisées 
dans la préparation militaire des étudiants, des corps d’ouvriers 
et des paysans dans les villages. A côté de ces associations de 
préparation militaire, il existe des associations de préparation 
spirituelle, dont le but est de détruire le préjugé antimilita¬ 
riste invétéré chez les Chinois : Association pour la Recon¬ 
struction de la Culture nationale, Institution pour l’Éducation 
des masses, Société des. Boxeurs chinois, Association pour les 
produits indigènes, Corps national de défense aérienne, Mouve¬ 
ment pour l’éducation du sentiment collectif, telles sont quel¬ 
ques-unes des associations qui propagent les idées contenues 
dans le manifeste de Chiang Kai-shek sur la Vie Nouvelle. 

Au printemps de 1936, l’entraînement militaire actif a déjà 
été organisé dans neuf villes de la vallée du Yangtze, où une 
partie des citoyens âgés de 18 à 45 ans a été choisie pour accom¬ 
plir une période de trois mois, à raison de deux heures par jour. 

Au Honan, une période militaire de trois mois a aussi été 
rendue obligatoire pour une partie des citoyens. 

A Changsha, dans le Ilounan, tous les fonctionnaires doivent 
faire une heure d’entraînement militaire tous les matins. 

Dans les provinces contrôlées directement par le gouver¬ 
nement de Nankin, tous les étudiants font quatre heures d’exer¬ 
cice militaire par semaine et deux heures d’instruction tactique, 
pendant leur quatrième et leur cinquième année d’études, donc 
à l’âge de 16 et de 17 ans. Pendant les vacances d’une de ces 
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deux années, ils doivent obligatoirement se rendre dans un 
camp militaire pour y accomplir une période de quatre mois. 
Environ 100.000 étudiants reçoivent cette formation militaire, 
qui se poursuit pendant toute la durée des études. 

Dans les villes, dans les usines, dans les champs, une Chine 
nouvelle naît qui, demain, doit réaliser la prophétie de Sun 
Yat-sen : être aussi forte que dix puissances. 

Exaltation du sentiment national, préparation collective, 
tels sont les deux moyens dont se sert principalement Nankin 
en vue de modeler le Chinois de demain. 

La Chine est sortie de la période médiévale qui a duré plus 
de 2.000 ans. Un Chinois nouveau est né. Que la Chine soit 
mutilée, humiliée, peu importe. Ce Chinois grandira et toutes 
les forces conjuguées ne pourront détruire cette orientation 
vers une vie spirituelle collective. 

Il faudrait raser la Chine au ras du sol, comme jadis le fut 
Carthage, pour modifier le cours de l’histoire. 
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REGARDS SUR LE JAPON 











































26 FÉVRIER 1936 


Ils sont trente à avoir frappé de leur poignard le vicomte 
Saito, ancien amiral de la flotte nippone, ancien président du 
Conseil de l’Empire. Par ce geste, ils ont assumé la responsa¬ 
bilité collective du meurtre et scellé dans le sang le serment 
qui les unit et leur commande de périr ou de faire triompher 
le mouvement révolutionnaire qu’ils viennent de déclencher. 

Le 26 février 1936, au petit matin. Tokio est encore endormi 
ou presque. Dans les rues, de rares passants se dandinent sur 
des socques. Des camions roulent chargés de soldats en armes. 
« Encore des soldats qui partent pour la Mandchourie », pensent 
les piétons. Ils sont loin de s’imaginer qu’à cette heure, au grand 
drame social, dont le premier acte eut lieu le 15 mai 1932, 
vient d’être ajouté un deuxième acte aussi sanglant. 

Il y a quelques instants, un groupe de trente soldats et 
officiers s’est arrêté devant la demeure du vicortite Saito. Ils 
ont vite fait de pénétrer dans la maison. 

Mme Saito, une vieille dame âgée de 64 ans, qui a entendu 
du bruit, s’est levée et s’est approchée de la porte. Elle a com¬ 
pris ; elle est allée au-devant de ces hommes et leur a crié : 

« La vie de Saito appartient à l’Empereur et au pays. Il 
en fera lui-même le sacrifice si cela est nécessaire. Mais cette 
heure n’a pas encore sonné. Si vous le tuez, tuez-moi aussi. » 

Ils l’écartent brutalement, mais ils ont tressailli en enten- 
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dant Mme Saito invoquer le nom sacré de l’Empereur. N’affîr- 
ment-ils pas que l’Empereur est leur père, que ce qu’ils veulent, 
c’est rétablir l’Empereur dans la totalité de ses droits que les 
« constitutionnalistes » veulent abusivement limiter ? 

Depuis des années, au Japon, un seul cri part du cœur de 
ces jeunes officiers, de toute l’armée qui ne veut pas se laisser 
assujettir à une politique voulue par le Japon capitaliste : « On 
nous trahit, on trahit l’Empereur. Entre le peuple et le Mikado, 
des politiciens corrompus se sont interposés qui empêchent 
l’Empereur de connaître les besoins réels de ses enfants. Ces 
politiciens, il faut les éliminer, même par l’assassinat. » 

Ce matin du 26 février, le vicomte Saito a payé de sa vie 
son libéralisme et cette conception élevée de son devoir envers 
les jeunes officiers de l’armée qu’il exposait en 1933 (1) : 

« Comment pourrions-nous être sévères envers les jeunes 
meurtriers du président Inoukai, disait-il, alors que nous savons 
fort bien que si leur acte est abominable, l’esprit qui les anime 
est entièrement un esprit de dévouement à la patrie ? Ils ont 
été égarés par des idées que nous n’approuvons pas, mais nous 
devons comprendre, non pas condamner impitoyablement ; 
prévenir, non pas réprimer. » 

Ainsi avait parlé le vicomte Saito qui ne cachait pas le peu 
de sympathie qu’il nourrissait pour les idées extrémistes des 
jeunes officiers. 

« L’armée japonaise est unie et dévouée au bien du pays, 
avait-il continué ; l’agitation de quelques jeunes officiers ne 
doit pas faire oublier que tous les soldats, tous les officiers, 
groupés autour de l’Empereur, ne songent qu’à une chose : 
la Patrie. » 

Trois ans plus tard, le vicomte Saito est assassiné, malgré 
la compréhension paternelle dont il a fait preuve à l’égard du 
mouvement de rénovation sociale qui se fait sentir avec force 
au Japon. 

Il n’est pas la seule victime. Les émeutiers, 3.000 environ, 
ont occupé la Préfecture de Police, la Gendarmerie, le Central 


(1) Voir Japon 1934. 
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Téléphonique, le Ministère de la Guerre, le Ministère des Affaires 
étrangères, la Présidence du Conseil, et l’hôtel Sanno, à Asa- 
kousa, où ils ont établi leur G. Q. G. 

A la Présidence du Conseil, ils ont tué le colonel Matsuo, 
qu’ils ont pris pour le président du Conseil, l’amiral Okada. 
Le colonel Matsuo, beau-frère du président du Conseil, a com¬ 
pris la méprise. Un mot de lui pour détromper les jeunes offi¬ 
ciers et leurs hommes, et il serait épargné. Ce mot, il ne l’a 
pas prononcé. L’amiral Okada, caché dans un bahut, a échappé 
à ceux qui voulaient le tuer, mais l’acceptation du sacrifice 
de son beau-frère le fait juger sévèrement par l’armée nippone. 

Les mutins se sont rendus aussi à la demeure du baron 
Takahashi, ministre des Finances, qu’ils accusent de réduire les 
crédits à l’Armée, alors qu’il a été chassé du Seiyukai pour ne 
s’être pas opposé avec assez de vigueur aux demandes exces¬ 
sives de l’Armée. 

L’inspecteur général de l’Armée, le général Watanabé, connu 
pour ses sentiments libéraux, est tué lui aussi, ainsi que l’ami¬ 
ral Suzuki, grand chambellan et aide de camp de l’Empereur. 

La nouvelle de ces meurtres se répand dans Tokio. Les 
membres du gouvernement qui ont pu échapper au massacre 
se réunissent au Palais Impérial et mettent l’Empereur au cou¬ 
rant de la situation. Quelle va être la réaction de Sa Majesté 
Hirohito ? L’Empereur du Japon est connu pour ses sentiments 
libéraux. Mais en ce moment tragique, l’Empereur ne doit pas 
juger d’après ses sentiments, il ne doit pas se laisser aller à 
la tristesse qu’il éprouve en voyant disparaître quelques-uns 
de ses plus fidèles serviteurs, il doit songer aux destinées de 
son pays que sa dynastie gouverne depuis plus de 2.000 ans 
en ligne ininterrompue en la personne de ses ancêtres, tous 
divinisés par le peuple nippon. 

Il a reçu l’héritage de l’Empereur Meiji, le grand réforma¬ 
teur qui a engagé le Japon dans la voie de la modernisation 
en 1869. Une élite de l’aristocratie nippone, bientôt supplantée 
par la bourgeoisie libérale et capitaliste, a entrepris de mettre 
le Japon au niveau matériel des puissances occidentales. Elle 
y est parvenue, et le Japon, pays pauvre, sans matières pre- 
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inières, est devenu une des plus grandes puissances mondiales. 
Un Japon surindustrialisé est né qui n’a fait qu’aggraver la 
misère des campagnes. Ce Japon est dirigé par quelques puis¬ 
sants capitalistes qui concentrent tout le pouvoir. Contre 
ces nouveaux << shoguns » capitalistes pour lesquels l’Armée n’a 
que mépris, le peuple que haine, tout le Japon se dresse. Le 
capitalisme est rendu responsable de la détresse du pays, du 
maintien du peuple ouvrier et paysan à un niveau des plus bas. 
L’Armée ne comprend pas que la surindustrialisation du Japon 
ne provoque pas un bien-être général, elle souffre de ce que le 
Japon, étant dépourvu de matières premières, la seule ressource 
dont le pays dispose dans la lutte pour la conquête des marchés 
mondiaux, c’est la matière première humaine. 

L’Empereur Ilirohito, en cette matinée du 26 février, alors 
que Tokio est aux mains de trois mille insurgés, est le seul 
dont on peut espérer que les mutins entendront la voix. L’Em¬ 
pereur ne peut pas approuver la réforme radicale voulue par 
l’Armée, il ne peut pas approuver les méthodes appliquées par 
les jeunes officiers : le meurtre (1). 

Des dispositions sont arrêtées pour que la Marine envoie 
des renforts à Tokio. En même temps, le ministre de la Guerre, 
le général Kawashima, prend des mesures pour isoler les mutins. 
Le 27 février, il déclare : 

« Je ne puis suffisamment exprimer ma consternation devant 
la sombre page que vient inscrire dans notre histoire cette 
rébellion sans précédent parmi les troupes en garnison près de 
l’Empereur et l’inquiétude que celui-ci en a ressentie. Ces 
troubles ont nécessité la proclamation de l’état de siège, ce qui 
est une souillure pour la nation et pour l’armée non seulement 
aux yeux du pays mais aussi aux yeux de l’étranger. » 

Bien que le général Kawashima ait fait allusion à la désap¬ 
probation de l’Empereur, les rebelles ne semblent pas avoir 
entendu sa voix. Tandis que l’on apprend que le vicomte Makino 
a pu échapper par miracle aux soldats qui venaient l’exécuter, 

(1) En 1933, le ministre japonais de l’Instruction publique nous 
déclarait : « Nous devons non seulement réprimer l’extrémisme à gauche, 
mais aussi et surtout à droite. » 
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tandis que l’on communique que le genro Saionji est en sécu¬ 
rité, le bruit se répand que l’Empereur a reçu le général Maza- 
ki (1), ancien inspecteur de l’Éducation militaire, l’homme qui 
a forgé les jeunes officiers, et le général Araki, ancien ministre 
de la Guerre, qui représente aux yeux du Japon et de l’étranger 
ce mouvement des « Jeunes Officiers » dont à un moment donné 
il fut le porte-parole au Ministère de la Guerre. 

Des émissaires officiels viennent proposer aux rebelles la 
constitution d’un Ministère présidé par le général Araki. Ils 
refusent : 

« Nous demandons la démission du gouvernement, répon¬ 
dent-ils, l’élimination complète des vieux hommes d’État, du 
genro, des hommes politiques et des industriels corrompus qui 
profitent de la crise nationale. 

« Si l’on ne nous donne pas satisfaction, nous serons obligés 
de continuer la lutte contre les éléments de gauche de VArmée 
et de balayer les capitalistes. >> 

Devant ce refus, l’Empereur décide de s’adresser person¬ 
nellement à ses soldats. Tokio qui vit des heures fébriles, Tokio 
soudain cesse de se mouvoir pour entendre la parole de l’Em¬ 
pereur, transmise, tel un message divin, à travers l’espace par 
la radio. 

Les soldats se mettent au garde-à-vous, les hommes se 
découvrent. La nation vit une heure unique de son histoire. 
Elle écoute le message de son Empereur : 

« Soldats, mes enfants ! 

« Vous avez sans doute agi strictement suivant les principes 
d’obéissance absolue, sur la foi que les ordres que vous receviez 
de vos officiers étaient justes, mais nous vous ordonnons de 
rejoindre votre division, et si vous résistez, vous désobéirez à 
nos ordres supérieurs et serez des rebelles. 

« Vous avez cru bien faire, mais si vous vous êtes rendu 
compte que vous agissez mal, vous ne pouvez continuer à 

(1) Accusé d’avoir été l’instigateur de la révolte du 26 février, le général 
Mazaki fut arrêté. Jugé en septembre 1937, il fut acquitté pour insuffi¬ 
sance de preuves. 
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résister ni à désobéir à nos ordres impériaux. Gardez votre 
nom exempt de toute souillure. 

« Il n’est pas trop tard. Mais cessez immédiatement toute 
résistance et venez vous ranger sous les plis de votre drapeau. 
Vous serez pardonnés. 

« La nation tout entière, vos parents, vos familles prient 
ardemment pour votre retour. Revenez. » 

Ces paroles si simples, si émouvantes constituent un arrêt 
de mort, un arrêt de mort pour les jeunes officiers qui ont pris 
la tête de la révolte. L’Empereur n’a pas reconnu en eux ses 
plus fidèles serviteurs. Il n’a pas cru qu’ils représentaient la 
voix du peuple. Ces officiers, à qui les soldats ont obéi, ont agi 
contre la volonté de l’Empereur, contre le bien du pays. 

La condamnation est sans appel. Quelques heures plus tard, 
le général Kashii, commandant des troupes chargées du main¬ 
tien de l’ordre, donne aux rebelles un ordre catégorique : 

« Soldats ! L’Empereur vous donne l’ordre de rentrer dans 
vos casernes. Nous admirons votre courage et votre loyauté 
envers vos officiers, mais vous pouvez faire votre soumission 
sans honte, car vos officiers ont reconnu leur erreur. 

« Réintégrez vos casernes, et vous serez pardonnés. Résis¬ 
tez, et vous serez tués. » 

L’Empereur ayant parlé, les soldats doivent obéir ou devien¬ 
dront eux-mêmes des rebelles, alors que, jusqu’ici, seuls les 
jeunes officiers qui les ont entraînés ont « commis une erreur ». 

Le capitaine Ando, le chef des rebelles, a rassemblé ses 
hommes dans la cour de la présidence du Conseil. Les voilà 
rangés. Leur capitaine leur donne l’ordre d’entonner un chant 
patriotique, un de ces chants qu’ils auraient dû entonner en 
Mandchourie, dans la Chine du Nord ou en Sibérie, en com¬ 
battant contre l’adversaire. Ces hommes, qui sont des enfants 
ne peuvent retenir leurs larmes. Un ordre sec. Le détachement 
se dirige vers la caserne. Dans les rues de Tokio, de rares spec¬ 
tateurs voient passer cette poignée de soldats à l’allure martiale, 
qui a tenu un moment entre ses mains les destinées de l’Empire. 
Quant au capitaine Ando, il a fait son devoir d’officier japonais. 
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Il n’a pas attendu que la justice militaire lui demande compte 
d’actes que sa conscience lui dictait. 

Pendant de longs mois après ces journées tragiques, le Japon 
va continuer de vivre en état de siège. 

M. Ilirota a été chargé de constituer le cabinet. Le général 
comte Terauchi doit ramener la discipline dans l’armée. Les 
desiderata des jeunes rebelles, on en tiendra dûment compte. 
Mais il faut que les réformes se réalisent dans l’ordre et dans 
le calme. 

Que veut l’armée ? Abattre les parlementaires, au service 
du capitalisme, rénover l’administration, dont les compro¬ 
missions avec les milieux financiers et industriels sont apparues 
à plusieurs reprises. Des élections viennent de se dérouler au 
Japon, qui ont envoyé au Parlement une majorité libérale ; 
les éléments de gauche ont même obtenu un succès éclatant. 
Les partis politiques regagnent le terrain qu’ils ont perdu depuis 
1931. Ils prétendent avoir seuls le droit de déterminer la poli¬ 
tique du pays, alors que l’armée prétend qu’elle est seule capable 
d’en interpréter les volontés, car mieux que les parlementaires, 
elle connaît les besoins, mieux que les parlementaires, elle est 
à même de juger de la volonté des nouvelles générations dont 
elle façonne l’esprit dans les écoles et dans les casernes, mieux 
que les parlementaires et les politiciens, elle a le droit de parler 
au nom du pays, car c’est elle qui est chargée de la défense 
suprême des intérêts du pays. 

Cette armée, elle est anticapitaliste, car elle représente les 
samouraïs, l’ancienne noblesse militaire qui a été récemment 
supplantée par la noblesse, non pas de robe, mais par la noblesse 
d’argent. Ensuite, parce que 70 % des jeunes officiers viennent 
de la campagne, et que le paysan nippon a été acculé par le 
capitalisme à un état désastreux. 

La concentration de l’industrie, la concentration du capital 
financier se sont opérées dans les mains de quelques familles, les 
Mitsui, les Mitsubichi, les Okura, les Sumitomo et les Yasuda. 
L’industrie moderne gagne tous les jours du terrain sur le Japon 
artisanal, lequel représente encore la grande majorité du pays. 
D’où menace de la grande industrie contre la petite industrie, 
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contre la production artisanale, menace qui dresse aussi contre 
le capitalisme la masse des artisans et des petits industriels. 

Il y a aussi la haine des intellectuels contre le capitalisme 
qui traite avec mépris toutes les valeurs intellectuelles. Le capi¬ 
talisme moderne n’a pas besoin d’intellectuels, il réclame seu¬ 
lement des techniciens, car la « taylorisation » n’a que faire de 
la pensée. Il veut des serfs, non pas des penseurs. 

Cette mécanisation de la vie, qui apparaît en Occident 
comme l’effet le plus immédiat du capitalisme, qui isole l’homme 
qui ne s’intégre pas dans son système, s’est opérée au Japon 
avec plus de puissance encore. Le chômage intellectuel y est 
considérable, et les statistiques et enquêtes publiées par des 
instituts savants dénoncent l’abaissement du niveau intellec¬ 
tuel du pays. 

L’armée qui, au Japon, façonne l’esprit des enfants astreints 
à la préparation militaire à partir de l’âge de douze ans, si elle 
ne contribue pas à élever le niveau intellectuel du peuple, songe 
du moins à en élever le niveau matériel. Elle s’est prononcée 
pour une justice sociale qui, au début, se distingue nettement 
du fascisme. L’armée pense à un État collectiviste ayant l’Em¬ 
pereur à sa tête, elle préconise une doctrine que l’on peut 
dénommer le national-marxisme. 

(( Les richesses que nous conquérons, affirme l’armée nippone 
nous les conquérons pour l’Empereur, qui doit en faire béné¬ 
ficier le peuple tout entier. Le sacrifice de notre vie n’est pas 
destiné à enrichir quelques hommes, quelques clans. » 

A cela, les partis répondent par la voix de M. Minobé, séna¬ 
teur et ancien professeur de droit constitutionnel, qui a failli 
payer de sa vie la défense de ses théories. Pour M. Minobé, 
l’Empereur est l’organe suprême de l’État. Il jouit seul du droit 
de gouverner l’État, mais s’il jouit de ce pouvoir, c’est pour 
sauvegarder l’intérêt général de l’État. C’est l’État qui a la 
jouissance de tous les bienfaits provenant du gouvernement 
dont le souverain est le gardien intégral. L’Empereur a la 
prérogative de surveiller l’exécution des lois de l’État. D’où 
il résulte, suivant M. Minobé, que le pouvoir du chef de l’État 
est limité aux prérogatives constitutionnelles, et qu’il ne lui 
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est pas permis de donner au Parlement un ordre qui n’est pas 
conforme aux stipùîations de la Constitution. 

La théorie de M. Minobé prend le contre-pied de la thèse 
des militaires, suivant laquelle l’Empereur gouverne à sa guise 
dans l’intérêt de la collectivité. Elle provoque au Japon une 
agitation qui se traduit par l’éloignement de l’Université impé¬ 
riale du professeur Minobé, qui est l’objet d’un attentat, dont 
les conséquences sont peu graves. 

La situation extérieure vient modifier la position de l’armée 
et oriente le Japon vers le fascisme, à la suite d’un compromis 
entre le capitalisme et l’armée. 

L’édification capitaliste de la Chine, d’une part, l’intérêt que 
lui témoignent l’Angleterre et les États-Unis, l’échec de la colo¬ 
nisation anticapitaliste en Mandchourie provoquent un rappro¬ 
chement entre l’armée et le capitalisme nippons. Sur quelle 
base ? Le capitalisme nippon accepte de subventionner l’armée, 
de lui allouer les crédits qu’elle réclame pour se moderniser ; 
l’armée accepte de reconnaître certains droits du capitalisme, 
de les défendre même, quitte à modifier le régime parlemen¬ 
taire en créant auprès du Ministère, qui gouverne au nom du 
Parlement, des organes consultatifs, qui doivent exercer un 
véritable contrôle sur le cabinet. Enfin, l’armée nippone songe 
à la guerre ; elle sait que la guerre lui donnera le contrôle de 
l’économie pendant la période des hostilités, et cette direction, elle 
espère la conserver au lendemain de la guerre. Au lieu de détruire 
le capitalisme, l’armée se proposede l’absorber graduellement. 

Renonce-t-elle totalement à son anticapitalisme ? Non, car 
le capitalisme ne peut apporter aucune solution au problème 
angoissant des campagnes. C’est le problème des campagnes 
qui, plus que le problème ouvrier, maintient le pays en état 
d’agitation révolutionnaire (1). La surindustrialisation a pro¬ 
voqué une crise particulièrement sévère en 1926. Cette crise 

(1) Des Japonais éminents nous ont confirmé dans notre opinion que 
si une révolution s’opère au Japon, elle sera l’œuvre des paysans, entraînés 
par le prolétariat et les intellectuels, avec le concours de l’armée, comme 
ce fut le cas en Russie. Les anciens combattants de la guerre sino-japo- 
naise commencée en 1937 auront un rôle important à jouer dans l’évolu¬ 
tion sociale du Japon, à la fin de la guerre. 
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s’est accompagnée d’une crise agraire. 35 millions de Japonais 
s’adonnent à l’agriculture. Parmi eux, il y a des fermiers, 
1.750.000 chefs de famille, représentant environ 10 millions de 
bouches. Il y a les métayers et les journaliers agricoles, 4 mil¬ 
lions de chefs de famille, qui représentent 25 millions de bouches. 

Pendant quelques années, l’agriculture japonaise a connu 
un véritable essor. Durant la guerre, les pays occidentaux ont 
été incapables d’approvisionner les marchés d’Extrême-Orient. 
Le Japon put augmenter ses exportations industrielles et 
agricoles. 

La terre rendait. Les agriculteurs contractèrent des emprunts, 
firent l’achat de nouvelles terres, employèrent des engrais. Les 
prix de vente étant rémunérateurs, ils firent face à leurs enga¬ 
gements. Les hostilités ayant pris fin, les autres pays cher¬ 
chèrent à reconquérir les marchés désertés momentanément. 
Les États-Unis, enrichis par la guerre, outillaient industriel¬ 
lement leur agriculture. Les prix des produits agricoles tom¬ 
bèrent. L’agriculture ne put faire face à ses engagements. Le 
revenu des paysans ne leur permettait même pas de faire le 
service des intérêts de leur dette. 

Cette situation ne s’est pas améliorée. Si un effort d’assai¬ 
nissement industriel a été entrepris par le Japon, rien n’a été 
fait pour soulager les campagnes. L’endettement agricole atteint 
5 milliards de yen environ, dont 1 milliard 500 millions de yen 
de dettes hypothécaires. A la base du malaise japonais, il y a 
donc une situation agraire tragique, aggravée périodiquement 
par les calamités naturelles qui frappent l’agriculture japonaise. 

Cette situation des campagnes japonaises, on l’a dit, est 
due principalement à la faillite de l’industrie à remplir son rôle 
de résorbateur de l’excédent de la population. 

Ce qui frappe, c’est l’analogie des problèmes que la Chine 
et le Japon doivent résoudre, bien qu’elles soient à des stades 
différents de l’évolution capitaliste. Le Japon, surindustrialisé, 
est incapable, parce que surindustrialisé, d’absorber l’excédent 
de la population paysanne, dont la pression sur la terre a 
augmenté, en entraînant une diminution du niveau de vie ; 
la Chine, « sous-industrialisée », n’est pas à même d’absorber 
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l’excédent de population paysanne. A la différence du Japon, 
la Chine possède des richesses naturelles, mais ne possède pas 
l’outillage industriel que le Japon a su constituer. 

Le problème aussi bien pour la Chine que pour le Japon, 
est d’établir un équilibre entre les campagnes et les centres 
industriels. Pour résoudre ce problème, le Japon a pensé que 
le mieux était de conquérir industriellement la Chine, de devenir 
« un État dans l’État chinois », de devenir la « Chine indus¬ 
trielle », alors que la Chine demeurerait une puissance agricole. 
Cela signifierait une élévation du niveau de vie du Japon, 
consolidé dans un stade industriel, et l’abaissement ou le main¬ 
tien du niveau de vie des Chinois, fixés au stade rural, 
qui est inférieur au stade des peuples industriels. 

C’est dans ce sens que les militaires nippons ont préconisé 
une collaboration économique avec la Chine. La demande capi¬ 
tale du Japon à la Chine n’a-t-elle pas été, depuis des années, 
l’octroi d’un tarif préférentiel aux produits nippons ? 

La Chine capitaliste ne pouvait accepter une telle propo¬ 
sition, ni la Chine nationaliste, car elle impliquait le maintien 
de la Chine en état de quasi-servitude. 
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« La Mandchourie, une bonne affaire ? C’est peut-être une 
opinion des milieux militaires », déclaraient, en 1934, les fonc¬ 
tionnaires japonais de l’administration mandchoue, à Ilsinking. 

« A supposer que le Japon soit en mesure d’opérer des 
investissements en Mandchourie, ajoutaient-ils, il faudra au 
moins dix ans pour que la Mandchourie commence à être 
rémunératrice pour le Japon. » 

Les milieux diplomatiques nippons de Hsinking donnaient 
la même note et ne semblaient guère se féliciter d’une conquête 
qui, sans présenter des avantages économiques immédiats pou* 
le peuple nippon, allait placer le Japon dans une situation 
diplomatique des plus difficiles. 

Les événements ont confirmé cette prévision quelque peu 
pessimiste de l’apport de la Mandchourie à la prospérité 
japonaise. 

Si, du point de vue militaire, le Mandchou-Kouo représente 
une carte importante dans le jeu nippon, il a déçu tous ceux 
qui avaient cru que le Japon trouverait dans les trois provinces 
du Nord-Est le débouché dont il a besoin pour sa population 
sans cesse croissante. 

Les richesses naturelles de la Mandchourie, la conquête 
d’un marché de 30 millions d’habitants, d’un pouvoir d’achat 
restreint ne signifiaient pas que la Mandchourie était rentable. 



















L’EXPÉRIENCE MANDCHOUE 


197 


Aucun pays neuf, après une période de boom initial, ne s’est 
avéré immédiatement rémunérateur. Seule la richesse acquise 
crée la richesse. Il faut, pendant des siècles, capitaliser du travail 
pour qu’un pays devienne riche, ou bien emprunter aux pays 
riches la capitalisation de leur travail, qui représente la richesse 
dynamique par opposition à la richesse statique. La France, 
dont certains économistes ont découvert récemment seulement 
qu’elle était un pays pauvre, a eu et conserve l’apparence de 
la richesse à cause des siècles de capitalisation de travail repré¬ 
sentée par l’épargne. La Grande-Bretagne serait un pays pauvre 
si les richesses financières qu’elle a accumulées ne lui donnaient 
le contrôle du monde. 

Les Japonais étaient-ils en mesure d’investir des millions, 
des milliards en Mandchourie en vue d’entreprendre la con¬ 
struction économique du pays ? 

Il se dégage annuellement au Japon une masse d’épargne 
évaluée à 1 milliard 800 millions de yen. Cette masse d’épargne 
est absorbée en grande partie, depuis 1931, par les émissions 
de bons du trésor destinées à combler les besoins de l’État, 
lequel depuis 1932 a emprunté à la cadence de 1 milliard de yen 
environ par an. L’épargne qui reste s’investit tout naturelle¬ 
ment dans des entreprises ou dans des immeubles, de sorte 
que l’industrie nippone ne trouve que difficilement les concours 
financiers dont elle a besoin. Quelle latitude reste-t-il à l’épargne 
nippone pour se diriger vers la Mandchourie ? 

Dans la mesure où elle était disponible, l’épargne nippone 
hésitait d’ailleurs à s’orienter vers la Mandchourie. L’armée du 
Kwantung voulait interdire l’accès du capital en Mandchourie. 
Pour les jeunes officiers japonais, le nouvel État devait repré¬ 
senter une terre d’expérience, la terre où ils pourraient entre¬ 
prendre une expérience de collectivisme d’État, dont les béné¬ 
ficiaires devaient être au premier chef les paysans nippons. 
Non seulement les jeunes officiers affichaient leur hostilité contre 
le capitalisme en général, mais ils entendaient aussi lui fermer 
la Mandchourie. 

En 1934, le général Hayashi, alors ministre de la Guerre 
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décla- 


et qui 
rait : 


fut plus tard président du Conseil nippon, 

« Le but de l’armée est de faire du Mandchou-Kouo un État 
idéal sans tous les maux causés par le capitalisme. 

La Mandchourie fut mise en quarantaine par les capitaux 
étrangers, à la suite de l’excommunication de la S. D. N., et 
par les capitaux nippons, effrayés par les théories de l’armée 
du Kwantung. Le Sud Mandchou lui-même se heurta à de 
nombreuses difficultés pour recueillir les fonds nécessaires à son 
programme d’expansion économique, les militaires japonais 
étant aussi hostiles à l’exploitation de la Mandchourie par le 
Sud Mandchou que par toute autre entreprise capitaliste. Ils 
désiraient dissocier l’activité du Sud Mandchou, limiter son rôle 
au développement ferroviaire du pays, et exploiter directement 
les entreprises économiques qu’il avait créées. 

En 1937, cinq ans après la proclamation de l’indépendance 
mandchoue (15 mars 1932), il était possible d’établir un premier 
bilan de l’œuvre du Japon en Mandchourie. 

Le Japon a-t-il trouvé dans la Mandchourie un exutoire au 
trop plein de sa population ? 

A cette question on peut répondre sans hésitation par la 
négative. Le nombre des Japonais résidant en Mandchourie est 
passé de 230.000 en 1930 à 428.000 en 1935, c’est-à-dire que la 
population japonaise s’est accrue de 200.000 âmes en quatre ans. 
Or le chiffre de la population japonaise augmente à la cadence 
d’un million par an. En quatre ans la Mandchourie a absorbé 
à peine le cinquième de l’excédent démographique annuel du 
Japon. C’est que la Mandchourie ne se prête pas à la coloni¬ 
sation japonaise, pour le moment du moins. D’abord le Japo¬ 
nais, à la différence du Chinois, n’est pas migrateur. Il n’aime 
pas à s’expatrier. Ensuite, il ne s’adapte que difficilement au 
climat mandchou, beaucoup plus sec et plus froid que le climat 
japonais. Enfin et surtout, le niveau de vie du Chinois est de 
beaucoup inférieur à celui du Japonais, lequel ne peut pas 
s’adapter aux conditions de vie locale. 

Le Japonais ne peut venir en Mandchourie que s’il y est 
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envoyé par une firme nippone lui garantissant un niveau de 
vie convenable. La colonisation des autres pays n’a pas connu 
cette difficulté, car elle a surtout été une colonisation de cadres. 
C’est le cas notamment pour les colonies anglaises et pour les 
colonies françaises. Pour la Mandchourie, où ne cessent d’affluer 
des immigrants chinois, la colonisation par les cadres est la 
seule possible. Mais le Japon ne dispose pas des capitaux 
nécessaires pour entreprendre une colonisation capitaliste qui 
ne serait rentable que dans un avenir lointain. 

Le total des capitaux investis par les Japonais en Mand¬ 
chourie, depuis la proclamation de l’indépendance du pays, a 
atteint 1 milliard 100 millions de yen. Les dépenses du Trésor 
pour les affaires mandchoues atteignaient 1.067.528.000 yen, 
ce qui porte le total des investissements effectués après le 
18 septembre 1931 à 2 milliards 200 millions de yen. 

Ainsi, la Mandchourie, en tant que débouché démographique 
était un leurre, de même que la Corée s’est avérée impuissante 
à absorber l’excédent de la population nippone : on y compte 
actuellement 600.000 japonais, fonctionnaires ou représentants 
de firmes nippones, mais aujourd’hui la Corée et Formose 
n’absorbent que 15.000 immigrants par an, alors qu’en contre¬ 
partie, la Corée a envoyé 700.000 Coréens au Japon, où ils 
sont employés aux travaux les plus bas et traités en peuple 
inférieur. 

Malgré ces difficultés, de nombreux plans ont été établis par 
divers organismes et par le gouvernement nippons, en vue de 
faciliter l’établissement des familles japonaises en Mandchourie. 
Un projet officiel prévoyait l’établissement en vingt ans d’un 
million de familles nipponnes, ce qui représenterait environ quatre 
à cinq millions de personnes. Mais les experts japonais demeurent 
sceptiques au sujet des possibilités d’exécution d’un plan qui 
paraît trop ambitieux. 

Si des difficultés financières s’opposent à une colonisation 
démographique intensive, si le Japon n’est pas assez riche pour 
investir des capitaux en Mandchourie, enfin si l’armée s’est 
opposée pendant plusieurs années à l’exploitation capitaliste 
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du pays, sont-ce là les seules difficultés que le Japon doit sur¬ 
monter ? Il en est une autre. Le Japon ne peut pas encourager 
le développement industriel de la Mandchourie, car cette der¬ 
nière ne présente pas une économie complémentaire de celle 
du Japon. 

Une économie complémentaire de l’Empire du Soleil Levant 
doit forcément être agricole ou bien produire les matières pre¬ 
mières dont l’industrie nippone a besoin. 

Le Japon espérait trouver en Mandchourie des terrains de 
culture de coton. Les résultats ont été décevants, comme en 
témoignent les chiffres de 1933-1935 : 


Années 

Superficie cultivée 

Récolte de coton 


(en hectares) 

(en tonnes) 

1933 

50.000 

15.000 

1934 

82.056 

19.542 

1936 

48.280 

11.250 


Le Japon a donc perdu la bataille du coton en Mandchourie ; 
la récolte y suffit à peine à la demande des fdatures locales qui 
travaillent pour la population mandchoue. 

La Mandchourie est-elle riche en matières premières ? Les 
minerais de fer ne sont pas abondants et sont d’une qualité 
inférieure. On n’a pas découvert de nouveaux gisements impor¬ 
tants. On pense qu’il existe de l’or ; mais les réserves aurifères 
de la Mandchourie sont estimées à 1.300 tonnes environ, équi¬ 
valant à une production de quatre ans dans l’Afrique du Sud. 
En 1935, la compagnie aurifère la plus importante de Man¬ 
dchourie, la « Gold Mining Corporation », a produit à peine une 
tonne d’or. 

Enfin, les réserves totales de charbon en Mandchourie sont 
estimées à 4 milliards de tonnes, alors que les réserves du bassin 
du Donetz sont évaluées à 70 milliards çîe tonnes, et que celles 
de la province du Shansi atteindraient, dit-on, 300 milliards 
de tonnes. 

Les mines du Fushun, qui étaient classées parmi les plus 
importantes de la Chine, ont dû même limiter leur production, 
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car la population locale est trop pauvre pour consommer du 
charbon, et l’importation au Japon a été contingentée, afin 
de protéger les mines japonaises. A la fin de 1935, la production 
des mines du Fushun était fixée au même chiffre qu’en 1928. 

Enfin, si les importations mandchoues de produits japonais 
se sont accrues, il s’agit surtout d’importations pour le compte 
d’entreprises nippo-mandchoues, payées par les Japonais. 

Jusqu’à présent, la colonisation de la Mandchourie a surtout 
impliqué des dépenses d’utilité publique. Hsingking, la nouvelle 
capitale, s’est agrandie et a pris l’aspect d’une ville moderne. 
Des travaux publics ont été entrepris dans tout le pays ; des 
routes ont été construites. Le Sud Mandchou a accru le réseau 
ferroviaire de nouvelles lignes qui présentent à la fois une 
utilité économique et militaire. Que le nouvel État soit appelé 
à bénéficier économiquement de cette volonté de transformation, 
de modernisation que lui impose le Japon, c’est là un fait 
indéniable. Il suffit d’avoir parcouru la Corée pour constater 
la multiplicité des travaux publics entrepris par les Japonais. 
Mais une partie de ces travaux, comme la construction de 
Hsingking, sont des travaux somptuaires, et les autres favo¬ 
risent les compagnies japonaises ou étrangères, sans être profi¬ 
tables à la majorité de la population mandchoue. Le seul moyen 
pour le Japon d’accroître ses exportations vers le Mandcliou- 
Kouo, c’est d’y élever le pouvoir d’achat des Chinois. 

Dès 1935, trois ans après l’instauration du nouveau régime 
mandchou, si l’on ne tient pas compte de la période militaire 
initiale, la situation économique de la Mandchourie, vue sous 
l’angle japonais, est des plus décevantes. 

L’armée du Kwantung, qui découvre l’impasse à laquelle 
elle a abouti en repoussant les capitaux ou en les décourageant, 
juge qu’elle doit modifier sa politique, dans l’intérêt du Japon, 
et ce changement coïncide avec le rapprochement qui s’opère 
entre les milieux nationaux-marxistes de l’armée, à Tokio, et 
le capitalisme, rapprochement qui oriente le mouvement de 
rénovation nippone vers le fascisme. 

Le général Itagaki, chef de F État-major de l’armée du 
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Kwantung, dont il fut souvent question pour le portefeuille 
de la Guerre à Toldo, et qui jouissait d’une grande popularité 
parmi les jeunes officiers, après avoir partagé l’opinion des 
milieux militaires avancés, dut se rendre à l’évidence et admettre 
qu’il était impossible à la Mandchourie de prospérer sans l’appui 
du capital privé. 

Jusqu’alors, l’armée du Kwantung s’était en quelque sorte 
partagé la Mandchourie avec le Sud Mandchou, dont le prési¬ 
dent, M. Matsuoka, ancien représentant du Japon à la S. D. N., 
qui décida son pays à se retirer de Genève, entretenait les 
meilleurs rapports avec les milieux militaires. Ceux-ci, qui 
avaient envisagé au début de reprendre les entreprises exploitées 
par le Sud Mandchou, acceptent la dissociation des activités 
du Sud Mandchou au profit des capitaux privés. L’Association 
industrielle du Japon (communément appelée Nissan), dont le 
président est M. Yoshizuke Aikawa, transfère son siège du Japon 
en Mandchourie et établit un projet prévoyant le rachat des 
actions des entreprises exploitées par le Sud Mandchou par un 
important holding japonais, constitué à cet effet, et qui invitera 
les capitaux privés et l’épargne à s’investir en Mandchourie. 

Après une expérience quinquennale, l’armée du Kwantung 
reconnaît donc son incapacité à diriger l’économie mandchoue. 
Malgré ce renversement de vapeur, le moment est encore éloigné 
où la Mandchourie représentera pour le Japon une source de 
revenus, où elle fera des « rentes » aux épargnants et aux capi¬ 
taux nippons (1). 

Une revue économique nippone qui fait autorité, VEcono¬ 
miste oriental, de Tokio, écrivait en novembre 1936 : 

« L’heure semble encore lointaine où les Japonais pourront 
recueillir les fruits de leurs investissements en capitaux en 


(1) En février 1938, M. Yoshizuke Aikawa déclarait : « Le Mandchou- 
Kouo a fait plusieurs expériences en vue de son développement industriel, 
mais jusqu’à présent elles ont toutes échoué. » Plusieurs députés nippons 
déclarèrent à la Diète, en janvier 1938, que le monopole de l’exploitation 
industrielle de la Mandchourie accordé à la Nissan ne profiterait qu’aux 
grands capitalistes nippons. 
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Mandchourie. L’armée et la compagnie du Sud Mandchou 
estiment que les investissements faits jusqu’à présent sont insuf¬ 
fisants pour mettre de l’ordre dans la nouvelle maison ; et ils 
établissent successivement de nombreux projets qui exigent 
des avances énormes. Les plus étonnants parmi ces projets sont 
ceux qui ont trait à un plan quinquennal d’industrialisation 
qui impliquerait une dépense de 1 milliard 500 millions de yen 
et le plan de vingt ans pour l’émigration qui comporterait un 
débours de 2 milliards de yen et qui aboutirait à l’installation 
de 1 million de familles japonaises en Mandchourie. 

« Apparemment, le Mandchou-Kouo est toujours dans la 
voie, ou même dans la genèse de sa construction économique, et il 
n’y a pas de perspectives que les investisseurs puissent obtenir 
quelque chose de leurs investissements. En outre, il y a une 
infinité de plans qui attendent une étude de la part des Japonais. 

« ... Le fait est que des sommes considérables sont nécessaires 
au Sud Mandchou et à son président, M. Yosuke Matsuoka, 
pour faire face à la construction de chemins de fer en Man¬ 
dchourie et à l’édification de nouvelles entreprises dans la Chine 
du Nord, et que la Mandchourie est encore loin de l’achèvement 
de sa construction économique. » 

Si le gouvernement nippon ne renonce pas, malgré ces pré¬ 
visions pessimistes des experts économiques, à la construction 
de la Mandchourie, à la « colonisation démographique » du 
pays, c’est parce qu’il y attache surtout un intérêt politique et 
militaire considérable. La Mandchourie est et demeurera un 
État tampon entre la Russie et la Chine. Pour établir son 
emprise sur la Mandchourie, le Japon doit pouvoir accroître 
la population nippone en Mandchourie. Pour cela, il doit subven¬ 
tionner les premiers colons qui s’y établissent. Le Japon estime 
que, dans vingt ans, le Mandchou-Kouo aura 50 millions d’ha¬ 
bitants. Pour y maintenir sa domination, il estime que la popu¬ 
lation doit comprendre au moins un dixième d’éléments japonais 
de façon que la collaboration des cinq races ne se'traduise pas 
par une assimilation des Nippons par les Chinois. 

C’est ce qui explique les quelques essais de colonisation 
collective entrepris jusqu’en 1937 : des exploitations agricoles 
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ont été constituées sur les terres domaniales du gouvernement 
mandchou — ces dernières atteignent 100 millions d’hectares 
environ — mais à cette date, 1.800 Japonais seulement parti¬ 
cipaient à ces exploitations collectives. 

En 1935, le Japon se rend compte que malgré l’investisse¬ 
ment de 4 milliards de yen en Mandchourie, dont 2 milliards 
à peine sont rémunérateurs, l’expérience mandchoue est une 
déception pour ceux qui escomptaient des avantages immédiats. 

L’armée japonaise, qui voit s’effondrer sa construction, doit 
trouver une nouvelle solution au problème vital qui se pose 
pour le Japon. 
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En 1933, alors que la Mandchourie ne s’avère pas immédia¬ 
tement rentable, nombreux sont les esprits réfléchis qui se 
prononcent pour une pause dans l’expansion japonaise en 
Chine, dont la première étape a été la constitution du Man- 
dchou-Kouo. 

L’accroissement des exportations, qui passent de 1.800 mil¬ 
lions de yen en 1933, à 2.110 millions en 1934, 2.500 millions en 
1935 et 2.700 millions en 1936, contre 1.900 millions, 2.280 mil¬ 
lions, 2.470 millions et 2.760 millions d’importations pour les 
périodes correspondantes, témoignant ainsi d’une augmentation 
du pouvoir de production du Japon, incite les milieux finan¬ 
ciers et industriels à la modération. 

Les milieux militaires nippons ont obtenu satisfaction, eux 
aussi. La trêve de Tangkéou, signée le 31 mai 1933, constitue 
une reconnaissance de fait des frontières du Mandchou-Kouo. 
D’autre part, cette trêve établit une zone démilitarisée dans le 
Luantoung, dont l’ancienne capitale est Tungchow. A l’art. 2 
de cet accord, il est stipulé que les Japonais auront le droit 
de contrôler, par des reconnaissances aériennes et par tous 
autres moyens, l’exécution de la trêve, qui prévoit l’évacuation 
des troupes chinoises et l’établissement de forces de police qui 
ne devront pas être hostiles au Japon. 

Pourtant, les militaires nippons ne sont pas satisfaits. Qui 
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dit trêve ne dit que suspension des hostilités. Le mot implique 
donc un état de guerre latent. Pendant deux ans, cet accord 
assure une paix relative entre la Chine et le Japon, paix qui 
est troublée par des incidents dont la gravité fait parfois craindre 
le pire. 

Mais si les rencontres armées entre Japonais et Chinois 
sont momentanément exclues, la pression diplomatique exercée 
par Tokio sur Nankin s’accentue, et détruit l’optimisme 
naissant. 

Le 17 avril 1934, le Japon définit nettement sa politique à 
l’égard de la Chine dans une déclaration faite à la presse par 
M. Eiji Amau, qui est alors le porte-parole du Ministère des 
Affaires étrangères. Cette déclaration — on l’a appris plus 
tard — a été rédigée par M. Hirota lui-même et soumise à l’ap¬ 
probation du général Chiang Kai-shek. Elle montre que le but 
du Japon est.de s’assurer une position privilégiée sur le marché 
chinois, de maintenir la Chine à l’état de pays agricole, et de 
s’assurer, à des conditions favorables et de façon permanente, 
les matières premières dont dispose la Chine du Nord. Le texte 
de cette déclaration est explicite : 

« Étant donnée la position spéciale du Japon dans ses rela¬ 
tions avec la Chine, dit-elle, il est possible que ses vues et son 
attitude à l’égard de la Chine ne concordent pas en tous points 
avec celles des puissances étrangères. On doit reconnaître que 
le Japon est appelé à déployer des efforts considérables pour 
accomplir sa mission et pour s’acquitter de ses responsabilités 
spéciales en Asie Orientale. Le Japon s’est vu dans l’obligation 
de se retirer de la S. D. N. parce que celle-ci n’avait pas réussi 
à se mettre d’accord sur les principes fondamentaux propres 
à maintenir la paix en Extrême-Orient. L’attitude du Japon 
à l’égard de la Chine peut par moments diverger de celle des 
autres puissances, mais cette divergence ne peut être évitée, 
étant données la position et la mission du Japon. 

« Il va sans dire que le but constant du Japon est de main¬ 
tenir et d’améliorer ses relations avec les puissances étrangères, 
mais en même temps, nous considérons comme très naturel que, 
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pour maintenir la paix cl Tordre en Asie Orientale, nous devions 
agir seuls, sous notre propre responsabilité, et que ce soit là 
notre devoir. En outre, il n’y a pas d’autre nation que la Chine 
qui soit en mesure de partager avec le Japon la responsabilité 
du maintien de la paix en Asie Orientale. 

« En conséquence, le Japon souhaite ardemment l’unifi¬ 
cation de la Chine, la préservation de son intégrité territoriale 
et le rétablissement de Tordre dans le pays. L’histoire montre 
qu’un tel but ne peut être atteint que par le réveil de la Chine, 
et par ses propres efforts. 

« Nous nous opposons donc à toute tentative, de la part 
de la Chine, en vue de profiter de l’influence d’un pays quel¬ 
conque pour résister au Japon. Nous nous opposons également 
à toute action de la Chine tendant à dresser l’un contre l’autre 
deux pays pour son avantage personnel. Toute action com¬ 
mune des puissances, entreprise à l’heure actuelle, à la suite 
des incidents de Mandchourie et de Shanghaï, même sous la 
forme d’une assistance technique ou financière, acquiert obli¬ 
gatoirement une portée politique. Des entreprises de ce genre, 
si elles étaient menées à bonne fin, provoqueraient des compli¬ 
cations qui amèneraient nécessairement la discussion de pro¬ 
blèmes tels que la délimitation de zones (Tinfluence ou même 
le contrôle international ou le partage de la Chine , ce qui serait 
le plus grand malheur pour celle-ci et aurait en même temps 
les plus graves répercussions pour le Japon et l’Asie Orientale. 

« C’est pour cela que le JajDon doit s’opposer en principe 
à de telles initiatives, bien qu’il ne juge pas nécessaire d’inter¬ 
venir si une puissance étrangère négocie directement avec la 
Chine pour des questions financières ou économiques, aussi 
longtemps que ces négociations sont profitables à la Chine et 
ne sont pas une menace pour la paix en Asie Orientale. 

« Cependant, la fourniture d’avions de guerre à la Chine, 
la construction d’aérodromes dans le pays, l’envoi de conseil¬ 
lers ou d’instructeurs militaires ou l’ouverture de crédits pour 
des fins politiques seraient un danger évident pour les relations 
entre la Chine, le Japon et les autres pays. 
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« L’attitude du Japon, telle qu’elle est définie ci-dessus, se 
manifeste nettement dans la politique qu’il a suivie dans le 
passé. Il a cependant jugé utile de l’exposer à nouveau aujour¬ 
d’hui, en raison des bruits qui courent concernant une action 
concertée des puissances étrangères en Chine sous un prétexte 
quelconque. » 

Bien que le Ministère des Affaires étrangères de Tokio, 
devant l’émotion qui s’empare des chancelleries, juge opportun 
d’atténuer les déclarations de son porte-parole et de lui en 
laisser l’entière responsabilité, il s’agit là d’un texte dont on 
ne peut contester l’authenticité. Il pose le principe de la non- 
assistance économique de l’étranger à la Chine. Au cas où ce 
principe ne serait pas observé, le Japon annonce explicitement 
que s’ouvrirait la question de la délimitation en zones d'in¬ 
fluence de la Chine , autrement dit, la question du partage de 
la Chine. 

Comment le Japon conçoit-il cette délimitation de la Chine 
en zones d’influences ? Avant la proclamation de l’indépen¬ 
dance de la Mandchourie, les investissements des puissances 
étrangères se répartissaient territorialement de la façon sui¬ 
vante : 86 % des investissements des Etats-Unis étaient placés 
à Shanghaï et à Hong-kong ; 66 % des investissements de la 
Grande-Bretagne étaient localisés dans la Chine du Sud. Pour 
le Japon, 34 % de ses investissements sont distribués dans la 
Chine du Nord, et 50 % en Mandchourie. Mais après la procla¬ 
mation de l’indépendance mandchoue, la proportion des inves¬ 
tissements nippons dans la Chine du Nord par rapport aux 
investissements totaux du Japon en Chine s’accroît considé¬ 
rablement. Le partage de la Chine en zones d'influence signifie 
que la Chine du Nord sera proclamée zone d’influence japo¬ 
naise. Le partage de la Chine tout court, cela signifie que la 
Chine du Nord sera directement ou indirectement soumise à 
un protectorat nippon. 
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C’est aussi parce qu’elle constitue le lieu de rencontre de la 
Chine et de la Russie. Enfin et surtout, c’est parce que la Chine 
du Nord produit les matières premières agricoles et possède des 
gisements de minerais qui sont indispensables à l’industrie 
nippone. 

Bien que les cultures de la Chine du Nord soient moins 
riches que celles de la Chine du Sud, les provinces de la Chine 
du Nord (le Ilopei, le Shantung, le Shansi, le Chahar et le 
Suiyuan) sont parmi les plus cultivées. Sur 4 millions de méous 
de terres arables en Chine, un tiers se trouve dans la Chine 
du Nord. Cette dernière produit en outre du riz, du blé, du 
kaoliang, du millet, du maïs, des haricots de soya, du coton, 
du tabac, etc. En 1933, la récolte de riz et de blé a atteint 
29 % de la récolte totale de la Chine. En ce qui concerne le 
kaoliang, le blé, le millet, les haricots de soya, la production 
de la Chine du Nord représente les deux tiers de celle de la 
Chine entière. Pour les haricots de soya, la production du 
Shantung représente à elle seule 24 % de la récolte de la 
Chine. 

L’élevage y est développé. Le Hopei, le Shantung et le 
Shansi, notamment, possèdent un riche patrimoine zootech¬ 
nique. Pour ces trois provinces, le pourcentage du bétail par 
rapport à la Chine tout entière est représenté par les chiffres 
suivants : bêtes à cornes, 11 % ; moutons, 11 % ; cochons, 
21 % ; chevaux, 43 % ; mulets, 50 %. 

Parmi les cultures industrielles, le coton y occupe une place 
qui devient de plus en plus importante. La Chine produit 16 % 
de la récolte mondiale ; les régions du fleuve Jaune et de la 
vallée du Yangtze sont les plus fertiles en coton. Certaines 
évaluations attribuent même à la Chine du Nord 60 % de la 
récolte totale de la Chine. Le coton chinois est de 20 % meilleur 
marché que le coton américain. Or, le Japon a importé au 
cours de ces dernières années environ 7,2 millions de quin¬ 
taux de coton, principalement des États-Unis (71 %), des 
Indes britanniques (21 %) et de Chine (3 %) ; étant données 
les facilités de culture que présente la Chine du Nord, Tokio 
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y a encouragé la culture du coton, en vue d’amener la Chine 
du Nord à produire 10 millions de piculs (1). 

La Chine du Nord peut aussi fournir à l’industrie textile 
nippone de la laine, car elle en produit 140.000 piculs par an^ 
d’une valeur de 10 millions de yuan. 

Voilà pour les matières premières agricoles. Pour les mine- 
rais, la Chine du Nord est particulièrement riche en fer. On 
évalue les réserves de fer de la Chine à 300 millions de tonnes 
métriques, dont plus de la moitié se trouvent dans la Chine 
du Nord, et 66 % des réserves de la Chine du Nord sont con¬ 
centrées dans le Chahar, 24 % dans le Hopei et 10 % dans 
le Shantung. 

La mine de Lungyen, dans le Chahar, est la plus importante 
de toute la Chine. Ses réserves sont évaluées à 900.000 tonnes 
métriques. Cette mine fut mise en exploitation par le gouver¬ 
nement chinois pendant la Grande Guerre. Il constitua une 
société, dont il contrôlait la majorité des actions, au capital 
de 5 millions de yuan, et construisit des hauts fourneaux à 
Chihehingshan, près de Pékin, afin de traiter le fer extrait des 
mines. Dès 1934, les Japonais ont envisagé la possibilité d’ex¬ 
ploiter ces mines et ont demandé l’autorisation de Pékin à 
cet effet, autorisation que le Conseil autonome du Hopei-Chahar, 
sur l’ordre de Nankin, se refusa à donner. Quelques mines sont 
équipées mais, faute de capitaux, de technique et de moyens 
de communication, un millième seulement des réserves de fer 
de la Chine sont exploitées. 

Le sel, nécessaire à certaines industries chimiques qui ont 
connu un vif essor au cours de ces dernières années au Japon 
se trouve en grande quantité dans la Chine du Nord (30 % de 
la production totale de la Chine, évaluée à 35 millions de 
piculs). L’exportation du sel était interdite auparavant. En 
1936, le Japon obtint cependant l’autorisation d’exporter 
70.000 tonnes, chiffre qui fut porté à 230.000 tonnes en 1937. 
Les experts japonais estiment que le Shantung pourrait à lui 
seul livrer un million de tonnes de sel par an au Japon. 


(1) 1 picul = 60 kg. 453. 
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Enfin, la Chine du Nord possède de riches mines de charbon. 
Rien qu’on ne dispose pas de chiffres rigoureusement scienti¬ 
fiques sur les réserves de charbon de la Chine, les évaluations 
variant entre 1.000 milliards de tonnes et 300 milliards de 
tonnes, on estime que la Chine du Nord possède plus de la 
moitié des réserves de la Chine. En prenant les chiffres du 
Ministère de l’Industrie de Nankin, les réserves totales prospec¬ 
tées de la Chine seraient de 243.600 millions, dont 132.500 mil¬ 
lions dans la Chine du Nord. La production n’a pas dépassé 
jusqu’aujourd’hui 15 millions de tonnes pour la Chine du 
Nord seulement, ce qui représente 70 % de la production 
totale. 

La province du Hopei a produit à elle seule 8 millions de 
tonnes métriques, soit plus de 40 % de la production de la 
Chine du Nord. Les mines de Kailan, exploitées par une société 
sino-anglaise, sont les plus importantes et ont produit 5 mil¬ 
lions de tonnes. Ce charbon était auparavant exporté vers la 
vallée du Yangtze et vers Shanghaï, car étant bitumineux, il 
pouvait être utilisé dans l’industrie. Les experts japonais esti¬ 
maient qu’il pouvait être de la plus grande utilité pour 
l’industrie du fer du Japon, qui manque de houille. 

D’autre part, des poches de pétroles auraient été décelées 
dans la province du Shensi. 

" Le plan des experts économiques de l’armée semblait être, 
en 1934 et 1935, de créer une zone industrielle dans la Chine 
du Nord, ayant pour centre Tientsin, par où les produits de 
l’industrie extractive chinoise seraient acheminés sur le 
Japon. 

Les autorités militaires de la Chine du Nord réclamaient 
donc, pour des compagnies nippones, le droit d’exploiter les 
mines de fer du Lungyen, dans le sud du Chahar, le droit de 
construire des forges dans la région de Tientsin, le droit de 
construire un chemin de fer de Shichiachwang à Tientsin, 
pour acheminer par cette voie la houille des mines de Chingh- 
sing, dans le Shansi, vers le Japon (la production de houille 
de cette mine est de 800.000 tornes), le droit d’augmenter la 
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capacité des ports de Tangkéou et de Tientsin, ces derniers ne 
pouvant pas recevoir des navires de plus de 2.000 tonnes, alors 
que les Japonais voudraient que des navires de 10.000 tonnes 
pussent venir y jeter l’ancre, le développement de la produc¬ 
tion de l’énergie électrique et l’intensification des services 
aériens entre la Chine du Nord, le Japon et le Mandchou-Kouo. 

Le gouvernement de Nankin est-il prêt à faire droit à ces 
revendications ? A l’occasion d’incidents divers, la garnison 
japonaise de la Chine du Nord exerce des pressions dans ce 
sens. En juillet 1935, un accord est conclu entre le général Ho 
Ying-chin, ministre de la guerre de Nankin, en mission dans 
la Chine du Nord, et le général nippon Umezu, alors comman¬ 
dant de la garnison de la Chine du Nord. Bien que le texte 
n’en ait pas été publié, on estime qu’il contient des clauses 
extrêmement favorables au Japon. La Chine du Nord, admi¬ 
nistrée jusqu’alors par le Conseil politique de Pékin, est placée 
sous la juridiction du Conseil autonome du Hopei-Chahar, dont 
la constitution fait droit à la requête des militaires nippons 
qui ne veulent traiter qu’avec les autorités locales, sur lesquelles 
ils pensent pouvoir exercer plus facilement une pression. 

Malgré cela, la Chine du Nord résiste à la pénétration 
nippone. Devant cette résistance, on parle, dans les milieux 
nippons, de la prochaine constitution d’un État indépendant 
dans la Chine du Nord qui engloberait le Shantung, le Hopei 
et le Chahar. Ce gouvernement s’intitulerait le Hopeikouo et 
étendrait sa souveraineté sur ces trois provinces ; sa naissance 
est annoncée pour le 20 novembre 1935. C’est alors que le 
19 novembre Chiang Kai-shek prononce le discours célèbre qui 
constitue une acceptation de la déclaration du 17 avril 1934 (1) : 

« Il est naturel, dit-il, que notre voisin le Japon s’intéresse 
profondément au maintien de la paix en Asie Orientale, aussi 
bien qu’à la richesse commune des deux pays. » 

Est-ce là une capitulation provoquée par la pression mili¬ 
taire, ou bien Chiang Kai-shek accepte-t-il loyalement l’idée 


(1) Voir page 38. 
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d’une collaboration avec le Japon ? M. Akira Ariyoshi, alors 
ambassadeur du Japon en Chine, a apporté plus tard sur ce 
point un témoignage qu’il serait difficile de contester. Dans 
Contemporary Japan, une revue officieuse du Ministère des 
Affaires étrangères de Tokio, M. Akira Ariyoshi a écrit en 
juin 1937 : 

« La situation en 1934 offrait de vastes perspectives en vue 
de la restauration de l’amitié sino-japonaise, et dans cette 
atmosphère favorable les deux pays réglèrent quelques ques¬ 
tions importantes, telles que la liaison du trafic ferroviaire et 
postal entre la Chine et le Mandchou-Kouo, l’établissement de 
frontières douanières, le rajustement des dettes, etc... 

« ...Soudain, les relations sino-nippones empirèrent et cela 
assombrit les larges perspectives de rajustement des relations 
entre les deux pays. La raison en fut l’incident qui se produit 
dans la Chine du Nord, vers la fin du mois de juin 1935, et qui 
prit des proportions inquiétantes en juillet 1935. Cela détruisit 
les efforts du Japon en vue de rétablir des relations amicales 
avec la Chine. La situation devint plus défavorable qu’elle ne 
l’avait jamais été. Il y eut une levée de boucliers contre la 
politique de « faiblesse » de M. Wang Chin-wei qui aboutit à 
l’attentat dont fut victime cet homme d’État... » 

Faisant allusion à l’évolution de l’opinion japonaise à l’égard 
de la Chine qui se produisit en 1936, M. Akira Ariyoshi ajoutait : 

« Cette révision de l’attitude du Japon à l’égard de la Chine 
doit être réellement la bienvenue. Il est vrai que le Japon 
supporta avec patience l’attitude insolente de la Chine jusqu’à 
l’incident de Mandchourie. L’incident de Shanghaï amena la 
Chine à reviser sa politique à l’égard du Japon. Les diri¬ 
geants chinois s’efforcèrent de mettre un terme aux manifes¬ 
tations antinippones et étaient vraiment disposés à accepter 
les demandes du Japon dans la mesure où elles étaient compa¬ 
tibles avec la situation intérieure chinoise. La politique que 
suivit par la suite le Japon à l’égard de la Chine est considérée 
par certains comme n’étant pas entièrement en consonance 
avec l’esprit de sympathie avec lequel le revirement chinois 
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aurait dû être traité; le résultat fut que l’esprit de résistance contre 
le Japon devint plus vigoureux que jamais. L’attitude du Japon 
a pu donner un prétexte aux autres puissances pour l’accuser 
de chercher la dislocation de la Chine plutôt que son unité... » 

Cette mise au point de M. Akira Ariyoshi semble déterminer 
les responsabilités. Quatre jours après la déclaration de Chiang 
Kai-shek qui reconnaît au Japon le droit de s’intéresser « à 
la richesse commune des deux pays », une des régions les plus 
riches de la Chine du Nord, le Iiopei Oriental, proclame son 
indépendance. M. Yin Ju-keng, un des commissaires adminis¬ 
tratifs de la zone démilitarisée, ancien élève de l’Université 
de Waseda, à Tokio, et qui a épousé la sœur d’un officier supé¬ 
rieur de l’armée du Kwantung, se proclame chef du nouvel 
État, qui comprend vingt-cinq districts parmi les mieux dotés 
de la Chine du Nord. Le nouvel État compte 7 millions d’habi¬ 
tants; sa capitale, Tungchow, est à 40 minutes à peine de Pékin. 
Sa position sur le golfe du Chihli est d’une importance excep¬ 
tionnelle. Elle n’avait pas échappé à Sun Yat-sen, qui avaitsongé 
à y bâtir un port qui serait le New-York de l’Extrême-Orient. 

La nouvelle Administration, qui recrute en quelques semaines 
un millier de fonctionnaires, crée un monopole de l’opium et 
établit un tarif spécial qui favorise rapidement les produits 
nippons. Les autorités nippones ne contestent pas que cet État 
ne peut vivre qu’avec l’appui du Japon, qui interdit aux troupes 
du Conseil autonome du Hopei-Chahar de pénétrer dans le 
nouvel État, compris dans les limites de la zone démilitarisée. 

A partir de ce moment, les relations entre la Chine et le 
Japon, comme le constate M. Akira Ariyoshi, ne font qu’empirer. 

Le Hopei Oriental devient rapidement une zone de contre¬ 
bande par où pénètrent dans la Chine du Nord de nombreuses 
marchandises qui n’ont pas acquitté les droits de douane ou 
qui n’ont acquitté que des droits minimes, représentant 3 /8 
des droits payés dans les ports contrôlés par Nankin. Quant au 
trafic de l’opium qui s’opère dans la Chine du Nord, la question 
va jusqu’à la S. D. N., qui ne peut pas la résoudre (1). 

(1) Le gouvernement chinois a accusél e Japon d’encourager la consom¬ 
mation de l’opium en vue d’affaiblir la race chinoise. 
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À dater de la constitution du Hopei Oriental, la pénétration 
nippone dans la Chine du Nord s’accentue. Le Japon encourage 
la culture du coton. La proportion de la production de la Chine 
du Nord par rapport à celle de toute la Chine augmente. Elle 
passe de 29 % en 1929, à 49 % en 1935. Par rapport à 1930, 
la récolte du Hopei, en 1935, a augmenté de 160 %, celle du 
Sliansi, de 300 % et celle du Shensi de 400 %. Cette récolte est 
absorbée par les filatures nippones dont le nombre augmente 
sans cesse, à Tsingtao et à, Tientsin, notamment. 

Les causes de cette expansion de l’industrie cotonnière 
japonaise dans la Chine du Nord sont expliquées sans réti" 
cences par The Oriental Economiste une revue économique nip¬ 
pone, dans son numéro de mai 1937 : 

« ...De nombreux changements dans le cours des événe¬ 
ments ont fortement milité en faveur de la prépondérance des 
filatures japonaises de coton dans la Chine du Nord. D’abord 
l’industrie japonaise du coton est à une heure cruciale de son 
existence. Elle a atteint un état de saturation par rapport aux 
possibilités nouvelles de fabrication... Le chiffre actuellement 
atteint de 12 millions de broches est un maximum qui ne peut 
être dépassé. L’industrie cotonnière nippone travaille actuelle¬ 
ment à un rendement réduit. Pour cette raison, toute nouvelle 
expansion de l’industrie cotonnière japonaise doit s’effectuer en 
dehors du Japon. La Chine du Nord a été spécialement choisie 
comme lieu susceptible d’apporter une solution à ces difficultés. 

« Une autre raison qui milite en faveur de ce choix est 
Voccasion qui se présenterait ainsi au Japon de reconquérir 
V important marché de coton et d’articles de coton quil détenait en 
Chine avant le développement de la propre industrie chinoise de 
filés de coton et l’extension de l’agitation antijaponaise, et par¬ 
dessus tout avant l’imposition de hauts tarifs douaniers à 
l’importation. » 

The Oriental Economist admet donc que la raison principale 
qui incite le Japon à tourner ses regards vers la Chine du Nord 
c’est de reconquérir un important marché que l’édification 
capitaliste de la Chine lui avait fait perdre. 

Le Sud Mandchou, devant cet essor, crée une filiale, le Hsin 
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Chung Company , dont la mission est d’opérer la pénétration 
économique de la Chine du Nord. Un homme qui jouit de la 
confiance des milieux militaires, M. Sogo, est placé à la tête 
de cette compagnie, qui fusionne quelque temps plus tard avec 
d’autres sociétés japonaises de financement et prend le nom 
de Kochu Koslii (1). 

Nankin est de plus en plus inquiet devant cette activité. 
Les missions économiques et militaires japonaises dans la Chine 
du Nord se multiplient. Nankin prend des mesures pour com¬ 
battre la contrebande des marchandises, et parvient à entourer 
le Hopei Oriental d’une ceinture douanière qui diminue consi¬ 
dérablement les pertes subies par les douanes chinoises. 

Une compagnie de navigation aérienne est créée, malgré 
l’opposition de Nankin, qui relie Tientsin et Chingchow, Tientsin 
et Pékin, Pékin et Chengteh, Tientsin et Dairen, Pékin et Kalgan. 
La Kochu Koshi obtient de multiples concessions de la part 
des autorités locales, que Nankin se refuse à entériner. Par 
l’entremise de Chinois du Hopei Oriental, des colons japonais 
que l’on dit subventionnés par leur gouvernement, achètent 
des terres. 

Les milieux industriels nippons, que l’augmentation des 
taxes dans leur pays décourage, sont heureux de construire 
dans la Chine du Nord des entreprises qui échappent au fisc, 
et qui mettent à leur portée un marché important. 

100 millions d’habitants environ ? Ce sont là les chiffres 
plus ou moins officiels. Pourtant, les Japonais ne se font-ils 
pas d’illusions sur le pouvoir d’achat de ce marché ? La popu¬ 
lation de la Chine du Nord est surtout rurale et se compose, 
dans la proportion de 65 %, de petits fermiers sans ressources. 

Malgré ses richesses qui lui ont valu le surnom de « coffre- 

(1) Le Sud Mandchou n’a accepté de céder ses intérêts économiques 
en Mandchourie à la Nissan que contre l’assurance qu’il détiendrait le 
monopole des constructions ferroviaires dans la Chine du Nord et le droit 
d’y déployer une activité économique intense. Le gouvernement nippon 
n’accepta pas, cependant, de lui accorder ce monopole, ce qui plaça le 
président du Sud Mandchou, M. Yosuke Matsuoka dans une position des 
plus difficiles. 
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fort de l’Asie », la Chine du Nord est beaucoup moins équipée 
moins développée économiquement que la Chine du Sud, qui 
a davantage subi l’influence de l’Occident, bien avant la Chine 
du Nord. En Chine du Nord, comme en Mandchourie, le Japon 
ne peut pas espérer trouver un débouché pour sa population (1). 
Mais il peut y trouver des matières premières plus facilement 
exploitables, à condition qu’il ait des capitaux, ou bien à 
condition que le travail japonais se substitue, dans une cer¬ 
taine mesure, au capital qui n’est que du travail capitalisé. 

La « colonisation » économique de la Chine du Nord implique 
un abaissement du niveau de vie du peuple japonais. Elle 
implique aussi le consentement tacite du gouvernement de 
Nankin. Celui-ci peut-il accepter la perte de la Chine du Nord ? 
Cette perte n’est-elle pas une menace, non pas pour quelques 
hommes, mais pour le système que le capitalisme bancaire 
construit en Chine ? La Chine accepte-elle la division en zones 
d'influence pour ne pas risquer le partage ? 

(1) Dans une note d’inspiration officieuse, datée de Pékin, et publiée 
par le journal Iiochi , de Tokio, en février 1938, il était dit : « Il est dou¬ 
teux que toutes les tâches que les Japonais devront entreprendre soient 
profitables. D’importants investissements sont nécessaires pour construire 
ou réparer des voies ferrées, des ports et pour améliorer la navigation 
sur les voies fluviales. De telles entreprises ne donneront pas de bénéfices 
immédiats. La nécessité s’impose donc de se procurer les fonds indispen¬ 
sables, environ un milliard de yen, estiment les autorités japonaises en 
Chine du Nord, par la même voie que sont obtenus les crédits militaires. » 
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L’oppression nippone a réalisé l’unité des esprits en Chine. 
Ce que Sun Yat-sen avait prévu s’est accompli. L’unité des 
« clans » est constituée, en Chine. Une Chine nouvelle frémit 
qui parle d’opposer au Japon une résistance désespérée. Cette 
Chine, loin de songer à de nouvelles concessions, a pour mot 
d’ordre : reprendre les provinces perdues. 

Cette évolution, des Japonais éminents l’ont reconnue. Ils 
donnent à leur pays des avertissements répétés. C’est ainsi 
que M. Akira Ariyoshi, ancien ambassadeur du Japon en 
Chine, publie dans le Gaiko Jiho , une des plus importantes 
revues japonaises, un article plein de pondération : 

« L’opinion que le Japon doit reviser sa politique à l’égard 
de la Chine en tenant compte de la situation actuelle gagne du 
terrain, écrit l’ancien ambassadeur du Japon en Chine. Le 
fait saillant dans l’état de la Chine d’aujourd’hui, c’est qu’elle 
tend progressivement vers l’unification, et cet élément accentue 
la tendance au Japon en vue d’une révision de la question 
chinoise. » 

Aux milieux japonais qui contestent que le gouvernement 
de Nankin représente la Chine, M. Akira Ariyoshi répond : 

« Mon avis est qu’il a accru considérablement son pouvoir, 
ce qui est démontré par ses efforts en vue de l’unification 
nationale. 
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« On ne peut nier que le Kouomintang a commis des erreurs, 
mais il est indéniable qu’il a réussi à établir un nouveau gouver¬ 
nement suivant une conception nouvelle. Cela explique mieux 
les raisons qui ont fait que, malgré la captivité du général 
Chiang Kai-shek, à Sian, le gouvernement de Nankin a été 
à même de faire face à la situation sans que se produisent des 
troubles sérieux. 

« Cela est dû, je pense, à la puissance de son organisation. 
Je me refuse donc à souscrire à l’opinion de certaines personnes, 
à savoir qu’une pression sur la Chine, quelle que soit son origine, 
provoquerait son démembrement. Je crois que cette organisa¬ 
tion nationale de la Chine continuera de faire des progrès sans 
qu’il soit possible de dire jusqu’à quel degré. La Chine, dans 
l’état actuel, s’est engagée dans la juste voie en vue de. rétablis¬ 
sement d’un gouvernement solide et rationnel. Malgré cela, 
il y a des gens au Japon qui ont l’impression que le peuple 
chinois est conduit par le nez par Chiang Kai-shek. C’est une 
sérieuse erreur. Naturellement, Chiang Kai-shek a plus d’habi¬ 
leté et plus de puissance que tout autre leader chinois, mais il 
n’est pas prouvé que le gouvernement nationaliste et la Chine 
tout entière sont sous son contrôle. 

« C’est pourquoi je pense que l’heure est venue pour le Japon 
de prendre acte de cet accroissement de la force intérieure du 
gouvernement nationaliste chinois et qu’il doit mieux connaître 
le véritable état de son organisation. Il s’ensuit que le Japon, 
dans ses négociations avec la Chine, doit attacher une plus 
grande attention aux responsabilités du gouvernement chinois 
dans son ensemble et aux courants de pensées qui pénètrent 
la nation chinoise au lieu de faire reposer toutes les responsabi¬ 
lités sur Chiang Kai-shek. 

« Au moment où la Chine s’oriente vers l’unification, il 
faut que le Japon s’efforce d’activer le développement de cette 
tendance et s’abstienne de tout acte qui puisse l’entraver. Par 
exemple, bien que les opérations japonaises dans la Chine du 
Nord soient nécessaires, ce qui n’est contesté par personne, 
du fait des droits acquis par le Japon et de ses intérêts dans 


H 


i 




If a 


il 




















220 


LA CHINE CAPITALISTE 


ce soit qui puisse entraver son travail d’unification ou empiéter 
sur sa souveraineté. N’est-il pas conseillable que, pour ce qui 
concerne toutes les questions qui peuvent être interprétées 
par la Chine comme nuisibles à son intérêt national, le Japon 
s’efforce de réaliser une entente avec le gouvernement central 
de Nankin avant de s’attacher à les traiter ? 

« Je pense aussi qu’il est souhaitable pour le Japon de 
s’appliquer à étudier la possibilité d’un retour à l’état normal 
du gouvernement du Hopei Oriental, après réalisation d’un 
accord avec le gouvernement de Nankin, car ce régime a été 
incontestablement enfanté comme un expédient. Si une telle 
orientation devait prévaloir, elle contribuerait à la cause de 
l’unification de la Chine, car dorénavant les éléments qui ser¬ 
vaient de prétexte à la Chine pour s’opposer au Japon et qui 
étaient à la base des manœuvres antijaponaises, seraient tout 
naturellement écartés. Cela permettrait de promouvoir l’amitié 
sino-japonaise. » 

Dans un autre article, paru en mars 1937 dans la revue 
Contemporciry Japan, et que nous avons déjà cité, M. Akira 
Ariyoshi insistait sur cette construction d’un système en Chine : 

« Il n’est pas exact de supposer, comme le font certains 
que la Chine est entièrement à la disposition de Chiang Kai-shek 
et sous sa dictature. C’est le Kouomintang qui a donné à la 
Chine un ordre et un système, car la Chine est administrée 
aujourd’hui sous le contrôle de ce parti. La Chine peut donc 
très bien se passer de Chiang Kai-shek. Cela a été prouvé par 
l’incident de Sian. Le général Chiang détient un pouvoir bien 
délimité, et dans cette sphère son pouvoir est suprême. Il est 
un des éléments du système créé par le Kouomintang. 

« Le Japon doit aussi renoncer à la vision étroite, qui est 
celle de quelques milieux, suivant laquelle une assistance 
financière au gouvernement central chinois ne ferait qu’encou¬ 
rager des dissensions intestines dans ce pays. Le Japon doit 
se débarrasser des soupçons qu’il nourrit à l’égard des initia¬ 
tives de l’Angleterre, des États-Unis et des autres puissances, 
et, dans la mesure du possible, il doit se joindre à eux pour 
contribuer au développement de la Chine. La Chine a besoin 
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de sommes considérables et de l’assistance de tous en vue de 
son unification et de sa construction. » 

Cette édification d’un système en Chine frappe d’autres 
observateurs japonais. Dans VEconomiste, de Tokio, M. Kimura, 
directeur de la Chambre du Commerce et de l’Industrie de 
Tokio, écrivait : 

« Un des faits les plus remarquables en Chine au cours de 
la dernière ou des deux dernières décades, c’est le développe¬ 
ment d’une forte conscience nationale. On peut attribuer cela 
en partie à l’éducation. Une pression extérieure a pu aussi 
activer cette orientation. Mais sa cause fondamentale, c’est 
l’exploitation du peuple chinois par des seigneurs de la guerre 
locaux, qui se sont multipliés depuis la chute de la dynastie 
des Tsing. 

« Les gens ont été exploités par les différents seigneurs de 
la guerre jusqu’au degré maximum et jusqu’à ce que leur état 
économique fût ramené au plus bas niveau possible. Ils ont 
acquis la conviction que leur situation économique ne sera 
jamais rétablie ou améliorée s’ils ne se débarrassent pas du 
système d’exploitation féodale par les seigneurs de la guerre. 
Cela les a amenés à demander l’extension et l’intensification 
d’un système de gouvernement centralisé. C’est cette orienta¬ 
tion qui a donné naissance au développement progressif d’une 
conscience nationale dans ce pays. L’aggravation de la situa¬ 
tion sino-japonaise, l’incident mandchou ainsi que l’incident 
de Shanghaï ont excité cette conscience nationale chinoise, 
qui s’est affirmée avec une force que l’on ne peut pas ignorer. 

« Une autre des causes qui ont stimulé la conscience natio¬ 
nale chinoise, c’est la réforme du système monétaire effectuée 
le 3 novembre 1935. Par la nouvelle situation ainsi créée, le 
peuple chinois a dû accepter un papier monnaie inconvertible 
comme étalon monétaire car l’usage de l’argent comme monnaie 
a été supprimé. Détenteurs de billets inconvertibles, les Chinois 
ne peuvent que souhaiter la stabilité du gouvernement central 
qui les a émis. » 

De tels avis aussi autorisés, qui se répandent dans l’opinion 
publique, orientent le Japon vers une meilleure compréhension 
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de l’évolution de la Chine. La presse, les parlementaires 
retrouvent la force de s’élever contre le programme de l’armée* 

Au cours d’une séance dramatique à la Diète, M. Kunimatsu 
Hamada, doyen d’âge du Seiyukai, dont l’opposition à l’expan¬ 
sion des dépenses militaires était bien connue, montait à la 
tribune et se livrait à une violente attaque contre l’armée : 

« Si les soldats veulent participer à la politique, déclarait-il, 
qu’ils mettent de côté leur sabre, qu’ils enlèvent leur uniforme 
et qu’ils rentrent dans la vie civile. C’est une affirmation falla¬ 
cieuse que de parler d’une collaboration entre l’armée et les 
civils en vue de réformer le système politique. L’armée n’a 
aucun droit à une telle fonction. 

« ...Les prévisions pour les budgets militaires sont trois fois- 
supérieures à ce qu’elles étaient à la veille de l’incident du 
18 septembre 1931. La capacité de production du Japon a à 
peine doublé dans la même période. Le gouvernement doit 
établir son budget en dédaignant toutes les menaces et toutes 
les pressions. La défense nationale est mieux servie par la 
consolidation de l’économie de la nation... L’armée doit en 
finir avec son complexe de supériorité. » 

L’intervention du « tueur des ministères » entraîne la chute 
du ministère Hirota, qui démissionne le 23 janvier 1937. 

La politique de pression et de coercition sur la Chine repré¬ 
sentée par M. Hirota va-t-elle prendre fin avec son ministère ? 

Cette politique se résume dans les trois points énoncés par 
M. Hirota comme condition d’un rajustement des relations 
sino-nippones : 

« 1° Une aide positive au gouvernement de Nankin pour 
la réalisation d’un plan destiné à placer les relations sino-japo- 
naises sur une base stable et amicale ; 

2° Une formule de coopération entre la Chine, le Japon 
et le Mandchou-Kouo pour le développement de la Chine du 
Nord ; 

3° Un programme commun pour la lutte contre l’expan¬ 
sion du communisme. » 

Les rapports entre les deux pays sont des plus tendus, car au 
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mois de septembre 1936 alors que Chiang Kai-shek était engagé 
dans Texpédition contre Canton qui lui a permis d’unifier la 
Chine, M. Kawagoe, le nouvel ambassadeur du Japon, a remis 
au général Chang Chun, ministre des Affaires étrangères de 
Nankin, d’ordre de son gouvernement, les propositions sui¬ 
vantes en vue de la conclusion d’une entente sino-japonaise 
sur des bases considérées comme stables par Tokio : 

« 1° Autonomie fiscale et administrative des cinq provinces 
du Nord (Hopei, Chahar, Suiyuan, Shantung et Shansi) ; 

2° Coopération économique, y compris le rajustement du 
tarif douanier chinois en faveur du Japon ; 

3° Droit pour les troupes nippones de stationner dans les 
ports de la vallée du Yangtze et à Kiungchow, port de l’île 
Hainan ; 

4° Suppression complète des mouvements antinippons; 

5° Démission des sept grands chefs considérés comme 
responsables de l’agitation contre le Japon ; 

6° Reconnaissance du Mandchou-Kouo ; 

7° Action conjointe contre le communisme. » 

Mais, pour la première fois dans l’histoire des rapports sino- 
japonais, Chiang Kai-shek, bien qu’il ait engagé des hostilités 
dans la Chine du sud-ouest, repousse les demandes japonaises. 
Aux propositions de M. Kawagoe, le général Chang Chun 
répond par les contre-propositions suivantes : 

<c 1° Interdiction de tout débarquement de troupes nip¬ 
pones sur le sol chinois ; 

2° Suppression de toute contrebande et autres activités 
illégales des « ronin » (1) japonais ; 

3° Retrait des troupes nippones de Fengtai, dans le Hopei 
(important carrefour ferroviaire sur la ligne de Pékin à 
Moukden et de Pékin à Tientsin occupé en automne 1936 par 
les troupes japonaises à la suite d’un incident local). » 

La Chine refuse carrément de se plier aux volontés du 
Japon. Cette résistance purement verbale devient bientôt 


(1) Ronin = bandit japonais. 
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active. En décembre 1936, des forces « irrégulières » mandchoues 
et mongoles tentent d’envahir le Suiyuan, en partant du Chahar 
où elles occupent 6 districts depuis 1935. 

Mais la Chine veille. Le gouvernement central envoie des 
troupes. Des combats, sur lesquels on ne possède que des 
détails insuffisants, se déroulent dans le Suiyuan. Les troupes 
chinoises commandées par le général Fu Tso-yi, gouverneur 
provincial du Suiyuan, repoussent les envahisseurs. Pour la 
première fois depuis 1894-95, les Chinois résistent victorieuse¬ 
ment aux Japonais. Wang Chin-wei et le général Fu Tso-yi 
tirent la leçon de cette résistance au cours de la cérémonie 
d’inauguration du monument aux morts du Suiyuan, le 15 mars 
1937. 

Wang Chin-wei déclare : 

« A l’intérieur, c’est le devoir des soldats d’observer un 
entraînement intensif et une discipline rigide ; à l’extérieur, 
c’est leur devoir de combattre l’ennemi. » 

Le général Fu Tso-yi, héros de la résistance chinoise, s’écrie : 

« Votre sang versé pour la défense victorieuse du Suiyuan, 
a éveillé dans l’âme de 400 millions de Chinois l’espoir d’une 
rénovation de la Chine par ses propres efforts. Aussi longtemps 
qu’il nous restera un souffle de vie, nous ne faillirons pas à 
l’exemple que vous nous avez donné pour la défense du terri¬ 
toire national. Malgré les avions ennemis, l’artillerie et les 
gaz, qui ont coupé votre respiration et mis vos corps en mor- 
vous avez remporté une victoire mémorable dans 


ceaux, 


l’histoire de la Chine. 

« Le succès de la défense du Suiyuan signifie trois choses : 
1° que les soldats chinois ont rempli tout leur devoir pour la 
défense du pays ; 2° que l’intégrité territoriale du Suiyuan 
a été préservée ; 3° que la confiance de la Chine en soi est 
revivifiée. 

« La cérémonie d’aujourd’hui n’est pas une simple manifes¬ 
tation du respect des camarades vivants envers les glorieux 
morts, c’est aussi l’expression du respect des chefs suprêmes 
du gouvernement, de la nation et du peuple tout entier. Je 
n’éprouve aucune peine dans mon cœur pour nos soldats morts 
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glorieusement, car peu d’hommes ont eu la chance de mourir 
pour une cause aussi noble que celle à laquelle les soldats 
du Suiyuan ont sacrifié leur vie. Bien que leur mort n’ait pas 
achevé l’œuvre de salut national, elle a mis le peuple chinois 
sur la bonne voie pour le salut national. Le long de la route que 
vous nous avez tracée, nous tous, individuellement et collecti¬ 
vement, nous irons de l’avant. » 

La victoire de Suiyuan est une victoire collective. Pour la 
première fois, le système nouveau de la Chine s’est manifesté 
sur les champs de bataille. 

Le Japon va-t-il comprendre ? Le renversement du minis¬ 
tère Iïirota signifie-t-il une nouvelle orientation de la politique 
nippone ? On le croit pendant quelques heures à Tokio, lorsque 
le général Kashige Ougaki est chargé, le 24 janvier 1937, à 
21 h. 10, de constituer le nouveau gouvernement. 

Le général Ougaki ? Ceux qui l’ont rencontré alors qu’il 
détenait le portefeuille de la guerre à Tokio, de 1924 à 1931, 
avec quelques interruptions, ou au gouvernement général de 
Corée, savent que le vieux général, qui a alors 68 ans, est un 
administrateur plein de sagesse que 5 ans de pouvoir adminis¬ 
tratif en qualité de gouverneur de la Corée ont confirmé dans 
ses vues modérées. Non, le général Ougaki qui déclarait en 
1933 que jamais les « Jeunes Officiers » ne pourraient représenter 
tout le Japon et qu’ils ne parviendraient pas à établir une 
dictature fasciste, ne pouvait pas être accepté par les mili¬ 
taires japonais comme Premier Ministre. Trois heures après sa 
désignation, en effet, les trois grands de l’armée japonaise, qui 
sont le général Terauchi, ancien ministre de la guerre, nommé 
à ce poste au lendemain des événements du 26 février 1936, le 
général Sugiyama et le prince Kanin, chef de l’État-major de 
l’armée impériale japonaise, font connaître leur opposition à la 
constitution d’un ministère Ougaki et motivent leur refus de 
la façon suivante : 

« Les opinions du général Ougaki sur la politique intérieure 
et extérieure sont en désaccord avec les opinions de l’armée ; 
la nomination du général Ougaki entraverait l’épuration de 
l’armée entreprise après le 26 février 1936, et rendrait tout 
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contrôle difficile. Dans ces circonstances, l’armée estime qu’elle 
n’est pas en mesure de recommander un officier pour servir 
de ministre de la Guerre dans un cabinet dirigé par le général 
Ougaki. » 

Ce refus de l’armée de collaborer avec le général Ougaki, 
signifié à ce dernier trois heures après qu’il a été appelé par 
l’Empereur, n’a qu’un précédent dans l’histoire du Japon : 
le refus de la Marine de nommer un ministre dans le cabinet 
que l’Empereur avait chargé le comte Keigo Kigoura de 
constituer. 

Le Japan Advertiser, dans son numéro du 30 janvier 1937, 
a publié le message verbal adressé par le général Ougaki, par 
l’intermédiaire de M. Kiyonori Imadai, son chef de cabinet, 
au général Kawai, de l’État-major de l’armée, après que ce 
refus lui eut été notifié : 

« ...Au cas où je déclinerais l’offre impériale, disait le général 
Ougaki, l’armée et la nation seraient placées devant une situa¬ 
tion déplorable. 

« Je crois que le Japon se trouve maintenant au carrefour 
du fascisme et de l’administration parlementaire qui lui est 
propre. Bien que je sois impuissant, la responsabilité de cette 
situation m’incombe en partie. Je suis désespéré de devoir 
répondre de cette façon au commandement gracieux de Sa 
Majesté et je suis plein de tristesse que l’armée, pour laquelle 
j’ai vécu si longtemps, se trouve dans cet état. 

« Bien que je ne sache pas si vous m’approuverez ou non, 
j’ai décidé en dernier ressort de renoncer à mon rang de général 
de l’armée. A moins que le jugement de l’opinion publique ne 
soit différent, j’espère que, si vous partagez mes vues, vous 
voudrez pour l’État et pour l’armée, et non pas pour mon 
honneur ou pour ma carrière, m’aider dans mes difficultés 
présentes. N’y a-t-il aucune place pour un tel effort ? Je vois, 
qu’il n’y a plus de place, mais je veux, avant de rompre mes 
rapports avec l’armée, essayer d’obtenir votre approbation 
en votre qualité de vétéran de l’armée et du fait que vou& 
m’avez comblé de faveurs pendant de nombreuses années. »- 
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Le général Kawai, toujours d’après M. ïmaida, aurait 
répondu : 

« Si la démission du général Ougaki de son grade n'a pas 
encore quitté ses mains, j’espère qu’il ne la présentera pas. 
A mon avis... (La suite a été supprimée) (1). 

« ...A mon avis, pourtant, étant donné que la situation ne 
peut être sauvée que par le général Ougaki, je le prie de faire 
d’ultimes efforts en vue de constituer le cabinet... » 

Le général Ougaki renonce à constituer le gouvernement. 
L’armée triomphe. Mais son triomphe est-il complet ? Le général 
ITayashi est bien chargé de constituer le gouvernement, ce 
même général Ilayashi qui fut à plusieurs reprises ministre de 
la Guerre, et qui en apprenant l’incident de Moukden — il était 
alors commandant en chef des troupes stationnées en Corée — 
décida de franchir la frontière et de venir à l’aide des troupes 
du Kwantung sans attendre des instructions de Tokio. Mais à 
côté de lui des hommes sont placés qui apportent des garanties 
aux partis libéraux. 

Car l’armée sent qu’elle a perdu du terrain depuis le 26 fé¬ 
vrier 1936. Avant de pouvoir s’engager à nouveau à fond, et 
de pouvoir entraîner le pays, il lui faut permettre à la diplomatie 
économique de faire ses preuves. Les diplomates, les financiers 
et les industriels nippons vont-ils décevoir le peuple nippon ? 
M. Nataoke Sato, ancien ambassadeur du Japon à Paris, est 
appelé à prendre le portefeuille des Affaires étrangères. Doyen 
de la carrière diplomatique nippone, il a donné sa démission 
du poste qu’il occupait — est-ce une simple coïncidence ? — 
au lendemain de la signature du pacte germano-japonais. 

A la veille de son départ de Paris, envisageant la possibilité 
que lui soit offert à l’avenir le portefeuille des xAffaires étrangères, 
suivant la coutume établie au Japon de confier la direction des 
affaires extérieures à un ancien diplomate, M. Sato avait défini 
sa politique (2). Avec un courage que seuls peuvent apprécier 

(1) Note de l’auteur. 

(2) Interview accordée à l’auteur et publiée dans l’hebdomadaire 
A nous la liberté. 
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ceux qui connaissent la violence des passions politiques au 
Japon, M. Sato avait déclaré : 

« La guerre, c’est quelque chose de sérieux, et ce n’est pas 
à la légère que les hommes d’État doivent en peser le pour et le 
contre. Quant à moi, je pense qu’avant d’avoir recours à la 
guerre, il faut épuiser tous les moyens de règlement pacifique 
que fournit la diplomatie. 

« A mon avis, il faut que pendant dix ans au moins, il n’y 
ait pas de guerre entre mon pays et la Russie soviétique, car 
dans une guerre, il faut mettre toutes les chances de son côté. » 

M. Sato avait parlé ensuite de la situation dans la Chine 
du Nord : « Je pense que mon pays doit revoir radicalement sa 
politique à l’égard de la Chine. Je ne veux pas dire par là que 
la situation qui s’est créée dans le Mandchou-Kouo puisse être 
sujette à modification. La Mandchourie a la force d’une mys¬ 
tique pour le Japon, et il est certain qu’à tout moment le peuple 
japonais sera prêt à se dresser comme un seul homme si l’indé¬ 
pendance de la Mandchourie était menacée par une puissance. 

« Mais j’estime que, pour le règlement des problèmes sino- 
japonais à proprement parler, mon pays peut modifier ses 
méthodes. C’est ainsi que je pense qu’il faut régler la question 
de la Chine du Nord sans que les Chinois aient à subir d’humi¬ 
liations. 

« Mon pays n’a cessé de réclamer des puissances étrangères 
d’être traité sur un pied d’égalité absolue. Pourquoi refuser 
aux Chinois ce que le Japon a longtemps réclamé pour lui- 
même ? J’estime qu’une entente réelle entre la Chine et le 
Japon est possible, et je me propose d’orienter mes efforts dans 
ce sens. » 

Au sujet des rapports entre le Japon et la Grande-Bretagne, 
M. Sato avait continué : 

« Mon pays a eu l’impression que l’Angleterre s’efforçait de 
financer le marché chinois pour mieux l’accaparer. Une poli¬ 
tique qui consisterait à chercher à éliminer le Japon du marché 
chinois après lui avoir fermé les autres marchés, ne pourrait 
pas être acceptée par le Japon. Il faut que l’on comprenne les 
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besoins économiques du Japon et aussi que le marché chinois 
est pour mon pays celui qu’il est le mieux outillé pour desservir. » 

Sur le pacte germano-nippon, conclu le 25 novembre 1936, 
M. Sato avait dit : 

« Dans cet accord, il y a deux choses. Il y a d’abord l’accord 
contre le Komintern. Je suis foncièrement hostile au commu¬ 
nisme. J’estime que chaque pays a le droit et le devoir de se 
défendre contre la propagande communiste sur son territoire. 
Je pense que le communisme est un mal qu’il faut extirper 
avant qu’il ait réussi à contaminer le monde. Mais pour le 
combattre, à mon avis, point n’était besoin de conclure un 
accord entre les deux gouvernements. Un accord entre les 
polices du Japon et de l’Allemagne eût largement suffi, à mes 
yeux. Il faut que le pacte germano-nippon garde le caractère 
d’une entente contre le communisme et qu’il ne se tranforme 
pas en une véritable alliance entre les deux pays. 

« Pour cela, il faut que les puissances occidentales modifient 
leur attitude à l’égard de mon pays, notamment l’Angleterre. 
Il faut aussi que les États-Unis, avec lesquels nos relations 
sont cordiales, maintiennent une attitude cordiale envers mon 
pays. 

« Si le Japon devait avoir l’impression que les puissances 
occidentales cherchent à l’évincer des marchés mondiaux et 
du marché chinois, il est possible que le pacte germano-nippon 
évolue et se développe. 

« En tant qu’ambassadeur, j’ai eu à me prononcer sur ce 
pacte. Malheureusement, lorsque mon avis est arrivé à Tokio, 
le pacte était déjà signé. » 

M. Sato s’était ensuite étendu sur les rapports entre le 
Japon et la France : 

« Ces rapports sont excellents. Certes, avait-il continué, 
le pacte franco-soviétique a éveillé dans mon pays des inquié¬ 
tudes réelles. Je dois reconnaître cependant que tous les gouver¬ 
nements français qui se sont succédé au pouvoir, ont agi avec 
la plus grande loyauté à mon égard. C’est ainsi que M. Laval 
m’avait donné des assurances sur la portée de ce pacte stricte¬ 
ment limité à l’Europe, assurances que M. Yvon Delbos a tenu 
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à me reconfirmer dès l’avènement au pouvoir du cabinet de 
M. Léon Blum. Je vous avoue pourtant que ces assurances 
réitérées n’ont pas entièrement apaisé les soupçons de l’opinion 
publique de mon pays. On n’est pas toujours maître du cours 
des événements. » 

M. Sato tenait des propos analogues devant la Diète et la 
Chambre des Pairs, devant lesquelles il se présentait pour la 
première fois en qualité de ministre des Affaires étrangères du 
ministère Hayashi. Ses paroles avaient un retentissement 
considérable au Japon et en Chine (1). 

Au Japon, les éléments militaires, bien qu’ayant deux des 
leurs à la direction des affaires du pays, marquent une vive 
inquiétude. A l’extérieur, en Chine notamment, les paroles 
de M. Sato furent interprétées comme constituant la reconnais¬ 
sance de la nouvelle situation qui s’était développée dans 
l’Empire du Milieu. 

Mais la Chine, dont la nouvelle puissance est maintenant 
admise par de larges secteurs de l’opinion publique japonaise, 
se montre moins accommodante. Une situation de fait existe 
dans la Chine du Nord que l’on ne peut régler du jour au lende¬ 
main. C’est pourtant ce que le gouvernement chinois espère 
faire. 

Dans toute la Chine, après la victoire du Suiyuan, un esprit 
nouveau souffle, un esprit de révolte renforcé par l’attitude 
adoptée par les diverses puissances, Grande-Bretagne et États- 
Unis en tête. Toutes les puissances ont reconnu que la Chine- 
est majeure, que le chaos a cédé la place à un système. Et quel 
système ! L’organisation capitaliste bancaire. Le moment est 
venu pour elle de parler sur un pied d’égalité avec le Japon, le 
moment est venu, pensent certains chefs du Kouomintang, de 
faire entendre la « volonté » de la Chine. 

Cet esprit nouveau, que certains dénomment « l’esprit du 
Kwantung » (les premiers chefs du Kouomintang sont la plu- 

(1) Le jour même où M. Sato avait prononcé son discours, le généra- 
Iwane Matsui, qui plus tard devait prendre Shanghaï et Nankin, décla¬ 
rait : « M. Sato vient de prononcer un excellent discours genevois en 
japonais. » 


































LA FIN DE LA TRÊVE 


231 


part originaires de Canton et des provinces voisines) rend les 
Chinois impatients, eux qui jusqu’alors avaient fait montre 
d’une extrême souplesse. 

Dès le 11 mars 1937, M. Sato est obligé de déclarer à la Diète : 

« Le gouvernement japonais respecte l’indépendance de la 
Chine et de la Mongolie, et à ce sujet la politique japonaise est 
franche et au-dessus de tout soupçon. Mais il faut reconnaître 
que les relations sino-japonaises sont à un point mort. Si la 
Chine refuse d’accepter les demandes minima du Japon, il ne 
reste plus qu’à attendre que la Chine change d’attitude. » 

Et de conclure : 

« Il dépend du Japon que la crise actuelle se transforme 
ou ne se transforme pas en guerre. » 

Le cabinet Hayashi ne dure d’ailleurs pas longtemps. Après 
avoir dissous la Diète et consulté le pays qui renvoie à la 
Chambre une majorité hostile au gouvernement, il démissionne 
le 31 mai. Le 1 er juin, le prince Konoye, président du Sénat, qui 
porte un des noms les plus illustres du Japon, devient Premier 
Ministre et rappelle aux Affaires étrangères M. Koki Hirota. 
A la veille de la constitution du cabinet Hayashi, en janvier 
1937, le prince Konoye avait défini les grandes lignes de la 
situation au Japon dans un article publié par le Yomiuri 
Shimbun : 

« L’impasse diplomatique sino-japonaisé, déclarait-il, est 
un des problèmes les plus sérieux auxquels le Japon ait à faire 
face. Les longues négociations de l’année dernière (1936.— N.d.a.) 
n’ont servi qu’à envenimer la situation à un tel point qu’au 
lieu de paver la voie pour une entente mutuelle, la Chine a osé 
porter atteinte à l’étiquette diplomatique en renvoyant au 
Japon ses notes et que le Japon a dû s’exprimer avec beaucoup 
de sévérité. 

« Le succès de la diplomatie dépend de l’unité de l’opinion 
publique, et ce n’est que par un raffermissement de cette unité 
que l’on peut quitter le point mort auquel on est arrivé. Le 
rajustement de cette situation est le problème le plus important 
et le plus difficile que la nation soit appelée à régler pendant 
l’année qui vient de s’ouvrir (1937.—iV. d. a.). » 
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Konoye analysait 


Passant à la politique intérieure, le prince 
les questions principales : 

« Le cours fondamental de la politique japonaise dépend 
de la réponse aux questions suivantes : 1° peut-on dénier tout 
droit à la politique parlementaire ? 2° les partis peuvent-ils 
recouvrer leur puissance ? 3° Le système des partis est-il une 
forme de gouvernement convenable de nos jours ? On ne peut 
répondre à ces questions si l’on ne tient pas compte du carac¬ 
tère spécial du constitutionnalisme japonais. C’est une erreur 
que d’interpréter la constitution japonaise — erreur que 
commettent des constitutionnalistes et des militants de cer¬ 
tains partis — à la lumière de la constitution britannique ou 
de celle de l’Allemagne. Cette erreur a donné naissance au 
mouvement tendant à clarifier la politique nationale qui s’est 
développé au cours des deux ou trois dernières années. Mais 
les militants des partis continuent de se repaître de cette erreur 
et regardent en avant, espérant le retour du pendule, alors que 
ceux qui s’opposent à leur point de vue s’appuient sur le carac¬ 
tère spécial du pays. 

« Je ne considère pas le système des partis politiques comme 
la meilleure forme de gouvernement pour ce pays, bien que 
j’admette leur légalité dans la pratique politique. La poli¬ 
tique constitutionnelle propre au Japon peut être poursuivie 
par les partis politiques ou par n’importe qui, c’est donc une 
erreur de déclarer qu’un cabinet doit être constitué par un 
parti politique, de même que c’est une erreur de prétendre qu’il 
ne doit pas être constitué par un parti. Si les partis politiques 
ne parviennent pas à juger à sa juste valeur ce caractère consti¬ 
tutionnel et cherchent à s’emparer du pouvoir dans la confusion 
présente, ils jouent un jeu insensé. 

« J’espère que les partis politiques, les militaires et la nation 
tout entière apprécieront ce caractère essentiel de la consti¬ 
tution japonaise, et se rendront compte de sa signification et 
de la nécessité de l’accepter telle quelle. C’est mon vœu le plus 
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crés à écarter les difficultés qui se trouvent sur son chemin et 
à préparer la voie à la grandeur nationale et à la prospérité. » 

Telle est donc l’opinion du prince Konoye en janvier 1937, 
lorsque le cabinet Hirota démissionne. De cette déclaration, 
dégageons l’essence : le Japon a une constitution spéciale qui 
lui permet de se donner un gouvernement dictatorial en cas 
de nécessité nationale ; l’année 1937 sera l’année critique, car 
le Japon doit régler, au cours de cette année, la question de ses 
rapports avec la Chine. 

Six mois après cette déclaration, le prince Konoye est appelé 
à constituer le gouvernement nippon. L’heure est arrivée de 
remplacer la trêve sino-japonaise, qui dure depuis 1933, par 
une paix qui place sur une base stable les rapports entre la 
Chine et le Japon. Mais la paix japonaise est-elle possible ? 
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LA CHUTE DE NANKIN 





































VERS LA GUERRE 


Alors qu’à Tokio, le gouvernement divisé hésite à engager 
une partie décisive, en Chine la volonté populaire s’affirme 
pour réclamer de Chiang Kai-shek et du gouvernement de 
Nankin l’abandon des hésitations. 

Aux nouvelles qui annoncent l’octroi de nouveaux droits 
économiques au Japon dans la Chine du Nord, la Chine tout 
entière répond : assez de capitulations. 

Des chefs comme Tsai Ting-kai, le héros de Shanghaï en 
1932, qui est le seul général chinois à avoir essuyé le feu des 
Nippons, et comme Li Tsung-jen, appuyé par Pei Chung-hsi, 
réclament une résistance armée. 

Le général Tsai Ting-kai déclare à Hong-kong : 

« La seule chance pour les Chinois de reconquérir leur 
liberté est d’opposer à l’envahisseur une résistance militaire 
unifiée. La Chine pourrait battre le Japon en un an de guerre 
à peu près. » 

Li Tsung-jen, qui exerce les fonctions de commissaire à la 
pacification du Kwangsi, reprenant les arguments de Hou 
Han-min et d’Eugène Chen, écrit dans la revue Eastern Miscel - 
lany , de Shanghaï, un article qui a un retentissement consi¬ 
dérable : 

« Nous n’avons pas le temps matériel d’achever la renais- 
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sance nationale, encore moins d’exécuter des plans de recon¬ 
struction échelonnés sur 5 ou 10 ans. 

« Il est vrai qu’il faut que nous nous préparions au conflit, 
mais nos ennemis se préparent également et avec les industries 
et les facilités dont ils disposent, ils peuvent se préparer mieux 
et plus vite que nous. 

« Les hostilités à Shanghaï, au Jehol et le long de la Grande- 
Muraille n’étaient que des guerres locales, sans l’appui de la 
nation tout entière, et les Japonais se rendirent compte que 
nous n’étions pas décidés à résister ; en conséquence, ils chan¬ 
gèrent de tactique et obtinrent ce qu’ils désiraient sans com¬ 
battre, par exemple les 22 hsien du Hopei Oriental, les 6 hsien 
du Chahar et le contrôle économique de la Chine du Nord. 
Tout cela, ils l’ont obtenu sans avoir eu à tirer un seul coup de 
fusil. Suivant les paroles du général Doihara « sans perdre un 
« soldat, sans qu’il nous en ait coûté une cartouche, quelques 
« millions de lis carrés ont été ajoutés à l’Empire. » 

« ...Les industries de guerre dans notre propre pays, telles 
que celles du charbon et du fer, passent aux mains des Japonais. 
Les voies de communications dans le Nord de la Chine sont sous 
le contrôle du Japon, et avec 80 millions de nos compatriotes 
— presque la population du Japon — nous perdons d’impor- 
tantes ressources matérielles. 

« Du point de vue militaire, notre matériel peut être infé¬ 
rieur à celui du Japon, mais cela ne veut pas nécessairement 
dire que nous serons vaincus. 

« Ce qui importe le plus, c’est la détermination au sacrifice 
et puisque nous sommes les opprimés, il nous sera relativement 
plus facile de présenter un front uni et solide contre l’agresseur. 

« Le Japon n’a qu’une armée permanente de 200.000 hommes 
avec des réserves qui n’excédent pas 5 millions d’hommes 
tandis que la Chine possède une armée permanente de 4 millions 
d’hommes et des réserves en hommes qui peuvent atteindre 
50 millions. 

« Les soldats chinois sont des combattants expérimentés 
et sont capables de supporter la fatigue, tandis que les soldats 





























VERS LA GUERRE 


239 

japonais n’ont jamais vu de batailles réelles et l’on prend un 
tel soin de leur personne qu’ils ne peuvent pas se passer de 
confort. En cas de conflit, le Japon pourra brusquer les choses 
et s’emparer immédiatement des ports de mer, mais la Chine 
pourra répondre par une guerre de guérilla et prolonger ainsi 
le conflit. Avec les moyens de communication qui existent en 
Chine il sera impossible au Japon d’envahir tout le pays en 
un instant, et une guerre qui se prolongerait pourrait amener 
des complications internationales pour le Japon, avec ce résul¬ 
tat qu’il serait un second Napoléon ou un second Hohenzollern. 
La situation économique du Japon n’est pas saine, la dette 
nationale s’élevant à 10 milliards de yen, avec un déficit annuel 
de 800 millions de yen. 

« Pour la Chine les villes ne sont pas économiquement très 
importantes, et il n’y aura pas une grande importance à ce que 
tous les ports lui soient enlevés. Comme la plus grande partie 
du peuple vit pauvrement et que plus de 80 % de la population 
est paysanne, son alimentation ne sera pas plus difficile qu’en 
temps ordinaire. Comme nous combattrons chez nous, il nous 
sera beaucoup plus facile de nourrir nos soldats, tandis que 
les troupes japonaises, se trouvant dans un pays étranger, 
exigeront beaucoup plus de soins, et pèseront lourdement sur 
le trésor du pays. 

« Il y a beaucoup de dissensions, au Japon, dans les cercles 
politiques, comme on a pu s’en rendre compte par les révoltes 
de mai 1932 et de février 1936. Quand la guerre commencera, 
rendant la vie du peuple encore plus insupportable, il ne man¬ 
quera pas d’y avoir une révolution intérieure, de même qu’il 
y aura des soulèvements en Corée et à Formose, tandis qu’en 
Chine au contraire, les diverses petites factions enterreront 
leurs différends pour présenter un front uni contre l’agresseur, 

« Nous nous rendons compte que la résistance signifie 
beaucoup de sang répandu, mais c’est le prix qu’il nous faudra 
payer pour conquérir notre droit à l’existence en tant que 
nation. » 

Dans cette déclaration d’un des plus grands chefs militaires 
chinois, inspirées par le général Pei Chung-hsi, considéré comme 
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le meilleur stratège chinois, sont contenus tous les espoirs de 
la Chine. Seuls, quelques hommes plus prudents s’opposent 
à ce courant qui gagne en intensité tous les jours. 

Wang Chin-wei, à la III e session plénière du Kouomintang, 
en février 1937, déclare : 

« Aucune nation ne peut faire face à l’ennemi extérieur 
si elle ne possède pas l’unité et la paix intérieures. 

« Il doit exister une unité réelle et sincère avant que nous 
puissions accumuler les forces indispensables à une résistance 
prolongée. Nous ne voulons pas dire que nous devons accumuler 
des forces déterminées avant de parler de sacrifice. Si les 
circonstances nous imposent un sacrifice, nous emploierons 
naturellement, en désespoir de cause, la somme de forces accu¬ 
mulées, quelle qu’elle soit, mais nous ne devons pas ralentir 
nos efforts en vue de rassembler nos forces jusqu’au dernier 
souffle. » 

Mais à cette même réunion, le général Yen Shih-shan, 
gouverneur du Shansi, préconise les mesures suivantes : 

a) Abolition du Conseil du Hopei-Chahar ; 

b) Abolition du régime-fantoche du Iiopei Oriental ; 

c) Reprise des six districts du Chahar. 

Le général Feng Yu-hsiang réclame : 

à) Une campagne immédiate pour reconquérir la Man¬ 
dchourie ; 

b) Une alliance avec les puissances amies; 

c ) La cessation de la campagne contre les communistes 
chinois. 

Le général Liou-Hsiang, gouverneur militaire du Szechuen, 
demande : 

a) Le commencement d’une campagne de résistance 
contre le Japon ; 

b) L’entraînement militaire de tous les Chinois pour une 
résitance effective à opposer au Japon. 

Le Comité Central Exécutif, sans approuver publiquement 
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ces thèses, qui cachent souvent les désirs de certains féodaux 
qui ne peuvent admettre que leurs privilèges sont à jamais 
perdus, montre cependant dans un manifeste que la Chine 
est à bout de patience : 

« ...Lorsque les bandits et les troupes irrégulières ont 
envahi le Suiyuan, est-il dit dans ce manifeste, le gouverne¬ 
ment a rallié les forces de toute la nation pour défendre cette 
province et repousser l’envahisseur. 

« Nos efforts tendent uniquement à préserver l’existence 
de notre pays et si nous sommes obligés de résister par les 
armes au cas où nos droits seraient méprisés de façon absolu¬ 
ment intolérable, nous ne combattrons que pour notre légitime 
défense et non pas par xénophobie. » 

Ces déclarations rappellent celles qui ont été faites par 
Chiang Kai-shek à la II e session du Comité Exécutif Central : 

« Nous ne devons pas renoncer à la paix aussi longtemps qu’il 
y a un espoir de paix ; nous ne devons pas parler légèrement 
de sacrifice, aussi longtemps que le sacrifice n’est pas la seule 
possibilité... Je veux maintenant expliquer clairement le sens 
de ces mots. Ce que le gouvernement central considère comme 
étant absolument nécessaire à l’entretien des relations avec 
l’étranger, c’est le maintien intact de notre souveraineté 
territoriale. Si une nation quelconque cherche à violer notre 
souveraineté territoriale, nous ne pourrons en aucun cas le 
supporter. Nous nous refuserons énergiquement à signer tout 
accord qui viole notre souveraineté territoriale, et nous nous 
refuserons à subir dorénavant toute violation nouvelle. Plus 
clairement, si une tierce puissance nous obligeait à signer un 
accord violant notre souveraineté territoriale, tendant par 
exemple à nous imposer la reconnaissance d’un État-fantoche, 
ce nous serait impossible, l’heure des sacrifices aurait sonné. 
C’est là un premier point. D’autre part, il a été admis à notre 
dernier Congrès national, en novembre de l’année dernière, 
que si notre souveraineté territoriale est violée par d’autres, 
au cas où tous les moyens politiques et diplomatiques seraient 
épuisés et où la violation continuerait, cette infraction serait 
une menace à l’existence même de notre nation et de notre 
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race que nous ne pourrions souffrir. Lorsque l’heure aura sonné, 
nous n’hésiterons pas à faire des sacrifices. Voilà ce que nous 
entendons par minimum absolu. » 

Autrement dit, la Chine se refuse : 

1° A reconnaître l’indépendance du Mandchou-Kouo ; 

2° A tolérer l’existence du gouvernement du Hopei Oriental ; 

3° A sanctionner les avantages économiques conquis par 
le Japon dans la Chine du Nord. 

Depuis le 24 novembre 1935, date de la création de l’État 
du Hopei Oriental qui, suivant l’expression de M. Ariyoshi, 
n’est qu’un expédient , la Chine se prépare à faire le sacrifice 
suprême. 

Comment réagit le commandement japonais de la Chine 
du Nord ? Vers la fin du mois de février 1937, on apprend que 
le général Tashiro a présenté au général Sung Cheh-yuan, 
président du Conseil politique du Hopei-Chahar et commandant 
de la 29 e armée de marche, les demandes suivantes en vue de 
la coopération sino-japonaise dans la Chine du Nord : 

1° Reconnaissance au Japon du droit de construire le 
chemin de fer de Tientsin à Shichiachwang ; 

2° Construction d’un port nouveau à Tangkéou ; 

3° Travaux d’entretien et de conservation sur le Pei-Ho, 
dont l’estuaire forme le port de Tientsin ; 

4° Exploitation des mines de fer de Lungyen ; 

5° Exploitation des mines de charbon dans le Hopei- 
Chahar ; 

6° Augmentation des cultures de coton dans la Chine du 
Nord. 

Le général Sung Cheh-yuan résiste à la pression exercée 
sur lui par le général Tashiro. 

Les Japonais agissent comme s’ils avaient reçu toutes les 
autorisations requises. Le 1 er juin 1937, ils inaugurent la ligne 
aérienne entre Tokio et Tientsin ; les études en vue de la con¬ 
struction du chemin de fer de Tsangchow (sur la ligne de Tientsin 
à Pukow, et qui doit être reliée au port de Taikou) à Shichia- 
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chwang, sur le chemin de fer de Pékin à Hankéou, relié à 
Taiyuan, la capitale du Shansi, sont achevées. 

En même temps, on enregistre un renforcement des troupes 
japonaises stationnées dans la Chine du Nord ; on évalue leur 
nombre, en mai 1937, à 30.000 hommes. 

Un autre avertissement japonais : en mars 1937, les six 
districts du nord du Chahar, occupée par les « irréguliers 
mandchous-mongols » en novembre 1935 se constituent en État 
indépendant sous le nom de Mongo-kouo. 

Le mécontentement grandit en Chine. On parle couramment 
dans toutes les grandes villes chinoises d’hostilités imminentes. 
Les stratèges publient déjà les plans de la prochaine campagne 
nippone. 

La paix entre le Chine et le Japon est à la merci du moindre 
incident. Cet incident éclate le 7 juillet 1937, à Loukouchiao. 
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En juin 1937, le général Sung Cheh-yuan n’a toujours pas 
répondu aux propositions du général Tashiro; il s’est retiré 
dans son village natal, Lolin, où il remplit ses devoirs filiaux 
envers les mânes de ses ancêtres. 

Bien plus, le général Sung Cheh-yuan sur la passivité duquel 
e Japon a compté en 1935, lorsqu’il a été nommé président 
du Conseil du Iiopei-Chahar se prête avec docilité aux ordres 
de Nankin. Cette attitude, qui rappelle celle de Chang Ilsue- 
liang, bien que le général Sung Cheh-yuan fasse preuve de plus 
de souplesse que le « jeune maréchal », indispose les Japonais. 
Sa désignation comme directeur des opérations électorales 
qui vont avoir lieu dans le Hopei, le Chahar, à Peiping et à 
Tientsin, pour la nomination de représentants à la Convention 
nationale du Peuple dont la réunion est fixée pour le mois de 
novembre 1937, à Nankin, achève de le perdre aux yeux des 
Japonais. Les milieux du Kouomintang attachent à ces élec¬ 
tions dans les provinces du Hopei, du Chahar et à Peiping- 
Tientsin une importance capitale, car elles doivent prouver 
au monde entier que ces deux provinces, ainsi que les munici¬ 
palités de Peiping et de Tientsin, font partie intégrante de la 
Chine, que le Nord reste fidèle au gouvernement central, malgré 
la pression des autorités japonaises. Mieux encore, à cette 
Convention nationale du Peuple, la deuxième en date, la 
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première s’étant réunie en 1931, doivent participer des repré¬ 
sentants élus des provinces « irrédentes » du Liaoning, de Kirin, 
du Heilungkiang et du Jehol. La Convention nationale du 
Peuple est l’affirmation de l’unité de la Chine, quelles que 
soient les servitudes momentanées que puissent subir certaines 
provinces. 

Des incidents qui ne seraient rien en eux-mêmes, dans cette 
atmosphère de tension croissante, prennent la valeur d’un 
avertissement, voire même d’une menace. 

L’opinion chinoise croit que Tokio va hésiter à s’engager 
dans une aventure dont Nankin l’avertit à l’avance qu’elle 
sera longue et qu’elle devra se terminer par l’anéantissement 
de l’un des deux combattants, ou par leur épuisement. Aux 
nouvelles prétentions japonaises en vue de la conclusion de 
nouveaux accords économiques au sujet de la Chine du Nord, 
Nankin répond par de nouvelles mesures d’interdiction contre 
les initiatives japonaises. 

Dans cette atmosphère tendue, un incident éclate qui met 
le feu aux poudres. 

Loukouchiao, 7 juillet 1937 ! Date fatale pour la Chine de 
Chiang Kai-shek, dont les morceaux, à peine recollés, présentent 
déjà l’aspect uni d’un vase de jade. Un incident banal, qui 
ressemble en tous points à celui qui s’est produit dans la nui 
du 18 septembre 1931, près de Moukden, et qui a été le signal 
de la guerre qui dure depuis six ans entre la Chine et le Japon. 

Les Japonais avaient occupé à l’automne 1936, Fengtai, 
sur la ligne de Peiping à Moukden, d’une part, et de Peiping 
à Tientsin, d’autre part. Dès cette époque, les Japonais étaient 
donc maîtres des communications entre le Hopei Oriental et 
la Mandchourie. 

Dans la nuit du 7 juillet 1937, des manœuvres japonaises 
se déroulent autour d’un autre centre ferroviaire, Loukou¬ 
chiao. Ces manœuvres comportent la prise simulée d’un hameau 
où cantonnent des soldats chinois de la 37 e division du 29 e corps 
d’armée. Les Japonais prétendent avoir le droit d’exécuter 
ces manœuvres en vertu du protocole des Boxers qui donne 
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au Japon le droit d’assurer la tranquillité des communications 
entre Peiping et la mer. 

Le pont de Loukouchiao, ou pont de Marco Polo, est situé 
à l’Ouest de Peiping ; il traverse la rivière Yung Ting entre la 
petite ville murée de Wangping et Changhsintien, village où 
se trouvent les ateliers de réparation du chemin de fer de Peiping 
à Hankéou (en abrégé, Kinlian). 

Depuis plusieurs jours, le bruit d’un conflit imminent a 
couru, qui a été mis en rapport avec ces manœuvres nocturnes. 
Dès le 28 juin, l’état d’exception a été proclamé à Pékin par 
les autorités chinoises. Les personnes qui circulent la nuit dans 
les rues de Pékin sont fouillées par des soldats, tandis que 
d’autres les tiennent en joue. On attribue ces mesures de précau¬ 
tion à l’arrestation de quelques agents provocateurs, qui ont 
avoué avoir reçu la mission de fomenter des troubles à l’occasion 
des élections des délégués à la Convention nationale du Peuple. 

Que se passe-t-il exactement à Loukouchiao ? Les Japonais 
prétendent qu’un soldat nippon participant aux manœuvres 
a été enlevé, et entreprennent des recherches pour le retrouver, 
recherches auxquelles la garnison chinoise de Wangping ne 
se prête que de mauvaise grâce. Un coup de feu part... et le 
vaste incendie qui va embraser toute la Chine éclate. 

Chiang Kai-shek, à l’heure où se produit l’incident de 
Loukouchiao est à Kuling, capitale d’été de la Chine gouverne¬ 
mentale. Kuling s’élève dans les montagnes du Kiangsi, de 
ce Kiangsi où Chiang Kai-shek a longuement séjourné, à 
Nanchang, notamment, pour préparer son expédition contre 
les communistes. C’est de Nanchang et de Kuling que sont 
parties les premières tentatives en vue de l’instauration d’un 
ordre nouveau, de la reconstruction économique et morale 
de la Chine. 

En ce mois de juillet 1937, la situation a entièrement changé. 
Auparavant, on ne trouvait à Kuling que les fidèles lieutenants 
de Chiang Kai-shek. Cette fois, tous les généraux de toutes 
les provinces chinoises sont venus. Avant la Convention natio¬ 
nale du Peuple, Kuling réalise la Convention nationale des 
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généraux auxquels son confiées les destinées militaires de la 
Chine. 

Kuling comprend immédiatement la gravité du nouvel 
incident. Le canon n’a cessé de tonner dans la nuit du 7 juillet. 
La canonnade s’est poursuivie, intermittente, pendant toute la 
journée du 8 et toute la nuit du 8 au 9 juillet. Les Japonais 
ont eu une quinzaine de tués, et les Chinois beaucoup plus. 

Nankin envoie des instructions à Sung Cheh-yuan, qui est 
toujours à Lolin. Ce dernier assume une lourde responsabilité. 
Ne croit-il pas en la force de Nankin ? Se laisse-t-il influencer 
par des éléments japonophiles de son entourage ? Seule la 
publication des archives chinoises, si tant est qu’elles aient 
pu être sauvées, permettra de le savoir. Chiang Kai-shek a 
télégraphié dès le 8 juillet à Sung Cheh-yuan en lui enjoignant 
de se rendre à Paoting, capitale provinciale du llopei, à 140 kilo¬ 
mètres de Peiping environ ; il doit y trouver des instructions 
et y rencontrer des émissaires de Nankin. Mais Sung Cheh-yuan 
n’obtempère pas à cet ordre. Il part pour Tientsin. Sung Cheh- 
yuan espère négocier avec les Japonais. En fait, il va devenir 
leur prisonnier, et ils ne cesseront de faire pression sur lui. 

Les militaires chinois déclarent que ce fut là l’erreur initiale 
qui a coûté à la Chine ses provinces du Nord. Pour les experts 
militaires chinois, Sung Cheh-yuan aurait dû passer immédia¬ 
tement à l’attaque. Il n’y avait, le 8 juillet, que quelques cen¬ 
taines de soldats japonais à Loukouchiao et quelques centaines 
à Fengtai, contre lesquels les Chinois pouvaient dresser des 
forces largement supérieures. De plus, la 38 e division du 
29 e corps d’armée, qui était stationnée à Nanyuang, aurait pu 
détruire en partie la voie de Peiping à Liaoning, par laquelle 
devaient arriver les renforts japonais de Mandchourie ainsi que 
celle de Peiping à Tientsin, par où devaient passer les forces 
expédiées du Japon et qui débarquèrent à Taikou. 

En prenant l’offensive, les Chinois auraient considérable¬ 
ment retardé l’avance nippone, ce qui aurait permis d’amener 
des renforts importants. En assumant la responsabilité des 
négociations avec le Japon, disent les militaires chinois, Sung 
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Cheh-yuan désorganisait tout le plan de résistance de l’État- 
major chinois. 

Ces négociations, à quoi aboutissent-elles ? Le 11 juillet 
les Japonais annoncent qu’un accord a été conclu qui comprend 
les stipulations suivantes : 

1° Wangping et les districts environnants seront démilita¬ 
risés et la sécurité sera assurée par 150 Pao An Tui (gardes 
civiques désarmés) ; 

2° Punition du général Chi Sin-wen, le défenseur de Lou- 
kouchiao ; 

3° La réalisation des projets de coopération économique 
sino-japonais dans la Chine du Nord sera immédiatement 
entreprise ; 

4° Des mesures seront prises pour supprimer tous les mouve¬ 
ments antijaponais dans la Chine du Nord ; 

5° Des mesures pour combattre le communisme seront 
arrêtées d’un commun accord. 

Mais le général Sung Cheh-yuan dément l’existence de cet 
accord. Nankin prend l’affaire en main et déclare que les auto¬ 
rités locales n’ont pas qualité pour régler l’incident de Loukou- 
chiao. 

Comme toujours, les négociations traînent en longueur, et 
cela permet aux Japonais et aux Chinois d’intensifier leurs pré¬ 
paratifs militaires. 

Le 17 juillet 1937, le colonel Sanji Okido, attaché militaire 
adjoint du Japon à Nankin se présente au Ministère de la 
Guerre où il demande à être reçu par le général IIo Ying-chin. 
Le ministre de la guerre se fait excuser et le fait recevoir par 
le vice-ministre, le général Tsao Ilao-chen. 

Le colonel Okido déclare au général Tsao que si les troupes 
chinoises franchissent la frontière du Ilopei, le Japon considé¬ 
rera que la Chine a violé l’accord Ho-Umezu de juillet 1935. 
Il ajoute que si le gouvernement de Nankin fait des préparatifs 
pour employer la force aérienne, le Japon répondra par des 
mesures de représailles. Enfin, il déclare que « la responsabilité 
de toute aggravation de la situation incombera au gouvernement 
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de Nankin et ne pourra en aucun cas être rejetée sur l’armée 
japonaise ». 

Le même soir, M. S. Hidaka, conseiller à l’ambassade du 
Japon à Nankin, ancien secrétaire à l’ambassade du Japon à 
Paris, remet à M. Wang Chung-hui, ministre des Affaires étran¬ 
gères, un ultimatum où il est dit : 

« En adhérant fermement à sa politique de non-aggravation 
de la situation, annoncée publiquement le 11 juillet 1937, le 
gouvernement japonais s’est efforcé patiemment de conclure 
un accord local, sans jamais perdre l’espoir de voir aboutir des 
négociations pacifiques. Cependant, le gouvernement chinois 
a non seulement persévéré dans son attitude provocante, mais 
par plusieurs moyens s’est efforcé d’intervenir dans l’exécution 
par les autorités du Hopei-Chahar des termes de l’accord. Le 
gouvernement japonais regrette profondément cette menace 
contre la stabilité de la Chine du Nord et craint que si la situa¬ 
tion continue de se dérouler suivant son cours actuel, elle ne 
puisse conduire à des conséquences graves et incalculables. 

« Votre Excellence a répété à plusieurs reprises que la poli¬ 
tique du gouvernement chinois tend aussi à éviter toute aggra¬ 
vation de la situation actuelle. C’est pourquoi, si le gouverne¬ 
ment chinois a sincèrement ce désir, le gouvernement japonais 
lui demande de mettre immédiatement un terme à ces activités 
provocatrices et de comprendre qu’il ne doit pas intervenir 
dans l’exécution des termes de l’accord conclu par les autorités 
locales. En outre, il est requis de donner rapidement une réponse 
aux points évoqués ci-dessus. » 

Le 19 juillet, le gouvernement de Nankin répond à l’ulti¬ 
matum de Tokio en déclarant que la Chine a dès le 12 juillet 
proposé que les troupes chinoises et japonaises se retirent sur 
les positions qu’elles occupaient le 7 juillet. Il justifie l’envoi de 
troupes dans le Hopei par l’afflux de troupes nippones et 
conclut : 

« En ce qui concerne la procédure à suivre pour un juste 
règlement de l’incident' de Loukouchiao, le gouvernement 
chinois est prêt à entamer immédiatement des négociations 
avec le gouvernement nippon par la voie diplomatique ordi- 
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naire. Le règlement des questions d’un caractère local suscep¬ 
tible d’arrangement sur place doit être soumis à la sanction du 
gouvernement nationaliste chinois. 

« Bref, le gouvernement chinois est prêt à épuiser tous les 
moyens pacifiques en vue de maintenir la paix en Asie Orien¬ 
tale. C’est pourquoi, toutes les méthodes qu’offrent la loi inter¬ 
nationale et les traités internationaux pour le règlement paci¬ 
fique des différends internationaux — telles que négociations 
directes, bons offices, médiations, arbitrage, etc. — sont égale¬ 
ment acceptables pour le gouvernement chinois. » 

Dans un discours qu’il prononce devant les éducateurs et 
les militaires réunis à Kuling, le général Chiang Kai-shek pré¬ 
cise le point de vue de la Chine : 

« Suivant nos renseignements, déclare-t-il, le seul moyen, 
par lequel l’incident de Loukouchiao eût pu être évité, eût été 
de permettre à une armée étrangère de s’installer et de circuler 
librement sur notre territoire alors que notre propre armée eût 
vu des restrictions imposées à ses mouvements, ou bien de 
permettre à d’autres de tirer sur nos soldats sans que nous 
puissions riposter. 

« Aucun pays au monde ayant si peu que ce soit le respect 
de soi-même ne pourrait accepter une telle humiliation. Nous 
avons déjà perdu pour une période qui dure déjà plus de six 
ans les quatre provinces du Nord-Est. Après cela, il y eut l’accord 
de Tangkéou et maintenant, le point du conflit — Loukou¬ 
chiao — est aux portes mêmes de Peiping. Si nous permettons 
que Loukouchiao nous soit enlevé par la force, le résultat sera 
que la ville qui fut notre capitale pendant 500 ans, qui est le 
centre politique, culturel et stratégique de tout le Nord sera 
perdue. Peiping deviendra alors un second Moukden ; le Hopei 
et le Chahar partageront le sort des quatre provinces du Nord- 
Est. Si Peiping devenait un second Moukden, qu’est-ce qui 
empêcherait Nankin de devenir un second Peiping? Le salut de 
Loukouchiao est un problème qui intéresse le salut de la nation 
tout entière, et le règlement amical de cet incident dépend de 
l’interprétation que nous donnons aux termes établis par nous- 
mêmes de la «limite de notre endurance. » Si nous atteignons le 
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stade où il est impossible d’éviter l’inévitable, alors nous ne pour¬ 
rons faire autrement que de résister et que de nous préparer au 
sacrifice suprême. Cette résistance nous est imposée ; nous ne 
cherchons pas la guerre, mais nous faisons face à des attaques 
dirigées contre notre existence. 

« Notre peuple doit comprendre qu’aujourd’hui le gouverne¬ 
ment central s’attache à préparer des mesures pour assurer 
notre défense par nos propres moyens. Pour faible que soit 
notre nation, nous ne pouvons pas négliger le maintien de l’inté¬ 
grité de notre race et l’existence de notre nation. Il nous est 
impossible de ne pas sauvegarder l’héritage de nos ancêtres, 
et c’est là un devoir que nous devons remplir dans la plus 
grande mesure possible. Il nous faut comprendre, cependant, 
qu’une fois que la guerre aura commencé, il nous sera impossible 
de nous arrêter pour regarder en arrière, et que nous devrons 
combattre jusqu’au bout. Si nous nous permettons de perdre 
un pouce de plus de notre territoire, nous serons responsables 
d’une offense impardonnable contre notre race. Que nous reste¬ 
rait-il d’autre à faire si ce n’est de jeter toutes les ressources de 
la nation dans une lutte pour la victoire finale ? 

« En ce moment solennel, le Japon a à décider si l’incident 
de Loukouchiao conduira à une guerre majeure entre la Chine 
et le Japon. Il dépend de l’armée japonaise qu’il y ait encore le 
moindre espoir de paix entre la Chine et le Japon. Même à la 
dernière seconde nous espérerons encore en la paix ; avant de 
perdre tout espoir, nous chercherons une solution par les voies 
diplomatiques appropriées. La Chine conformera son attitude 
aux quatre principes suivants : 

« 1° Aucun règlement qui pourrait intervenir ne doit porter 
atteinte à l’intégrité territoriale et aux droits souverains de 
notre nation ; 

2° Le statut du Conseil du Hopei-Chahar est fixé par le 
gouvernement central ; nous n’autoriserons aucune modifica¬ 
tion illégale ; 

3° Nous n’accepterons pas le déplacement, sous une pres¬ 
sion extérieure, de fonctionnaires nommés par le gouvernement 
central, tels que le président du Conseil du Hopei-Chahar ; 
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4° Nous n’accepterons aucune restriction en ce qui 
concerne les positions occupées actuellement par la 29 e armée. 

« Nous cherchons la paix, mais nous ne la cherchons pas à 
n’importe quel prix. Nous ne voulons pas la guerre, mais nous 
pouvons être contraints à nous défendre... Tandis que nous 
accomplissons notre devoir envers notre race, qu’il n’y ait pas 
de distinction entre le Nord et le Sud, entre les vieux et les jeunes 
que tous suivent avec une discipline de fer les directives du 
gouvernement... » 

La porte à tout accord était fermée. Les négociations 
locales se poursuivaient, cependant, sur les lieux du conflit, 
et le 21 juillet, Loukouchiao était évacué par les troupes chi¬ 
noises à la suite d’un accord local conclu le 19 juillet, qui 
stipulait : 

« 1° L’élimination des personnalités qui entravent les 
bonnes relations entre la Chine et le Japon ; 

2° La suppression des communistes en général; 

3° Le contrôle des organisations antijaponaises et le 
contrôle de « l’éducation » antijaponaise qui sont responsables 
des activités antijaponaises. t> 

Malgré cet accord local, de nouveaux engagements se pro¬ 
duisent dans la zone de Loukouchiao. A Lanfang, station à 
mi-chemin entre Peiping et Tientsin, et à Peiping même, à la 
porte de Kwanganen, le 26 juillet. Le même jour, au début de 
l’après-midi, le commandement japonais avait fait parvenir 
au général Sung Cheh-yuan un ultimatum où il demandait le 
retrait des troupes de Loukouchiao, avant le lendemain midi, 
et le retrait de la garnison chinoise de LIsiyuan, près de Peiping, 
avant le surlendemain, 28 juillet. Les troupes chinoises de la 
37 e division devaient se retirer à Paotingfou, à 140 kilomètres 
au sud-ouest de Peiping, sur la ligne de Peiping à Hankéou. 

Le 27 juillet à minuit, dans un télégramme circulaire au 
pays, Sung Cheh-yuan dénonçait l’énormité des prétentions 
« déraisonnables » des Japonais et se déclarait prêt à défendre 
Peiping par tous les moyens. 

Le 27 au soir, à Peiping, les portes de fer du quartier diplo- 
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matique furent fermées, spectacle qui n’avait plus été vu 
depuis 20 ans. 

Le 28 juillet, à 5 h. 40 du matin, l’aviation nippone entrait 
en jeu et bombardait les casernes de Hsiyuan et de Nanyuan. 
Les troupes chinoises, qui ne les avaient pas encore évacuées, 
furent décimées. 

A deux heures du matin, on avait appris que Sung Cheh-yuan 
et ses généraux étaient partis pour Paotingfou et que la 29 e 
armée évacuait Peiping ! 

Encore une fois, une armée chinoise décevait ceux qui avaient 
escompté une résistance héroïque susceptible de marquer le 
réveil de la Chine, comme la résistance victorieuse dans le 
Suiyuan en décembre 1936 permettait de l’espérer. 

Peiping était livré sans défense à l’ennemi, qui ne devait 
d’ailleurs y entrer officiellement que le 8 août, à la veille du 
meurtre à Shanghaï, le 9 août, de l’enseigne de vaisseau Oyama, 
et du matelot de première classe Saito. 

La guerre n’avait pu être circonscrite. Le partage de la 
Chine commençait. 
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Sans déclaration de guerre, les hostilités se sont engagées 
et étendues à toute la Chine. Mais cette guerre a été précédée de 
nombreux signes précurseurs, dont les plus importants peut-être 
ont été enregistrés en Europe. 

Pourquoi le Japon a-t-il laissé se transformer en guerre 
majeure un conflit qu’il aurait pu facilement localiser ? Pour¬ 
quoi a-t-il renoncé à conquérir une zone (T influence économique 
et a-t-il entrepris le partage de la Chine ? Parce que l’Angleterre 
et les États-Unis n’ont pas renoncé à leur programme d’assis¬ 
tance économique et financière à la Chine, ont répondu certains 
hommes d’État nippons. Mais la menace que l’émancipation 
économique de la Chine faisait peser sur le Japon était-elle 
d’un caractère si immédiat ? M. Akira Ariyoshi a répondu par 
la négative sur ce point. Ne faut-il pas chercher les raisons qui 
ont déterminé l’échéance du conflit sino-japonais dans une autre 
voie ? Depuis 1934, pour ne pas remonter à 1894, à 1915, à 
1927 (mémoire Tanaka), à 1931, le partage de la Chine est envi¬ 
sagé au Japon, soit sous la forme de l’établissement reconnu 
d’une zone d’influence économique, soit dans l’acception terri¬ 
toriale du mot. Mais pourquoi le Japon estime-t-il qu’en 1937, 
la paix doit être rétablie entre la Chine et le Japon, une paix 
qui reconnaîtra l’indépendance du Mandchou-Kouo, qui mettra 
un terme à la tentative d’édification capitaliste de la Chine, 
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qui établira un tarif douanier favorable aux produits japonais, 
qui facilitera la pénétration économique de la Chine du Nord 
par le Japon et qui unira la Chine et le Japon dans un front 
commun contre le communisme ? C’est d’Europe que viennent 
les réponses à ces questions. 

En janvier 1937, en passant par Shanghaï, le général Oshima, 
attaché militaire du Japon à Berlin, qui fut le principal artisan 
du pacte anticommuniste germano-nippon, déclare : 

« Bien que certains affirment que j’ai joué le rôle principal 
dans la conclusion du pacte germano-nippon de concert avec 
l’ambassadeur du Reich à Londres, M. von Ribbentrop, il n’en 
est pas moins vrai que le travail essentiel fut fait par des 
membres du ministère des Affaires étrangères, que je me suis 
borné à aider. Il est douteux que la paix européenne puisse 
durer jusqu’en 1940. » Le Japon, gêné dans ses négociations avec 
la Chine, par les puissances européennes, et surtout par l’Angle¬ 
terre, ne voit-il pas dans ces sombres perspectives européennes 
une occasion inespérée pour résoudre dans un sens qu’il estime 
favorable à ses intérêts la question sino-japonaise (1) ? 

Depuis longtemps, au Japon, l’heure d’un règlement stable 
avec la Chine semble avoir été fixée pour les années qui s’éche¬ 
lonnent de 1935 à 1940. Ces années correspondent aux années 
cruciales européennes que M. Mussolini annonçait le 26 mai 1927, 
dans un discours qu’il prononçait devant la Chambre des 
députés. Défendant la nécessité d’un réarmement intensif de 
l’Italie, M. Mussolini déclarait : 

« Nous pourrons alors, lorsque demain, de 1935 à 1940, 
nous nous trouverons à un point de l’histoire que j’appellerai 
crucial, nous pourrons alors faire entendre notre voix et faire 
reconnaître nos droits. » 

Mais pourquoi M. Mussolini a-t-il parlé de l’année 1935 
comme de la première des années cruciales ? Parce que c’est 
la première des années creuses et qu’il prévoit, comme le pré- 

(1) Malgré ces affirmations du général Oshima, il est certain que la 
plupart des ambassadeurs et des ministres nippons à l’étranger furent 
hostiles au pacte germano-japonais. 
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voient toutes les chancelleries, que l’Allemagne, qui s’est pro¬ 
posé de s’affranchir des servitudes et des pénalités qui lui ont 
été imposées par le traité de Versailles, cherchera à en profiter, 
à moins que, ce qui est plus vraisemblable, il ne songe à en faire 
profiter lui-même l’Italie. 

M. Aristide Briand est le seul homme d’État en Europe qui 
comprenne qu’une grande puissance comme l’Allemagne n’ac¬ 
cepte pas d’être mise à l’écart, plus exactement d’être pénalisée, 
quels que soient les griefs qu’on puisse lui imputer. Et M. Aris¬ 
tide Briand s’efforce de faire librement entériner par l’Alle¬ 
magne des servitudes qui lui ont été imposées par le traité de 
Versailles, tout comme M. Sato a cherché, dix ans plus tard, 
à faire accepter par la Chine la perte du Mandchou-Kouo et la 
prépondérance des intérêts économiques nippons dans la Chine 
du Nord, imposés par la trêve de Tangkéou et l’accord Ho-Umezu. 

1935 s’avère en effet une année cruciale. L’Italie déclenche 
la guerre d’Éthiopie et conquiert l’Abyssinie après quelques 
mois d’hostilités. 

Le Japon, qui depuis 1927 a senti les puissances étrangères 
fléchir en Chine, qui a prévu que le régime « hypocolonial » de 
la Chine va céder le pas à un régime de souveraineté chinoise, 
a détaché la Mandchourie de la Chine, cette Mandchourie où 
sont investis plus de la moitié des quelque 3 milliards de yen 
représentant les capitaux japonais placés en Chine et en Man¬ 
dchourie à cette époque. La séparation de la Mandchourie de 
la Chine ne résoud pas tout le problème sino-nippon. Ce dernier 
est plus complexe ; il consiste, comme on l’a vu, dans le main¬ 
tien de la Chine à l’état de pays agricole, le Japon se réservant 
d’être « la Chine industrielle ». 

La pression morale et diplomatique exercée sur le Japon 
en 1932 et 1933 le fait hésiter à poursuivre la réalisation de son 
programme. L’avènement au pouvoir de M. Hitler, l’attitude 
d’hostilité que le Reich national-socialiste adopte à l’égard de 
la Russie soviétique font penser au Japon qu’il peut espérer 
retrouver une occasion favorable pour conclure la « paix » avec 
la Chine. 

Le Japon sait qu’il ne doit sa victoire de 1904-1905 qu’au 
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« préjugé favorable » des puissances occidentales et qu’à l’aide 
financière qu’il trouva après la guerre en Angleterre. Son expan¬ 
sion en Chine étant entravée par des puissances européennes, 
le Japon doit avoir une politique européenne. L’alliance anglo- 
nippone lui a permis d’établir avec l’Angleterre un condomi¬ 
nium sur la Chine. La dénonciation de cette alliance par l’Angle¬ 
terre, sous la pression du Canada, et pour plaire aux États- 
Unis, le laisse seul en Asie Orientale devant une Chine nationa¬ 
liste qui a réalisé une unification, qu’elle va maintenant cimen¬ 
ter. Après son départ de la S. D. N., le Japon a cherché à trouver 
un allié européen. Il a espéré que la France serait cet allié, et il 
a multiplié ses attentions à l’égard de Paris. La conclusion du 
pacte franco-soviétique, dont la première ébauche date de 
1934, l’a détourné de cette voie. Or, deux puissances avaient 
une politique antisociétaire et donc antianglaise : l’Allemagne 
et l’Italie. De ces deux pays, l’un, l’Allemagne, a toujours joui 
d’un grand prestige au Japon, surtout dans les milieux militaires. 
Par ailleurs, l’Allemagne et l’Italie, pays dépourvus de matières 
premières, se dressaient contre le bloc conservateur représenté 
par les démocraties, autrement dit par l’Angleterre, les États- 
Unis, la France, voire meme la Russie soviétique. Le Japon 
devait fatalement se rapprocher de ces deux pays. Fait caracté¬ 
ristique, deux de ces trois pays, le Japon et l’Italie, ont été 
poussés à l’extrémisme par la politique de la Grande-Bretagne. 

C’est parce que l’Angleterre a livré le Japon à ses propres 
moyens que l’Empire du Mikado a cherché une solution dans la 
guerre, là où la Grande-Bretagne aurait cherché à remplacer 
une sujétion territoriale par une sujétion économique et finan¬ 
cière. C’est parce que l’Angleterre n’a pas pris en considération 
les revendications de l’Italie, qu’elle s’est même opposée à leur 
réalisation, que l’Italie s’est dressée contre la Grande-Bretagne. 

Ce rapprochement entre l’Allemagne, le Japon et l’Italie, 
c’est principalement le Reich hitlérien qui l’a voulu. 

Dès 1933, on rencontre à Tokio de nombreux émissaires 
du Reich hitlérien qui viennent préconiser une alliance germano- 
nippone dirigée en apparence contre la Russie soviétique, mais 
qui est braquée contre les puissances démocratiques. 
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En 1934, on pouvait recueillir à la Wilhelmstrasse , de la 
bouche de certains hauts fonctionnaires, de curieuses confidences 
sur la future politique du Reich. Toute possibilité de friction 
avec T Italie y était écartée, bien que ce fût au lendemain 
de l’assassinat du chancelier Dollfuss, assassinat qui provoqua 
une vive tension entre T Italie et l’Allemagne. Ce sont là, 
disait-on, des divergences passagères qui ne portent que sur 
l’Autriche, divergences qu’il est facile d’aplanir (1). 

Il est un autre danger auquel on ne fait pas assez attention 
en France, ajoutait-on : le pacte franco-soviétique, qui entraî¬ 
nera la France beaucoup plus loin qu’elle ne le suppose. La force 
militaire des Soviets, y affirmait-on, va être considérablement 
affaiblie par la guerre, imminente, d’après nos renseignements, 
entre le Japon et la Russie — il est bon d’ajouter que l’Alle¬ 
magne faisait tout pour précipiter cette guerre. Il est un autre 
pays, disait-on encore à la W ilhelmstrasse, dont l’Allemagne 
suit l’évolution avec intérêt : l’Espagne. 

Comme ces propos recueillis à la W ilhelmstrasse étaient 
postérieurs au voyage de M. Herriot à Madrid, il était évident 
que ces hauts fonctionnaires de la W ilhelmstrasse faisaient 
allusion au prétendu accord conclu entre le gouvernement 
français et le gouvernement républicain espagnol au sujet du 
transit par le territoire espagnol des troupes françaises station¬ 
nées dans l’Afrique du Nord et dans l’Afrique Occidentale, en 
cas de conflit entre la France et une tierce puissance. On peut 
voir dans la prétendue existence de cet accord une des causes 
principales qui ont provoqué l’insurrection espagnole et l’appui 
que les rebelles ont trouvé auprès du Reich et de l’Italie. 

Dès 1934, l’Allemagne est donc décidée : 

1° A s’accorder avec l’Italie au sujet de l’Autriche, en lui 
promettant son appui pour la réalisation de ses autres desseins 
qui ont trait, l’Allemagne ne l’ignore plus, au moins depuis juin 
1934, à l’Abyssinie ; 

2° A précipiter par tous les moyens possibles une guerre 
entre le Japon et la Russie ; 

(1) Ces prévisions ont été pleinement confirmées par « l’annexion 
de l’Autriche par le Reich, le 11 mars 1938. 
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3° A empêcher par tous les moyens une entente entre Paris 
et Madrid. 

A l’Italie, le Reich promet son appui et sa neutralité dans 
la guerre d’Éthiopie ; au Japon, elle promet son concours en cas 
de conflit avec les Soviets ; enfin, elle encourage l’Italie à se 
lancer dans l’aventure espagnole, car l’Italie, puissance méditer¬ 
ranéenne, verrait sa position considérablement renforcée par 
l’occupation des Baléares. 

Cette politique, les diplomates japonais la connaissent en 
partie, et c’est pourquoi nombreux sont ceux qui ont désap¬ 
prouvé la conclusion du pacte germano-nippon. M. Sato, qui 
estimait que dix ans de paix étaient nécessaires à son pays, ne 
pouvait pas voir avec faveur la conclusion d’un tel accord, 
fondé sur le caractère inéluctable d’une guerre européenne 
avant 1940. 

L’accord est signé officiellement le 25 novembre 1936, et 
l’Italie y adhère officiellement le 6 novembre 1937. 

On assiste alors à un jeu tripartite, commencé bien avant la 
signature officielle de l’accord. 

Lorsque l’Italie s’engage en Éthiopie, le Japon intervient 
dans la Chine du Nord. Un mois et demi après que les troupes 
italiennes ont franchi la frontière abyssine, on parle de la consti¬ 
tution de l’État indépendant du Hopei, en novembre 1935. 

Lorsque la guerre civile éclate en Espagne, le 18 juillet 1936, 
le Japon fait remettre quelques semaines plus tard ses condi¬ 
tions de paix à la Chine, alors que Chiang Kai-shek est en train 
de réprimer la révolte de Canton. 

Enfin, c’est en pleine tension européenne, alors que l’Angle¬ 
terre est engagée avec toutes ses forces navales dans la Méditer¬ 
ranée, que la guerre sino-japonaise éclate. 

Bien que les troubles européens ne soient pas la cause des 
troubles sino-japonais, puisque ceux-ci sont provoqués par 
des raisons spécifiquement chinoises et japonaises, la diminu¬ 
tion des moyens et du rayon d’action de la Grande-Bretagne 
réalise les conditions d’une intervention nippone en Chine. 

L’Europe, la Grande-Bretagne principalement, n’ont pas 
tenu compte de la situation spéciale du Japon, elles n’ont pas 
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pris au sérieux les avertissements de M. Amau, en 1934, ni ceux 
de M. Sato, plus discrets mais plus persuasifs. 

Assuré de la division européenne par son alliance avec le 
Reich et avec l’Italie — bien que l’Allemagne qui vise surtout 
la Russie soviétique se soit efforcée de dissuader Tokio de s’en¬ 
gager dans une guerre majeure (1) — le Japon a voulu régler avec 
Nankin, contre Nankin ou sans Nankin la question chinoise, 
capitale pour lui. 


(1) Les conseils de l’Allemagne au Japon sont devenus plus impérieux 
après l’échec de la tentative de médiation allemande entreprise en octobre 

1937. L’assistance que le Reich n’a cessé d’apporter à la Chine de Chiang 
Kaï-shek a vivement indisposé les milieux militaires japonais, qui 
avaient pris l’initiative du pacte anticommuniste. Le général Oshima 
lui-même n’a pas caché sa déception au sujet de l’utilité pour le Japon de 
ce pacte. La reconnaissance du Mandchoukouo par le Reich, le 20 février 

1938, et « l’activisme » allemand en Europe ont quelque peu atténué 
cette amertume 
























LA TRAHISON DES DÉMOCRATIES 


De jour en jour, les projets du Japon se sont précisés. A 
l’occasion des fêtes du couronnement, en mai 1937, S. A. le 
prince Chichibu, frère de l’Empereur du Japon, les a exposés 
clairement à Londres : le Japon ne peut être éliminé des marchés 
mondiaux ni se laisser éliminer du marché chinois. 

Si les démocraties pouvaient avoir encore des doutes, la 
publication par les Chinois, en février 1937, d’un mémoire attri¬ 
bué au général japonais Matsumoro et qui aurait été présenté 
par ce dernier aux officiers supérieurs de l’armée du Kwantung 
et de l’armée japonaise de la Chine du Nord au cours d’une 
conférence, à Hsinking, en septembre 1936, était de nature à 
dissiper leurs dernières illusions. Que ce mémoire soit apocryphe 
ou authentique, peu importe, car il résume à n’en pas douter 
les vues de l’armée japonaise. 

« Notre mission, déclare-t-il, doit être inspirée par le prin¬ 
cipe d’un gouvernement nominal des Chinois sur la Chine... La 
seule procédure convenable c’est de placer des Chinois influents 
à la tête d’un certain nombre de régions autonomes sinon indé¬ 
pendantes. Au début cela doit faire de la Chine du Nord et du 
Nord-Ouest des provinces tout à fait sûres pour nous ; et cette 
sécurité a plusieurs sens. Les masses désorganisées de la Chine 
du Nord sont impuissantes à résister à notre avance. En outre 
il faut profiter de l’attitude actuelle de laissez-faire du général 
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Chiang Kai-shek à l’égard de la Chine du Nord, car il est occupé 
ailleurs, pour hâter le détachement de cette région. Mais notre 
politique continentale ne s’arrêtera pas là. 

« Les fonctionnaires et les habitants de la Mongolie, dans 
les plaines incultes du Nord-Ouest de la Chine (le Suiyuan et 
la Mongolie) sont susceptibles d’être facilement pacifiés et con¬ 
trôlés par nous. 

« Le Nord et le Nord-Ouest de la Chine qui forment une bar¬ 
rière extérieure pour le Mandchou-Kouo peuvent servir de zone- 
tampon et ont une importance militaire considérable. 

« La création de régimes indépendants peut signifier la 
présentation à la Chine de revendications territoriales jusqu’au 
moment où ses réclamations au sujet des territoires perdus 
cesseront. En deuxième lieu, cela couperait le contact entre 
la Chine et l’U. R. S. S. et démembrerait le front commun 
antijaponais. En troisième lieu, cela empêcherait la pénétration 
en Mandchourie de forces hostiles en cas de conflit. Finalement, 
le Nord et le Nord-Ouest étant sous notre contrôle, nous pouvons, 
en procédant étape par étape, amener la Chine de l’Est, du 
Centre et du Sud à faire sa soumission et détruire ainsi le gouver¬ 
nement nationaliste chinois, avec pour résultat la création de 
régimes indépendants dans toute la Chine, régimes qui seront 
placés sous le contrôle du gouvernement impérial. 

« La mission du gouvernement impérial en Chine semble 
avoir des chances de succès en s’inspirant de ces principes qui 
réalisent la formule simple de victoires sans guerre... » 

Encore une fois, que ce document soit apocryphe ou authen¬ 
tique, là n’est point la question. Sa source chinoise le rend sus¬ 
pect. Mais il est certain que ce programme répond aux projets 
des milieux militaires nippons (1). 

Pourquoi les grandes démocraties, les États-Unis, l’Angle- 

(1) Cette opinion prêtée au général Matsumoro, qui était celle de 
certains milieux militaires japonais, n’était pas partagée par la direction 
des Affaires chinoises, au Ministère de la Guerre de Tokio, beaucoup 
mieux renseignée sur les possibilités de résistance de la Chine. 
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terre, la France et la Russie soviétique ne prennent-elles pas 
des mesures pour contrecarrer cette politique germano-nippone 
qui menace leurs intérêts en Extrême-Orient ? Que pourraient- 
elles faire ? Rien ! C’est inexact. Les grandes puissances avaient 
en leur possession au moins un moyen d’apporter leur appui 
au gouvernement chinois, à la veille de la reprise des hostilités 
sino-japonaises ; renoncer à leurs droits d’extraterritorialité, en 
affirmant ainsi, dans le domaine international, leur reconnais¬ 
sance de l’avènement au pouvoir en Chine d’un gouvernement 
fort et unifié, capable de maintenir l’ordre et de protéger les 
intérêts étrangers. Mais les puissances démocratiques se sont 
abstenues de faire ce geste qui laverait à jamais la Chine du 
soupçon d’anarchie ou de féodalisme, ce qui revient au même. 
Cette Chine capitaliste à l’édification de laquelle elles contri¬ 
buent puissamment, pourquoi lui refusent-elles pour quelque 
temps encore la majorité ? 

C’est là la première trahison des démocraties à l’égard de 
la Chine, qui marque cette dernière au fer rouge. Le Japon 
trouve, dans cette volonté des puissances de maintenir le plus 
longtemps possible leurs privilèges, une justification à sa 
thèse. 

Cet illogisme de la politique des puissances démocratiques 
va avoir de graves conséquences. Le partage de la Chine a 
commencé en 1931. En 1934, le Japon a prévenu les démocraties 
que leur politique d’assistance économique et financière à la 
Chine aboutirait au partage. Les démocraties n’ont pas voulu 
écouter ces avertissements, à la différence de la Chine, qui les 
a pris au sérieux en 1934 et en 1935. Qu’ont fait les démocraties 
pour protéger la Chine qu’elles encouragent dans la voie de 
l’affranchissement économique ? Rien. Elles ont proclamé la 
volonté d’impérialisme du Japon, sans même s’efforcer de le 
comprendre. Comment combattre un impérialisme, si on n’est 
même pas capable de le comprendre ? 

Au lieu de comprendre la volonté d’émancipation des classes 
rurales japonaises condamnées, par le processus qui a été ana¬ 
lysé, à voir leur niveau de vie baisser si le Japon ne conquiert 
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pas de nouveaux débouchés, les puissances démocratiques ont 
préféré parler de « l’impérialisme » japonais, du « complexe de 
supériorité » des militaires japonais qui les pousse à conquérir 
le monde. Ce complexe existe, puisque M. Ilamada lui-même 
le dénonçait à la Diète. Mais il n’explique pas le fait que les 
militaires japonais aient pu imposer leur volonté au pays. Ils 
n’ont pu lui imposer leur volonté que parce qu’ils ont fait 
miroiter aux yeux d’un peuple inquiet, au sortir d’une crise 
économique terrible, les avantages que présentait la conquête 
de territoires riches en matières premières, alors que la seule 
matière première dont le Japon soit riche, c’est la « matière 
humaine ». L’impérialisme italien n’a pas eu d’autre mot d’ordre; 
et l’impérialisme allemand n’en a pas d’autre actuellement. Et 
pour l’Allemagne, le problème est encore plus grave que pour 
le Japon, dont l’agriculture satisfait les besoins, que pour 
l’Italie, dont l’agriculture est elle aussi quasi suffisante pour 
répondre aux besoins alimentaires de l’Italie, alors que l’agri¬ 
culture allemande est largement déficitaire. 

Parler au Japon des principes de droit international, d’un 
droit international qui n’est que la consécration de privilèges 
acquis et consacrés par la force, c’est lui parler le seul langage 
qu’il ne puisse pas comprendre. 

Le seul moyen d’arrêter l’impérialisme japonais, eût été 
d’examiner ses griefs contre la communauté internationale, 
d’ouvrir de nouveaux débouchés à son industrie. On a préféré 
les lui fermer, pour ne pas « financer son impérialisme ». C’est 
là une politique absurde, défendue pourtant par les ténors de la 
politique. L’Angleterre n’est pas tombée dans de tels excès et 
bien que ses intérêts soient les plus directement menacés, elle 
a su se réserver de nombreuses possibilités d’avenir. 

Notre époque est paradoxale en ce sens qu’elle a vu se 
développer un appétit de vie, dont les siècles précédents n’ont 
pas été si friands, et qu’elle connaît, au contraire, un abaisse¬ 
ment du niveau de vie de tous les peuples, aussi bien « totali¬ 
taires » que démocratiques, du fait de l’encombrement des 
industries et de l’incapacité de la terre à absorber l’excédent 
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de population sans que le niveau de vie des paysans en subisse 
le contre-coup. Les pays où cet abaissement est le moins visible 
sont les pays à faible natalité (France et Angleterre), qui pos¬ 
sèdent du travail capitalisé, sous forme d’épargne ou de groupe¬ 
ments financiers puissants, alors que les États-Unis n’ont pas 
échappé à l’appauvrissement général. 

La politique des démocraties étant dictée par des considé¬ 
rations d’intérêts et non pas par des considérations idéologiques, 
il est naturel qu’elles n’aient pas songé un seul instant à des 
sanctions militaires contre le Japon, sanctions dont le premier 
effet serait la destruction certaine de leurs intérêts, destruction 
que le Japon ne pourrait jamais compenser, à supposer qu’il 
fût battu, car il ne serait jamais en état de payer une contribu¬ 
tion de guerre. 

On a coupé les vivres au Japon. Mais le Japon avait prévu 
cette mesure. Les démocraties ont donné de l’argent à la Chine, 
mais le Japon a établi le blocus de la Chine. 

Les démocraties se sont résignées à une politique d’attente. 
Elles ont conseillé à Chiang Kai-shek une campagne de Moscou. 

Cette politique de non-intervention s’est clairement mani¬ 
festée à la S. D. N. dont le Conseil a été saisi le 12 septembre 
par M. Wellington Koo, délégué de la Chine, de « l’agression » 
du Japon contre la Chine en vertu des art. 3, 10 et 17 du 
Pacte. 

Le 19 septembre, le Conseil de la S. D. N. décide de ren¬ 
voyer le conflit à l’examen du comité consultatif créé le 24 février 
1933, où les États-Unis sont représentés, et qui comprend 
23 membres. Un sous-comité de treize membres est constitué, 
qui vote le 5 octobre une résolution où le Japon est reconnu 
coupable d’avoir violé le traité des Neuf Puissances et le Pacte 
de Paris, et où l’on suggère la réunion d’une conférence des 
puissances signataires du traité de Washington à laquelle le 
Japon est invité, ainsi que le Reich et la Russie soviétique. 
Cette résolution est approuvée le 6 octobre par l’assemblée de 
la S. D. N., qui décide la réunion d’une conférence dite des 
Neuf Puissances, qui s’ouvre le 3 novembre à Bruxelles. Le 
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7 octobre, le département d’État américain a publié une note 
par laquelle il entérine la résolution du Conseil de la S. D. N. 

Peut-on espérer quelque chose de la conférence de Bruxelles ? 
On le pense, car l’on prête aux États-Unis une nouvelle poli¬ 
tique. 

Quelle est cette politique ? Le Dr. Stanley K. Hornbeck, 
qui fut pendant longtemps directeur de la section d’Extrême- 
Orient au département d’État américain, et qui fut promu en 
1937 au rang de Conseiller des Relations politiques, poste créé 
par le président Roosevelt, la définissait dans les termes sui¬ 
vants, à Washington, en 1934 : 

« Le Japon peut être considéré comme un automobiliste 
qui enfreint le code de la route. L’usager qui observe les prin¬ 
cipes du code peut lui laisser la priorité, mais il peut aussi 
vouloir passer. » 

En 1937, les États-Unis étaient-ils prêts à appliquer des 
sanctions militaires ou économiques au Japon pour faire respec¬ 
ter les droits qu’ils tiennent des traités ? 

Dans un discours prononcé à Chicago, le 5 octobre 1937, le 
président Roosevelt déclarait : 

« Actuellement, la paix, la liberté et la sécurité de 90 % de 
la population du monde entier sont mises en péril par les 10 % 
restants, qui menacent de détruire entièrement l’ordre et les 
droits internationaux. 

« La guerre est contagieuse, qu’elle soit, ou non, déclarée. 
Elle peut engloutir des États et des peuples éloignés du théâtre 
primitif des hostilités. Nous sommes résolus à nous tenir en 
dehors de la guerre et pourtant nous ne pouvons pas nous 
assurer contre les effets désastreux de la guerre et le danger 
d’y être impliqués. 

« Nous prenons telles mesures qui réduiront au minimum 
ce dernier risque, mais nous ne pouvons pas être couverts 
entièrement dans un monde de désordre, où la confiance et la 
sécurité sont détruites. Si l’on veut que la civilisation survive, 
il faut que le Dieu de la paix soit restauré. Il faut que la con¬ 
fiance internationale brisée soit rétablie. 
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« Et, chose la plus importante de toutes, il faut que la 
volonté de paix des nations éprises de paix trouve son expres¬ 
sion, afin que les nations qui seraient tentées de violer les 
accords conclus par elles et d’empiéter sur les droits d’autrui 
s’en abstiennent. Il faut qu’il y ait un effort positif pour sauve¬ 
garder la paix. 

« Les États-Unis détestent la guerre. Les États-Unis 
aspirent à la paix. C’est pourquoi les États-Unis s’engagent 
activement dans la recherche de la paix. » 

De ce discours, il convient de détacher une phrase : Nous 
sommes résolus à nous tenir en dehors de la guerre. C’est la thèse 
que M. Norman Davis, délégué des États-Unis à la Conférence 
des Neuf Puissances, défend à Bruxelles. Aux délégués étran¬ 
gers, M. Norman Davis explique que les États-Unis n’ont pas 
d’intérêts assez importants en Chine pour adopter une attitude 
menaçante. Les industriels et les commerçants américains 
font plus d’affaires avec le Japon qu’ils ne retirent de bénéfices 
de leurs investissements en Chine. Quant aux articles améri¬ 
cains vendus en Chine, ils représentent 40 millions de dollars 
par an, ce qui ne couvre même pas les frais d’entretien des 
troupes américaines stationnées en Chine pour la protection 
des intérêts américains. 



Le 12 décembre, un incident des plus graves éclatait entre 
le Japon et les États-Unis à la suite du bombardement de la 
canonnière américaine Panay sur le Yangtze par des avions 
militaires nippons qui jetèrent plus de 20 bombes sur le navire 
américain et le mitraillèrent. Le Panay coula ; 13 personnes 
périrent et plus de 70 furent blessées. Le département d’État 
adopta une attitude des plus vigoureuses. En définitive, il se 
contenta des excuses qui lui furent présentées par le Japon, 
et d’une indemnité. Il ne put obtenir la garantie absolue que 
de tels incidents ne se reproduiraient pas. 



Si la politique extérieure des États-Unis paraît s’orienter 
vers une plus grande énergie, il ne semble pourtant pas qu’ils 
doivent assumer à l’égard du Japon et de l’Extrême-Orient 
ce rôle décisif qu’on a cru devoir leur attribuer. 
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Quelle est l’attitude de l’Angleterre ? La question de la 
sauvegarde de ses intérêts en Extrême-Orient prime toutes 
les autres. 

Mais d’autres raisons dirigent la politique anglaise vers une 
voie de prudence. Au début du conflit, l’Angleterre, menacée en 
Europe, se sait impuissante en Extrême-Orient. Bien qu’elle 
s’efforce de déclencher une action économique contre le Japon, 
elle ne désire pas intervenir de tout son poids. Pourquoi ? 
L’Angleterre veut réduire les ambitions nippones en Chine, 
mais elle ne veut pas provoquer un affaiblissement trop pro¬ 
noncé du Japon. La Chine est en voie de reconstruction. Que 
la Grande-Bretagne provoque l’écroulement du Japon, et la 
Chine, dans 25 ans, réalisant les visions prophétiques de Sun 
Yat-sen, deviendrait forte comme dix puissances de la taille 
de l’Angleterre. Par quels moyens l’Angleterre pourrait-elle 
alors exercer une pression sur la Chine ? 

Une troisième raison dicte à l’Angleterre une conduite 
moins radicale que certains la souhaiteraient : la question 
monarchique. L’Angleterre et le Japon sont les deux derniers 
grands Empires du monde ; les intérêts britanniques sont dans 
leur majorité asiatiques. L’effondrement de l’Empire nippon 
qui, aux yeux de l’Angleterre, serait la conséquence inévitable 
d’une défaite japonaise par trop éclatante se traduirait pour 
l’idée impériale par une perte de prestige dont l’Angleterre 
subirait le contre-coup. 

L’Angleterre songe moins à intervenir, en règle générale, 
dans la guerre que dans la préparation de la paix. Le jour où 
les deux combattants, diminués dans leurs ressources, enta¬ 
meront des négociations de paix, l’Angleterre fera entendre 
sa voix. 

La France, qui offre cette particularité que le chemin de 
fer du Tonkin au Yunnan constitue la dernière voie de commu¬ 
nication terrestre entre la Chine et l’extérieur, a condamné 
verbalement l’action nippone. Pouvait-elle prendre l’initiative 
de se dresser contre le Japon, comme certains courants de 
l’opinion publique française le demandaient ? Le Japon, 
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invulnérable en Asie Orientale, entendait agir au mieux de ses 
intérêts. Que pouvait la France contre le Japon ? 

Ayant renoncé à une intervention militaire, ayant renoncé 
à des sanctions économiques — ces dernières n’auraient fait 
que précipiter une action nippone sur tous les fronts — les 
démocraties ont attendu de l’immensité de la Chine l’échec de 
l’expansion japonaise. 

Livrée à ses propres moyens, la Chine du Kouomintang 
a entrepris de faire face à l’action du Japon. Moins préparée 
pour la guerre qu’elle ne le pensait, elle a affirmé, après chacune 
des défaites militaires qu’elle a subies, qu’elle puisait dans son 
malheur encore plus d’énergie morale pour continuer le combat 
de son indépendance. 
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Pour Nankin, l’enjeu de la guerre, c’est toute la révolution 
nationaliste, toutes ses conquêtes militaires, depuis le 1 er juillet 
1926, peut-être même tout ce système capitaliste construit en 
quelques années et que le Japon veut détruire. Car si la paix 
c’est la limitation de l’expansion capitaliste chinoise, la guerre, 
c’est la destruction de ce système capitaliste. 

Chiang Kai-shek a-t-il une hésitation à s’engager dans 
cette guerre, qui s’annonce longue et pleine de dangers, au 
début du moins, pour la Chine nouvelle ? Est-il sûr de l’appui 
des 800.000 membres du Kouomintang ? Est-il sûr que les 
troupes du Kouomintang, les 800.000 adhérents des jeunesses 
du Kouomintang ont su galvaniser l’énergie de la nation tout 
entière ? 

Chiang Kai-shek le pense avec raison. Toute la « race» chi¬ 
noise se dresse contre le Japon, et là où la raison, ce culte 
imposé à la Chine par Confucius, conseillerait peut-être la négo¬ 
ciation, la religion vient l’interdire. Car ce nationalisme chi¬ 
nois, c’est plus qu’une idée impérieuse propagée par le Kouo¬ 
mintang. C’est une véritable religion. Pour les centaines de 
milliers de jeunes Chinois, intellectuels, ouvriers et paysans, 
une Chine nouvelle, celle qu’ils portent en eux, a déjà surgi. 
Pour eux, cette Chine nouvelle, qui a la force d’une vision 
intérieure, a déjà atteint sa majorité, alors qu’elle n’en est 
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qu’à ses premiers pas. Cette Chine nouvelle, c’est la Chine 
capitaliste, la Chine d’un système, et non plus la Chine fami¬ 
liale, qui pendant des siècles s’est enlisée dans l’égoïsme indi¬ 
viduel et dans l’inaction, c’est la Chine capitaliste, qui doit 
préparer l’avènement d’une autre Chine. 

A cette pression de l’opinion publique, aucun de ces géné¬ 
raux, qui pendant plus de dix ans n’ont cessé de lutter contre 
Chiang Kai-shek, n’a su résister. Ils sont tous à Nankin. 
Voici d’abord Li Tsung-jen, commissaire à la pacification du 
Kwangsi, qui en 1936, combattait encore sournoisement 
Nankin, et son chef d’État-major, Pei Chung-hsi, qui depuis 
dix ans n’avait plus rencontré Chiang Kai-shek, Pei Chung-hsi 
qui avait conquis Shanghaï au nom de la Chine nationaliste, 
et qui le premier s’était révolté. Il y a aussi Li Chi-sen, 
l’ancien satrape du Kwantung, retenu en captivité par Chiang 
Kai-shek, en 1929, et Tsai Ting-kai, le héros de Shanghaï, le 
rebelle du Fukien ; Yen Shih-shan, l’ancien mutin de 1930, et 
Feng Yu-hsiang, célèbre pour ses « revirements ». Chen Chi-tang 
lui-même, l’ancien desposte de Canton, dont la défaite est 
encore récente, s’il ne vient pas à Nankin, fait une importante 
donation à l’armée nationaliste, tandis que Chang Fa-kwei, 
l’ancien commandant des « divisions de fer », rebelle en 1929, 
reprend du service. Il n’est pas jusqu’aux communistes, qui 
pendant longtemps ont été traités publiquement de parias et 
de bandits par Nankin, qui ne se soient placés sous les ordres 
du gouvernement central pour la guerre sainte. Mao Tse-tung, 
Chu Teh, Chu En-lai sont venus à Nankin. L’union sacrée de 
toutes les forces réformatrices se fait devant le péril extérieur. 

La nation chinoise tout entière est elle-même appelée à 
prêter par écrit le serment qui l’engage à soutenir de toutes ses 
forces le gouvernement central dans le conflit : 

« Je jure en toute sincérité, dit le texte de ce serment, de 
consacrer tous mes efforts spirituels et matériels à la « guerre 
sainte » pour résister à l’envahisseur. Je m’engage à obéir aux 
ordres des autorités supérieures, à exécuter leurs intructions et 
à résister jusqu’au bout en allant toujours de l’avant, de 
manière systématique. Si je me rends coupable de la moindre 
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infraction à cet engagement, je suis prêt à accepter la punition 
que l’État jugera bon de m’infliger, quelle que soit sa sévérité. 

« Pendant la période actuelle de résistance, je considérerai 
tous ceux qui porteraient atteinte à notre front de guerre uni 
et intégral comme des traîtres et je jure de ne pas vivre à côté 
d’eux. 

« Pendant cette période de résistance, je ne reconnaîtrai pas 
comme citoyens chinois tous ceux qui bien qu’étant physique¬ 
ment assez forts ne participeront pas à cette résistance et ceux 
qui tout en étant riches refuseront de donner leur argent. 

« Enfin, pendant la présente période de résistance, je ne 
considérerai pas comme faisant partie de l’armée nationaliste 
les forces qui ne prendront pas part à la guerre de résistance, 
ou bien ceux qui, prenant part à la guerre, ne combattront pas 
avec assez d’énergie, et je jure d’abandonner ces armées à 
leur sort. » 

La prestation de ce serment indique bien le caractère spécial 
de l’unité chinoise jusqu’à ce jour. 

Pendant que le gouvernement et le Kouomintang multi¬ 
plient leurs appels au pays et aux autres puissances, les opéra¬ 
tions militaires se poursuivent. Peiping, redevenu Pékin, a été 
occupé dès le début, mais les troupes japonaises n’ont fait leur 
entrée dans la ville que le 8 août. Après cette occupation, toute 
solution pacifique est impossible. Le 29 juillet, le jour même où 
les troupes de la 29 e armés de Sung Cheh-yuan évacuaient 
l’ancienne capitale, une révolte a éclaté à Tungchow, la capi¬ 
tale de l’État du Ilopei Oriental. Les troupes japonaises, 
300 hommes en tout, stationnées dans la ville, sont sorties 
pour poursuivre quelques éléments de la 29 e armée chinoise 
restés dans la région. La Pao An Tui (la garde civique chinoise) 
s’est mutinée. Il y a 380 Japonais à Tungchow. 280 ont été 
massacrés sans pitié. Ce massacre soulève une vive indignation 
au Japon. 

Partout, les fusils sont prêts à partir tout seuls. Il a suffi 
d’un banal incident à Shanghaï pour que les hostilités revêtent 
un caractère tragique. 

L’assassinat du sous-lieutenant Oyama et du soldat de 
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première classe Saito, qui veulent forcer la consigne des senti¬ 
nelles chinoises de l’aérodrome d’Hungjao et y pénétrer de force, 
met le feu aux poudres. 

Des transports de troupes japonais sont dirigés en hâte 
vers Shanghaï. Ils arrivent trop tard, car le 13 août, les combats 
se sont engagés. 

Là aussi les Chinois commettent une grave erreur. Au lieu 
d’attaquer dès le 10 août, ils attendent jusqu’au 13. Ce jour-là, 
il n’y a encore que quelques milliers de fusiliers marins à 
Shanghaï. Mais cette poignée d’hommes tient pendant trois 
jours, jusqu’au 16, contre des forces 20 fois supérieures, qui 
ne sont pas toutes engagées, mais qui auraient dû l’être. 

Comment expliquer cette imprévoyance de l’État-major 
nippon, qui répète les erreurs qu’il a commises en 1932, erreurs 
qui ont permis la résistance de la 19 e armée de marche, laquelle 
a tenu tête du 28 janvier au 3 mars 1932, pendant 35 jours, à 
l’armée nippone ? 

Pourtant, après 1932, le terrain de Shanghaï a été étudié 
dans tous ses détails. Les combats de 1937 se sont déroulés 
dans la même région. 

Quelques hypothèses sont possibles : 1° l’armée japonaise 
a voulu limiter les hostilités à la Chine du Nord ; 2° la marine 
nippone a voulu étendre le conflit et participer à l’action afin 
de balancer l’accroissement de pouvoir dont l’armée aurait 
bénéficié si elle avait été le seul protagoniste dans le drame 
sino-nippon ; 3° le Japon sait que c’est par Shanghaï, qui est 
le centre nerveux des puissances occidentales en Extrême- 
Orient, que ces dernières jugent la situation. En frappant 
Shanghaï, l’armée tombe volontairement dans le piège que lui 
tend la Chine, qui désire provoquer une intervention interna¬ 
tionale, mais le Japon, au prix de quelques pertes, souhaite lui 
aussi montrer à la Chine qu’elle ne doit pas compter sur une 
intervention internationale. Cette hypothèse semble confirmée 
par les déclarations faites par l’amiral Suetsugu, ministre de 
l’intérieur du Japon, à la revue Kaizo et parue dans le numéro 
de décembre. L’amiral Suetsugu y attaque avec virulence les 
puissances occidentales, avec lesquelles il prévoit que le Japon 
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sera forcément acculé à se battre. Sa conclusion est que le' 
Japon doit déclencher « la conflagration » avant que les puis¬ 
sances blanches aient achevé leur réarmement. Mais cette 
déclaration ne constitue-t-elle pas en même temps un avertisse¬ 
ment à la Chine qu'elle n’a pas à compter sur une intervention 
des puissances occidentales ? Enfin, Shanghaï est le centre du 
capitalisme chinois et du capitalisme occidental en Extrême- 
Orient. En occupant Shanghaï, le Japon porte un coup à ce 
système capitaliste chinois qu’il veut désagréger. 

Pour Tokio, la prise de Shanghaï doit faire reculer les puis¬ 
sances occidentales ; pour Nankin, la menace directe contre 
les intérêts occidentaux que représente la prise de Shanghaï 
doit au contraire les inciter à intervenir. L’État-major nippon 
désire opérer une diversion sur le front de Shanghaï pour y 
immobiliser les meilleures troupes chinoises et permettre une 
avance rapide des colonnes japonaises dans la Chine du Nord. 

Ce double calcul explique les batailles sanglantes dans la 
région de Shanghaï. Dès le début, l’armée chinoise, qui essuie 
des revers dans le Chahar, le Suiyuan et le Hopei, oppose une 
résistance acharnée à l’armée nippone sur le front de Shanghaï. 
L’armée nippone, qui est acculée sur le Wangpoo, ne parvient 
pas à prendre pied. Les quelques milliers d’hommes qui occupent 
ce carré s’efforcent en vain, appuyés par les barrages d’artil¬ 
lerie des croiseurs nippons, de permettre aux renforts de débar¬ 
quer. Ce n’est que le 23 août que cette opération est menée à 
bonne fin, non sans que soient enregistrées de nombreuses 
pertes de part et d’autre. 

Shanghaï connaît encore une fois les horreurs de la guerre. 
La population civile est la plus exposée. Au bout de quelques 
jours, la ville présente le spectacle d’un champ de morts où 
gisent, au milieu des cadavres, les blessés et les agonisants que 
personne ne peut secourir. La concession internationale et la 
concession française n’échappent pas entièrement aux duels 
aériens et aux duels d’artillerie. 

Du 23 août au 10 septembre, pendant 17 jours les troupes 
nippones piétinent, ne parviennent pas à se déployer pour se 
à lancer l’attaque. Au milieu d’un terrain semé de criques qui 
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constituent des tranchées naturelles, d’un terrain dont les 
replis cèlent à chaque pas des nids de mitrailleuses, l’armée 
japonaise, malgré sa supériorité de technique et de matériel, 
est tenue en échec. Le 10 septembre, le corps de débarquement 
commandé par le général Matsui peut finalement établir un 
front continu de Liuho, sur le Yangtze, au dock de Jukong, 
après avoir enlevé le centre civique et le champ de courses. 

Sur les autres fronts, dans le nord de la Chine, Paoting, 
capitale provinciale du Ilopei sur le chemin de fer de Pékin à 
Hankéou a été occupé, ainsi que Tsanchow, sur le chemin de 
fer de Tientsin à Pukow. Le 10 octobre, Shichiachwang qui 
commande le chemin de fer qui dessert Taiyuan, est pris par 
les Nippons qui vont pouvoir entreprendre la construction du 
chemin de fer de Tientsin à Shichiachwang auquel Nankin 
avait mis son veto ; le 14 octobre, Kweisui, centre du Suiyuan, 
est enlevé, et deux heures après, les troupes nippones entrent 
dans Kweihwa, la capitale provinciale. Sur des centaines de 
kilomètres, l’avance nippone ne rencontre qu’une résistance 
molle marquée par des actes d’héroïsme et par des défections. 

Sur le front de Shanghaï, l’armée nippone, qui ne parvient 
toujours pas à déployer ses effectifs, sur un terrain assez vaste, 
combat dans des conditions difficiles. 

Le Japon a conquis des centaines de kilomètres dans le 
Nord de la Chine, établi le blocus des 4.500 milles que compte 
la côte chinoise de la Mandchourie à l’Indochine française, 
mais ne parvient pas à s’emparer de la gare du Nord, à Chapei, 
par où doit s’opérer la percée du front de Shanghaï. 

Le 22 octobre, le général Matsui déclenche une offensive 
générale. 

Le 23 octobre les Chinois reçoivent l’ordre de repli et éva¬ 
cuent leur première ligne qui va de Tachang à Kiangwan ; 
trois jours plus tard, les Japonais conquièrent la première de 
ces deux villes. L’État-major chinois explique qu’il s’agit d’un 
repli stratégique sur la deuxième ligne de défense, dite ligne 
j Hindenburg, qui passe par Liuho, Kiating, Wanhsiang, Kiang- 
kiao, Chenju et Pootung. 

Mais cette deuxième ligne n’offre pas une forte résistance 
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aux Japonais qui peuvent maintenant déployer des effectifs 
plus nombreux. 

Le 27 octobre, Kiangwan est occupé ainsi que Chenju. Le 
drapeau japonais est hissé sur la gare du Nord, à Chapei, tête 
de ligne du chemin de fer de Shanghaï à Nankin. La ligne 
Tlindenburg est ébranlée, mais elle tient pendant deux semaines 
encore. Les Chinois se sont repliés en bon ordre sur la rive 
sud de la Soochow Creek. 

Sur les autres fronts, les combats se déroulent plus rapi¬ 
dement et s’accompagnent de mesures de « pacification ». Le 
28 octobre, un État mongol est constitué qui coupe une des 
deux routes, la plus rapide, qui relient encore la Chine à la 
Russie. Cette route qui part d’Irkoutsk, en Sibérie, passe par 
Oulan Bator, capitale de la Mongolie extérieure, et, par la 
Mongolie intérieure et le Suiyuan, atteint Taiyuan, capitale du 
Shansi. La prise de Taiyuan, le 9 novembre, ferme définitive¬ 
ment cette voie. La seule route qui relie encore directement la 
Chine et la Russie est celle qui passe par le Sinkiang, traverse 
le désert de Gobi, la province de Ninghsia, et arrive à Sian, 
capitale du Shensi. Mais cette route ne présente qu’un intérêt 
militaire secondaire, car elle est extrêmement longue. En même 
temps, les troupes japonaises accentuent leur pénétration dans 
le Shantung, traversé par la voie ferrée de Tientsin à Pukow, 
et avancent vers les frontières du Honan et du Shensi. 

A Shanghaï, après le 27 octobre, les combats se déroulent 
avec des phases violentes entrecoupées d’accalmies. Le 5 no¬ 
vembre, les Japonais parviennent à débarquer des troupes dans 
la baie d’Hangchow, dans la province du Chekiang, et coupent 
ainsi toute retraite vers le Chekiang à l’armée de Shanghaï. Ces 
troupes de débarquement remontent rapidement vers Shanghaï 
et prennent à revers les forces chinoises de Hungjao et de 
Pootung, dans la zone de Shanghaï. Le 9 novembre, une 
deuxième forteresse de la ligne Hindenburg, celle de Kiang- 
kiochen, est occupée. 

Le 11, Pootung est pris ; le 15, c’est le tour de Quinsan ; le 
25, celui de Soochow. Le même jour, un corps de débarquement 
occupe Chengshu, et le 25 Wusih est enlevé. Le 29, les Japonais 
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atteignent Kiangyin, en longeant le Yangtze, tandis qu’une 
autre colonne, composée des troupes qui ont débarqué le 
5 octobre dans la baie d’IIangchow et qui ont avancé sur des 
canots automobiles, ont occupé Kashing, Wuhing, Ihing et 
Kwangteh. L’effondrement de la ligne Hindenburg dégage 
entièrement le Grand Shanghaï. La bataille de Shanghaï est 
gagnée. Il a fallu 89 jours de combats sanglants aux Japonais 
pour conquérir les positions qu’ils avaient occupées en 35 jours 
en 1932. Sur 5.000 fabriques, à Shanghaï, 1 /10 seulement 
travaille. Les pertes de biens japonais sont évaluées à 400 millions 
de yen. Les pertes de la Chine et des autres puissances sont 
encore plus considérables. 

Pour expliquer le retard de leur avance dans la région 
de Shanghaï, les Japonais ont déclaré que les Chinois avaient 
violé l’accord du 5 mai 1932 qui avait mis fin aux hostilités 
de Shanghaï. Cette affirmation est inexacte. La vérité, c’est 
que l’État-major nippon avait imposé aux Chinois, en 1932, 
la démilitarisation de la rive gauche de la crique de Soochow, 
mais qu’ils avaient oublié de fixer le statut de la rive droite. 
Or ce sont les positions fortifiées des Chinois sur la rive droite 
de la crique de Soochow qui ont arrêté pendant 89 jours l’avance 
nippone. Dès que ces positions ont été enlevées, l’avance 
nippone ne s’est plus heurtée qu’à une résistance affaiblie. 

Pendant quatre-vingt-neuf jours, au prix de 300.000 vic¬ 
times, morts, blessés ou prisonniers, les Chinois ont donné au 
monde un exemple d’héroïsme peu commun, auquel les Japo¬ 
nais ont rendu hommage eux-mêmes à plusieurs reprises. On 
a trouvé des soldats chinois enchaînés à leur poste, où ils avaient 
juré de se faire tuer plutôt que de fuir. 

Ces sacrifices, que les experts jugèrent dès le premier jour 
inutiles du point de vue strictement militaire, bien que, du 
point de vue chinois, ils aient eu une portée incontestable, ne 
devaient pas arrêter l’avance japonaise. 

L’avance japonaise se poursuit sur Nankin. Changchow ou 
Wutsin, à 146 kilomètres de Nankin a été occupé. A l’ouest du 
lac Taihu, une partie des forces nippones débarquées à Hangchow 
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a occupé Ihing, à la jonction du chemin de fer de Hangchow à 
Nankin et de la route de Ihing à Changchow. Une autre colonne 
a occupé Kwanteh. Le 2 décembre, les Chinois évacuaient les 
forts de Iviangyin. 

Le 6 décembre, 3 colonnes nippones approchaient de 
Nankin. 

La première, suivant la ligne du chemin de fer de Shanghaï 
à Nankin avait atteint Tsisiashan, à 23 kilomètres à Test de la 
capitale. 

La deuxième, suivant le chemin de fer de Hangchow à 
Nankin avait occupé la Montagne de Pourpre. 

Une troisième, au sud, préparait Passaut des murailles de 
la ville par Chalukow. 

L’investissement de Nankin était achevé les 8 et 9 novembre. 

Le gouvernement chinois avait depuis longtemps évacué 
la ville pour Hankéou, devenu le centre administratif pour les 
relations internationales, et à l’abri d’une attaque japonaise 
par la voie terrestre, pendant l’hiver, et pour Chongking, devenu 
le centre politique et financier de la Chine nationaliste. Chiang 
Kai-shek et sa femme avaient quitté Nankin dès le 7 décembre. 

Dans le Nord de la Chine, les opérations se poursuivent. 
Le 27 décembre Tsinan, capitale du Shantung, cède à la pression 
nippone. Le 29 décembre, les Japonais y font leur entrée offi¬ 
cielle. Le 13 janvier, les Japonais occupent Tsingtao (1), port du 
Shantung, qu’ils avaient déjà occupé en 1915, lors de la décla¬ 
ration de la guerre à l’Allemagne. Par la conquête de Tsingtao 
et de Tsinanfou, ils achèvent d’établir leur autorité militaire 
sur les principales villes de la Chine du Nord. 

Le Japon a atteint ses objectifs. Shanghaï, à moitié détruit, 
paralysé, ne représente plus le bastion du capitalisme chinois, le 
centre financier du gouvernement de Nankin. Nankin est occupé, 
et les Chinois l’ont évacué après avoir perdu 33.000 hommes. 

(1) Avant d’évacuer Tsingtao, les troupes chinoises détruisirent les 
filatures japonaises qui représentaient 300 millions de yen d'investisse¬ 
ments nippons sur un total de 650 millions d’investissements directs 
en Chine. 























Les principaux centres de la Chine du Nord ont été pris par les 
forces nippones. La Chine du Sud-Ouest est bloquée, et menacée 
d’un débarquement japonais. L’aviation navale nippone mul¬ 
tiplie ses raids sur Canton et dans la province du Kwantung. 

La Chine va-t-elle capituler ? Le Japon voudrait l’espérer. 
En moins de cinq mois, la guerre sino-japonaise lui a coûté 
déjà plus de 2 milliards 1 /2 de yen, alors que la guerre russo- 
japonaise, qui a duré plus d’un an, ne lui a coûté que 2 milliards 
de yen. D’autre part, il a atteint tous ses objectifs militaires. 
Il egt donc prêt à négocier avec le gouvernement de Nankin. 
Car la grande question qui se pose après la prise de Nankin 
ce n’est plus celle de la guerre, puisque les buts militaires du 
Japon sont atteints, mais celle de la paix. Le général Iwane 
Matsui, commandant en chef des forces nippones dans la Chine 
centrale, qui annonce que les troupes vont ralentir leurs opé¬ 
rations, déclare : 

« Pendant cette pause, elles se prépareront à des opérations 
futures ; en même temps elles vont établir des garnisons dans 
le territoire conquis et entreprendre sa pacification. 

« ...Une occasion se présente au gouvernement du Kouo¬ 
mintang de reconsidérer son attitude. Si le gouvernement du 
Kouomintang se montre récalcitrant, les forces japonaises 
devront reprendre leur avance jusqu’à ce que les Chinois se 
rendent. » 

Malgré ses proclamations contre le gouvernement de Nan¬ 
kin, le gouvernement nippon considère donc encore, après la 
chute de Nankin, que le gouvernement du Kouomintang repré¬ 
sente la Chine, bien qu’un gouvernement provisoire ait été 
établi à Pékin, le 14 décembre, et une commission gouverne¬ 
mentale pour le maintien de la paix, à Nankin, sans parler de 
toutes les autres commissions pour la préservation de la paix, 
qui sont nées dans toute la Chine. 

La chute de Nankin signifie-t-elle donc la fin du gouver¬ 
nement du Kouomintang aux yeux du Japon ? Non. C’est 
avec ce gouvernement que Tokio continue des négociations en 
vue de la paix, par l’intermédiaire du gouvernement du Reich, 


i 


i 
















280 


LA CHINE CAPITALISTE 


qui a offert ses bons offices à la Chine et au Japon à la fin 
du mois d’octobre 1937. M. Kawagoe, ambassadeur du Japon 
à Nankin, en résidence à Shanghaï, déclare même que lorsque 
le moment de signer la paix viendra, c’est avec le gouverne¬ 
ment de Nankin que cette paix sera signée. 

Mais la Chine nationaliste peut-elle accepter les conditions 
du Japon, dont on ne connaît pas les termes exacts, mais dont 
les principaux points peuvent être reconstitués de la façon 
suivante : 

1° Autonomie administrative et politique de la Chine du 
Nord ; 

2° Suppression de toute agitation antijaponaise ; 

3° Lutte commune contre le communisme ; 

4° Tarif douanier privilégié pour les produits nippons ; 

5° Nomination de conseillers nippons auprès du gouver¬ 
nement central chinois ; 

6° Paiement d’une indemnité de guerre garantie par le 
revenu des douanes ; 

7° Renonciation à toute collaboration économique et finan¬ 
cière avec l’Angleterre, les États-Unis et la France si ce n’est 
avec l’approbation du Japon ; 

8° Reconnaissance du Mandchou-Kouo. 

Ces conditions, elles sont contenues implicitement ou expli¬ 
citement dans tous les mémorandums présentés par le Japon à 
la Chine. La guerre n’a pu que les renforcer. 

Nankin refuse donc des conditions qu’aucun gouvernement 
nationaliste chinois ne saurait accepter. A ces offres, la Chine 
répond en affirmant sa détermination de continuer la lutte 
jusqu’au bout. Les perspectives de durée du conflit grandissent 
au fur et à mesure que les hostilités se prolongent. 

Que reste-t-il de l’œuvre accomplie par le gouvernement 
de Nankin ? Son système bancaire, pilier du gouvernement du 
Kouomintang, est ébranlé bien que par la Banque centrale de 
Chine, la Banque de Chine, la Banque des Communications et 
la Banque des Fermiers, dont les titres et les archives ont 
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trouvé un refuge à Chongking, le gouvernement de Nankin 
continue de contrôler l’économie de la Chine du Nord et du 
Centre ; les entreprises industrielles chinoises ont été détruites 
ou ont subi des dégâts importants qui signifient pour beaucoup 
l’impossibilité d’un relèvement. Vers le Sud, dans le Szechuen. 
l’industrialisation se développe rapidement, pour des raisons 
militaires. Mais dans le Kiangsu et le Chekiang, l’activité 
industrielle est paralysée, ruinée. 

Onze ans après la constitution du gouvernement nationa¬ 
liste de Nankin, les forces du Kouomintang sont rejetées vers 
le Sud-Ouest, d’où elles partirent un jour d’apothéose à la con¬ 
quête du Nord. Ce Nord, elles n’ont jamais pu le conquérir. 

Si Chiang Kai-shek est entré à Pékin, en juin 1928, ce ne 
fut que pour quelques jours, jamais pour y installer son gou¬ 
vernement. N’est-ce pas la raison pour laquelle le Japon encou¬ 
ragea la victoire du gouvernement nationaliste et la prise de 
Pékin, en donnant l’ordre à Chang Tso-lin de ne pas résister 
aux forces nationalistes ? C’est contre le Nord, en tout cas, 
qui contient les plus riches gisements de charbon, et les mines 
de fer les plus abondantes, que s’est brisé le gouvernement 
nationaliste, au moment même où, après avoir achevé la con¬ 
quête du Sud-Ouest, il espérait enfin pouvoir organiser la résis¬ 
tance contre le Japon dans le Nord. 

Onze ans après son avènement au pouvoir, le gouvernement 
nationaliste est rejeté vers le Sud. Est-il ramené au rang d’une 
faction comme l’ont prétendu les Japonais ? 

Non, car il a su, avec l’appui du capitalisme financier, 
réveiller les masses chinoises, leur inculquer une volonté de 
progrès et d’affranchissement, volonté à laquelle la Chine tout 
entière vibre. 

Ce progrès, il ne peut être que l’œuvre du capitalisme ban¬ 
caire dans un pays aussi vaste que la Chine. La Chine sait 
qu’elle possède d’immenses richesses, elle sait qu’elle détient 
dans son sol le remède à ces famines qui, depuis des siècles, 
la tourmentent. En dehors du capitalisme, — dans le stade 
actuel de la Chine, — il n’est pas de progrès et d’émancipation 
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pour la Chine. Enfin, le capitalisme est une étape indispensable 
vers le socialisme. 

Les dirigeants chinois le savent qui ont devant les yeux 
l’exemple des difficultés de la Russie soviétique, arrivée au 
stade du capitalisme avec un développement industriel insuf¬ 
fisant. C’est pour cela que les communistes chinois ont conclu 
avec le capitalisme chinois, représenté par les éléments les plus 
influents du Kouomintang, les Soong, les H. H. Kung, une 
trêve dictée par la situation extérieure, mais aussi par les néces¬ 
sités intérieures. Le communisme peut naître de la « surindus¬ 
trialisation >> ou de la « sous-industrialisation », mais il ne peut 
vivre que de la surproduction. 

Cette Chine éveillée aux réalités économiques de notre 
époque, qui ne veut plus considérer comme une fatalité inéluc¬ 
table les maux dont elle souffre depuis des siècles, qui veut 
sortir de ce stade agricole qui entrave tout progrès, on ne peut 
pas la détruire par la force des armes. On peut en retarder 
l’avènement, on ne peut pas l’extirper. 

Le gouvernement nippon le sait. Et c’est pourquoi, pendant 
longtemps, il hésite à rompre avec Nankin. Une paix avec 
Nankin, c’est la possibilité d’un retour à une situation normale 
au bout de quelques années, c’est éviter la nécessité d’établir 
des garnisons permanentes sur le territoire que le Japon a 
prétendu vouloir « affranchir », du Kouomintang et du commu¬ 
nisme, et que les populations évacuent. La domination dans le 
« vide », telle est la perspective qui se présente à lui. C’est aussi 
éviter une guerre prolongée, une « guerre de cent ans » suivant 
l’expression d’un diplomate étranger en Chine. Enfin, c’est 
épargner au Japon l’obligation d’investir de nouveaux capitaux 
en Chine dans des entreprises improductives. Car, sur ce point, 
on ne se fait pas d’illusions à Tokio. M. Ilirao, ancien ministre 
de l’Instruction publique, président de la Japon Iron Manu- 
facturing Company , nommé conseiller économique des armées 
japonaises en Chine du Nord, poste correspondant à celui de 
Haut-Commissaire japonais pour la Chine du Nord, déclarait 
le 14 février 1938 : 

« Pour entreprendre quoi que ce soit dans la Chine du Nord, 
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des capitaux sont nécessaires... Pour développer un territoire 
aussi vaste, il faut nous mettre à l’œuvre avec résolution. 
Nous ne devrons jamais nous décourager, même si aucun résul¬ 
tat n’est enregistré après que de multiples efforts auront été 
déployés. » Un accord avec Nankin résoudrait toutes ces ques r 
tions. Le 16 janvier 1938, le Japon fait pourtant savoir qu’il 
a décidé de rompre avec Nankin. 

Voici le texte de cette déclaration qui consacre la disparition 
officielle de Nankin aux yeux du gouvernement japonais et 
l’engage dans une guerre non seulement avec le gouvernement 
actuel de la Chine nationaliste, mais avec tous les gouverne¬ 
ments à venir qui, demain, reprendraient à leur compte le 
programme du gouvernement de Chiang Kai-shek : 

« Même après la prise de Nankin, le gouvernement japo¬ 
nais n’a pas jusqu’à ce jour cessé de faire preuve de patience 
voulant donner au gouvernement national chinois une dernière 
chance de revenir sur son attitude. Le gouvernement chinois 
n’a cependant pas daigné reconnaître les véritables intentions 
du Japon. Il persiste obstinément à lui faire opposition sans 
aucune considération tant pour l’état lamentable du peuple 
chinois que pour le maintien de la paix et de l’ordre en Extrême- 
Orient. 

« En conséquence, le gouvernement nippon a décidé de ne 
plus avoir affaire dorénavant à ce gouvernement et d’attendre 
l’établissement et le développement d’un nouveau régime chi¬ 
nois, pouvant créer avec le Japon l’harmonieuse coordination 
sur laquelle on peut réellement compter. > 

« Avec un tel régime le Japon collaborera pleinement en 
vue d’ajuster les rapports sino-japonais et de construire une 
Chine entièrement nouvelle. 

« Il est inutile d’affirmer que ce qui précède ne comporte 
aucune modification de la politique adoptée par le gouverne¬ 
ment japonais. Celui-ci reste fermement résolu à respecter l’in¬ 
tégrité et la souveraineté territoriale de la Chine ainsi que les 
droits et intérêts de toute autre puissance. 

« La responsabilité du Japon en ce qui concerne le maintien 
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de la paix en Extrême-Orient est même dès lors beaucoup plus 
grande qu’elle n’était auparavant. 

« Le gouvernement nippon compte donc fermement que 
tous les Nippons sauront faire de plus grands efforts encore 
pour parachever l’importante tâche qui incombe à la Nation. » 

Le 18 janvier, M. Kawagoe, ambassadeur du Japon en 
Chine, recevait l’ordre de son gouvernement de rentrer au 
Japon et M. Hsu Shih-ying, ambassadeur de Chine à Tokio, 
quittait son poste. La rupture entre le Japon et le gouver¬ 
nement de la Chine nationaliste était consommée. 

Quelle que soit l’issue de la guerre, quelles que soient ses 
conséquences internationales, quel que soit le nouveau régime 
de la Chine contrôlée par le Japon, quelle que soit sa durée, 
l’idée de l’émancipation et de la modernisation de la Chine est 
en marche. La guerre sino-japonaise actuelle, comme la guerre 
de l’Opium, comme la guerre sino-japonaise de 1894-1895, 
comme la guerre russo-japonaise de 1904-1905, comme la guerre 
de 1914-1918, comme la guerre de 1931, en Mandchourie, ne 
pourra que renforcer le sentiment national chinois et l’unité 
économique de la Chine, même si le Japon, anéantit le « gouver¬ 
nement fantôme » de Nankin dont les aspirations sont gravées 
dans la raison sinon dans le cœur de tous les Chinois. 



































INDEX ANALYTIQUE 


[Les noms chinois orthographiés suivant Vorthographe anglaise 
sont rétablis suivant Vorthographe française entre crochets.] 


A 

Abyssinie, 18. 

Addis-Abéba, 18. 

Agriculture. L’ — et les terres 
inexploitées, 134 ; — et dé¬ 
tresse rurale, 140 sq. 

Aikawa Yoshizuké, président de 
l’Association industrielle du 
Japon. L’exploitation de la 
Mandchourie, 202. 

Allemagne. Investissements de 
1’ — en Chine, 18 ; camps de 
travail en —, 102 ; 1’ — et 
l’hypocolonialisme, 157, 160, 

167 ; les méthodes de la Vie 
Nouvelle et 1* —, 176, 178 ; 
prestige de 1’ — au Japon, 257; 
mécontentement contre 1’ — 
au Japon, 260. 

Amau Eiji, ancien directeur du 
bureau de presse du ministère 
des Affaires étrangères de 
Tokio, auteur de la déclaration 
du 17 avril 1934 signifiant aux 
puissances que tout appui éco¬ 
nomique à la Chine conduirait 
au partage de cette dernière ; 
déclaration d’ — et Chiang 
Kai-shek, 36; texte de la décla¬ 
ration d’ —, 206 sq. 

Ando capitaine, chef des re¬ 
belles du 26 février 1936 ; sui¬ 
cide du —, 190. 

Angleterre. L’ — et la reprise éco¬ 
nomique, 17 ; T — immobilisée, 
18 ; concours financiers à la 


Chine, 19 ; opinion de Sun 
Yat-sen sur 1’ —, 32, 33 ; boy¬ 
cottage contre 1* —, 35 ; — et 
régime Chiang Kai-shek, 43 ; 
guerre de l’opium entre 1’ — 
et la Chine, 50 ; 1’ — et la nais¬ 
sance du système capitaliste en 
Chine, 60 ; 1* — et le Sud, 99 ; 
V — et le conflit d’Éthiopie, 
113 sq. ; 1’ — et la réforme 
monétaire chinoise, 136 sq. ; 
la Chine nationaliste et 1* —, 
157 sq., 168 ; — et Japon, 193, 
268. 

Anhwei [Ngan-Houei], province 
de la Chine centrale. — contrô¬ 
lé par Chiang Kai-shek, 83, 
98 ; — et Shih Yu-shan, 94 ; 
surtaxes dans 1* —, 143. 

Anticommuniste, pacte germano- 
italo-nippon, 36 sq., 255 sq. 

Araki Sadao, ancien ministre de 
la Guerre ; — et la révolte du 
26 février, 189. 

Argent. Métal, 125 sq. 

Aristide, 36. 

Ariyoshi Akira, ancien ambassa¬ 
deur du Japon à Nankin ; — 
et la main tendue de Nankin, 
39; — et l’évolution de la Chine, 
213 ; un article dans le Gaiko 
Jiho de —, 218 ; l’édification 
du système capitaliste en Chine 
par —, 220. 

Armée chinoise, 238 sq. ; — et la 
guerre sino-japonaise, 273 sq. 
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Armée japonaise. Révolte du 
26 février 1936 de 1’ —, 185 sq. ; 
conditions des insurgés, 189 ; 
message de l’Empereur à la 
Nation, 190 ; T — et l’exploi¬ 
tation de la Mandchourie, 197 ; 
1’ — et la Chine du Nord, 211 ; 
1’ — et la politique, 222 ; 1’ — 
s’oppose à la constitution d’un 
ministère Ougaki, 225 sq ; 
opinion du général Li Tsung 
jen sur 1’ —, 238 ; T — et la 
guerre sino-japonaise, 273 sq. 

Association coopérative des ou¬ 
vriers chinois, 105. 

Association pour la reconstruc¬ 
tion de la culture nationale, 
180. 

Association pour les produits 
indigènes, 180. 

Autarcie, 155 sq. 

Autonomie douanière, 163. 

B 

Balance commerciale, 128. 

Balance des comptes, 128. 

Banque centrale de Chine , 54. 

Banque de Chine , 54, 280. 

Banque des communications , 51, 
280. 

Belgique, 157. 

Bolchevisme, 104 . 

Broches. Nombre de — en Chine, 
161 ; — chinoises, 161 sq. ; 
— japonaises, 161 sq. 

Bruxelles. Réunion à — de la 
Conférence du Pacifique le 3 
novembre 1937, 265 sq. 

C 

Camarades de Shanghaï (Les), 
organe communiste, 105. 

Canton, capitale provinciale du 
Kwantung. Ville principale de 
la Chine du Sud. Fut le siège 
du premier gouvermennt na¬ 
tionaliste. Proclama à plu¬ 
sieurs reprises son indépen¬ 
dance de Nankin. Après une 


dernière révolte en juin 1936 r 
fut assujettie par le gouver¬ 
nement central. La défaite de 

— et la coopération avec l’An¬ 
gleterre, 20 ; révolte de —, 33 : 

— et ses maîtres, 35 ; la révolte 
de 1917, 65 sq. ; — contre le 
Nord, 76 sq. ; possession de — 
84 ; — et la guerre contre le 
Sud, 90 sq. ; communisme à —, 
106, 109, 112, 115, 116, 117; 
soumission de —, 170. 

Chahar [Tchahar], province de la 
Chine du Nord. — et le projet 
de constitution d’un Etat in¬ 
dépendant de la Chine du 
Nord, 38 ; Feng Yu-hsiang et 
le—, 83,212 ; mine de Lungyen 
dans le —, 210. 

Chalukow [Tchaloukéou], rès 
de Nankin, 278. 

Changchow [Tchangtchéou], 277. 

Chang Chun [Tchang Tchoun] 
(général), ancien ministre des 
Affaires étrangères ; rejet par 
le — des conditions du Japon 
à la Chine, 223. 

Chang Fa-kwei [Tchang Fa- 
kouéi], général nationaliste, an¬ 
cien commandant des divisions 
de fer de Canton ; révolte de —, 
90, 91 ; — et la guerre sino- 
japonaise, 271. 

Chang Hsue-liang [Tchang Sué- 
liang] dit le « jeune maréchal » 
né en 1898, ancien vice-géné¬ 
ralissime des troupes chinoises, 
ancien gouverneur de la Mand¬ 
chourie. — fait prisonnier 
Chiang Kai-shek à Sianfou, 27 ; 

— et l’opinion chinoise, 35 ; 
entretien entre Mme Chiang 
Kai-shek et —, à Sianfou, 40, 
41 ; entretien entre Chiang 
Kai-shek et — 42 ; condam¬ 
nation de —, 45 ; — et le gou¬ 
vernement nationaliste, 80 sq. ; 

— contre les généraux rebelles, 
91 ; — et le drame de Moukden, 
95 sq. ; — et sa rivalité avec 
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Yang Hu-chen, 115 ; — à la 
merci de Chiang Kai-shek, 117 ; 

— et la responsabilité du 
drame de Sianfou, 119. 

Chang Hua-fu [Tchang Houa- 
fou] ancien chef de l’état-ma¬ 
jor du IV e groupe d’armées. 

— et la révolte de Changsha, 85. 

Changsha [Tchangcha], capitale 

provinciale du Hounan. Con¬ 
quête de — par les troupes na¬ 
tionalistes, 76 ; révolte de —, 
85, 86 ; occupation de —, 91 ; 
l’entraînement militaire à —, 
180. 

Chang Tso-lin (Tchang Tso-Iin], 
ancien seigneur de la Mand¬ 
chourie, assassiné en 1928. 
Chang Hsue-liang succède à —, 
27 ; — et les nationalistes, 
77 sq. ; — évacue Pékin, 80 
sq. ; Feng Yu-hsiang et —, 
86 sq. ; le Japon et la Mand¬ 
chourie après la mort de —, 
95. 

Chang Yin-huai [Tchang Yin- 
houai], général de l’armée du 
nord-est. Assassinat de —, 27. 

Chapei. Quartier chinois de Shan¬ 
ghaï. Occupation de —, 276. 

Charbon. Réserves de —, 165 ; 
production de —, 165 ; — dans 
la Chine du Nord, 211 sq. 

Chekiang [Tcho-Kiang], pro¬ 
vince de la Chine centrale 
Banquiers de —, 12 ; Chiang 
Kai-shek dans l’armée du —, 
29 ; les banques du — et le 
gouvernement nationaliste, 53 
sq. ; contrôle du —, 83, 98 ; 
surtaxes dans le —, 143. 

Chen Eugène, ancien ministre 
des Affaires étrangères de 
Nankin ; — et le fédéralisme 
en Chine, 36 sq. ; — et le boud¬ 
dhisme politique, 97 sq. ; — 
ministre des Affaires étran¬ 
gères du Fukien, 112. 

Chen Chi-tang [Tchen Tchi-tang], 
ancien gouverneur du Kwan- 


tung. — et Chiang Kai-shek, 87 ; 
révolte de —, 91 sq. ; impuis¬ 
sance de —, 117 ; — et la 
guerre sino-japonaise, 271. 

Chen Chiung-ming [Tchen Kiong- 
ming], général cantonais qui 
s’allia à Sun Yat-sen, puis se 
révolta. — et le directoire de 
Canton, 65 sq. ; — et son al¬ 
liance avec les communistes, 
105. 

Chen Kung-po [Tchen Koung- 
po], ministre de la propagande, 
ancien ministre de l’industrie. 
— et l’industrialisation de la 
Chine, 128 sq. 

Chen Pao , quotidien. Opinion du 
Docteur Hu Shih sur la Chine 
dans le —, 39. 

Cheng Chien [Tcheng Tchien], 
général nationaliste, 84. 

Cheng Ming-chu [Tcheng Ming- 
chou], général nationaliste, 112. 

Cheng Tu-hsiu [Tcheng Tou- 
Siou], professeur à l’Univer¬ 
sité de Pékin, fondateur du 
parti communiste chinois, 105. 

Chengtu [Tcheng-tou], capitale 
administrative du Szechuen, 
110 . 

Chenju [Tchen-jou], Occupation 
de —, 276. 

Chiang Kai-shek [Tchiang Kai- 
chek ou Tchiang Kai-clii], de 
son véritable nom Chiang 
Chüng-cheng, né en 1886 à 
Chikow, près de Fenghua, dans 
la province du Chekiang. A 
la mort de Sun Yat-sen, il s’em¬ 
para du pouvoir en éliminant 
ses rivaux à la succession du 
maître, Hou Han-min et Wang 
Chin-wei ; fondateur du gou¬ 
vernement de Nankin en avril 
1927. Il divorça en 1927 et 
épousa en décembre de cette 
même année Soong Mei-Iing. 
Il est considéré comme le pre¬ 
mier homme d’État de la Chine 
moderne. Ses tendances dicta- 
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toriales lui ont valu de nom¬ 
breuses inimitiés. — et la 
bourgeoisie chinoise, 12 ; — 
et le Japon, 17 ; — et l’ex¬ 
pansion de l’industrie chi¬ 
noise, 19 ; — et la conquête du 
Sud-Ouest, 20 ; — et l’édifi¬ 
cation capitaliste, 22 ; — pri¬ 
sonnier à Sianfou, 26 sq. ; — 
au Japon, 29 ; — et les idées de 
Sun Yat-sen, 30 ; — et l’exter¬ 
mination de la Chine, 31 ; — 
et une Chine forte, 32 ; — et la 
campagne contre le Nord, 

33 ; — et l’union des Chinois, 

34 ; — et les servitudes étran¬ 
gères, 35 ; — et les visées du 
Japon, 36 ; — et le fédéra¬ 
lisme, 37 ; théorie des ennemis 
amis, 38 sq. ; — et l’indiffé¬ 
rence des masses, 39 ; journal 
privé de —, 42 ; manifeste de 

— à sa libération, 45 sq. ; — et 
le capitalisme chinois, 54 ; — 
à Canton, 66 ; exclusion de — 
du Kouomintang, 67 ; retour 
d’exil de —, 68 ; — et la re¬ 
construction des fibres morales 
de la nation, 71 ; la foi de —, 
72 ; — et les difficultés des 
capitalistes chinois, 73. 

a) La lutte contre le Nord. — à 
la tête des armées nationa¬ 
listes, 76 ; — et l’unification 
de la Chine, 79 ; — rencontre 
le Japon sur sa route, 80 ; — et 
la prise de Pékin, 81 ; — et 
l’obéissance militaire. 

b) La révolte des généraux natio¬ 
nalistes. — et les privilèges po¬ 
litiques des généraux, 84 ; 
entrée de — à Hankéou, 86 ; 

— fait arrêter Li Chi-sen, 86 ; 

— et Feng Yu-hsiang, 89 ; — et 
la révolte de 1930, 90 sq. — se 
démet de ses fonctions, 97 ; 

— et l’agression japonaise 
contre la Mandchourie, 100. 

c) La lutte contre le communisme. 
Dictature de —, 101 ; — et 


la constitution du gouverne¬ 
ment de Nankin, 108 sq. ; 

— à Nanchang, 110, sq. ; 

— et la révolte du Fukien, 112 ; 

— et les craintes du Kwantung 
et du Kwangsi, 113 ; — et 
l’offre du parti communiste de 
constituer un front uni, 114 
sq. ; — et la révolte du Kwan¬ 
tung, 116 sq. ; conséquences 
de la captivité de — à Sian¬ 
fou, 119. 

d) La reconstruction de la Chine. 

— et les règles budgétaires, 
133 ; — et la Reconstruction 
économique populaire , 134 sq. ; 

— et la Vie Nouvelle, 170 ; — 
la mystique du communisme, 
173 ; manifeste de la Vie 
Nouvelle de —, 174, sq. ; — et 
le nouveau Chinois, 179. — 
et le service militaire obliga¬ 
toire, 180 ; 

e) La guerre avec le Japon. — et 
la déclaration Amau, 206 ; — 
et la collaboration avec le Ja¬ 
pon, 213 ; rejet des propositions 
japonaises et contre-proposi¬ 
tions chinoises par —, 238 ; — 
et la souveraineté territoriale, 
241 ; — sur l’incidentde Lou- 
kouchiao, 247 ; discours de — 
sur les ambitions nippones, 250; 
—rejeté vers le Sud, 281. 

Chiang Kai-shek (Mme),née Soong 
Mei-ling. — à Sianfou, 41 sq. 
Chiang Kouan - nai [Tchiang 
Kouan-nai], général nationa¬ 
liste, 95. 

Ch’ih. Caractère chinois signi¬ 
fiant loyauté et honneur. Un 
des quatre caractères du mou¬ 
vement de la Vie Nouvelle , 174. 
Chikow [Tchikéou], ville natale 
du général Chiang Kai-shek, 28. 
Chin [Tchin Te-tchoun], géné¬ 
ral, signataire de l’accord Chin- 
Doihara du 27 juin 1935, 15. 
Chine. — capitaliste, 11 ; affran¬ 
chissement de la —, 12 ; al- 
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liance de la — avec la Russie 
soviétique, 13 ; rapports entre 
la — et le Japon, 15 ; capi¬ 
taux en —, 18 ; capitalisme en 
Chine, 49 sq. ; le Kouomin- 
tang et la —, 63 sq. ; l’unifi¬ 
cation militaire de la —, 75 sq. ; 
— rouge, 101 sq. ; la recons¬ 
truction de la —, 125 sq. ; la 
détresse rurale en —, 138 sq ; 
développement de l’industrie 
en —, 147 sq. ; l’hypocolonia- 
lisme en —, 157 sq. ; la Vie 
Nouvelle en —, 170 sq. ; ana¬ 
logie des problèmes écono¬ 
miques de la — et du Japon, 
194 ; — et Chine du Nord, 
205 sq. ; pour une révision de 
la politique japonaise à l’égard 
de la —, 218 sq. ; le partage 
de la —, 236 sq. ; mémoire 
Matsumoro sur la —, 270, sq. 

Chine du Nord. On désigne en 
général sous cette appellation 
les cinq provinces du Ilopei, 
Chahar, Suiyuan, Shansi et 
Shantung. Certains y font aussi 
figurer le Shensi. Cultures, 209 ; 
élevage, cultures industrielles, 
production du coton, 210 ; sel, 
210 ; mines de charbon, 211 ; 
création d’une zone industrielle 
dans la —, 211 ; incidents, 
213 ; l’expansion cotonnière 
japonaise dans la —, 215 ; 
perspectives économiques, 217 ; 
Conditions du général Tashiro 
à la —, 242 ; la — dans le mé¬ 
moire Matsumoro, 261 ; con¬ 
quête de la — par les Japo¬ 
nais, 270 sq. 

Chinese Bankers Corporation. As¬ 
sociation des banquiers chi¬ 
nois. La — et l’édification ca¬ 
pitaliste de la Chine, 56 sq. 

Chinese Economie Journal. Revue 
chinoise. Article de H. H. Kung 
dans —, 132. 

Chinese Mïllowners Association. 
Syndicat des filateurs de coton 
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les provinces du Nord, 117 ; 
les — et la responsabilité du 
drame de Sianfou, 118 ; appel 
de Mao Tse-tung dans le New 
China, organe —, 119 ; le re¬ 
tour des — dans la légalité, 
120 ; les — renoncent à la 
lutte des classes, 121 ; déve¬ 
loppement — en Chine, 146 ; 
mystique — : , 173 ; héroïsme 
—, 174 ; les — après la défaite 
de Nanlun, 281. 

Conseil National économique, 128. 

Contemporary Japan. Revue nip- 
pone. Article de M. Akira 
Ariyoshi dans —, 220. 

Convention Nationale du Peuple, 
94, 128. 

Conversion, 137. 

Coopératives (de crédit agricole). 
Les — en Chine, 144. 

Corée. Population japonaise en 
—, 197 ; originaires de la — 
au Japon, 197. 

Corps national de défense 
aérienne, 180. 

Crise (économique). La — et la 
crise nationale, 125 sq. ; point 
maximum de la —, 136 

Crucial. Années —, 18. 

D 

Dairen, 92. 

Davis Norman, délégué des 
États-Unis à la Conférence de 
Bruxelles. — et l’opinion amé¬ 
ricaine sur la guerre sino-japo- 
naise, 267. 

Défense aérienne, 180. 

Déflation, 125, 136. 

Dépense. Enquête sur la — d’une 
famille ouvrière à Shanghaï, 
154. 

District. Division administrative 
appelée hsien en chinois. — 
modèles, l4l ; étendue des — 
141 ; le plus grand — de Chine, 
141 ; le plus petit — de Chine,, 
141 ; la réforme administra¬ 
tive ét les —, 141, sq. 

Doihara, général surnommé le 


« Lawrence japonais », un des 
auteurs du plan de colonisa¬ 
tion de la Chine. Accord Chin 
—, 15 ; la conquête de la 
Chine et le —, 238. 

Dollar chinois, monnaie légale 
chinoise. Le — valait environ 

10 francs avant la guerre sino- 
japonaise. 

Donald. Ancien conseiller privé 
de Chiang Hsue-liang, conseil¬ 
ler privé de Chiang Kai-shek. 

11 joua un rôle important dans 
les négociations qui abou¬ 
tirent à la libération de Chiang 
Kai-shek, 41. 

Double Dix. Anniversaire de la 
révolution de 1911 qui fut dé¬ 
clenchée le 10 e jour du 10 e mois 
(10 octobre), ,40. 

E 

Economiste Oriental (L’). Revue 
économique nippone. Le dé¬ 
faut de rentabilité de la Mand¬ 
chourie dans —, 202 ; l’ex¬ 
pansion économique japonaise 
dans la Chine du Nord, d’après 
—, 2^1 ; l’unification de la 
Chine, par M. Kimura dans — , 
221 . 

Emprunt. — des marchands, 51 ; 
— du gouvernement chinois, 

, 52, 53, 137, sq. 

Épargne. — au Japon, 197. 

Espagne. La guerre civile en — , 
18, 114 ; le prétendu accord de 
1932 entre la France et 1’ — 
, 259. 

Étalon-argent. L’abandon de — , 
, 136. 

Étalon-or, 125. 

États-Unis. Les — et la crise, 
17 ; les — et l’expérience Roo¬ 
sevelt, 18 ; les — et l’émigra¬ 
tion japonaise, 19 ; les — et 
le drame d’Extrême-Orient, 22 ; 
puissance des —, 32 ; les — 
tablent sur Nankin, 43 ; la 
finance et l’unification des — . 
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55 ; les — et le système capi¬ 
taliste en Chine, 60 ; les — et 
le boycottage des produits ja¬ 
ponais, 98 ; les — et la fin de 
î’hypocolonialisme, 157, 160 ; 
nouvelle orientation de la po¬ 
litique des —, 167, 168 ; les 

— et le Japon, 193 ; l’attitude 
des — à l’égard des nations 
belliqueuses, 266 ; incident 
entre le Japon et les —, 267. 

Éthiopie, 113, 114, 119. 

Expropriation. L’ — des terres, 
143. 

F 

Fascisme, 53, 102, 131, 135. 

Feng Yu-hsiang [Feng You- 
siang] dit le « général chré¬ 
tien », né en 1880, ancien allié 
de Ou Pei-fou qu’il trahit au 
profit de Chang Tso-lin ; mais 
ce dernier s’entendit avec Ou 
Pei-fou, et Feng Yu-hsiang 
conclut une alliance avec les 
armées nationalistes et marcha 
avec ses troupes, dites du 
Kouominchoun, contre le Nord. 
En 1930, Feng Yu-hsiang dé¬ 
clencha la plus grave révolte 
que le gouvernement nationa¬ 
liste ait eu à mater. Après une 
retraite propice, il rentra à 
Nankin où il exerça les fonc¬ 
tions de vice-président du Con¬ 
seil militaire national. Chiang 
Kai-shek contre —, 33 ; — et 
la marche contre le Nord, 76 ; 

— et Chang Tso-lin, 77 ; les 
troupes de — chassent Sun 
Chuan-fang, 79 ; visées de — 
sur Pékin, 81 ; le pouvoir de 

— 83 ; agitation de —, 86 ; 
méfiance de Nankin au sujet 
de —, 87 ; ambitions de —, 
88 ; tractations entre — et 
Yen Shih-shan, 89; la révolte 
de —, 91 ;défaite de —, 92 ; 
révolte d'un ancien lieutenant 
de —, 95 ; — à Dolonor, 111 ; 

— à Nankin, 117 ; appel de — 


à la guerre contre le Japon, 
240. 

Fengtai. Carrefour ferroviaire sur 
la ligne de Pékin à Moukden 
et de Pékin à Hankéou, occupé 
par les Japonais en 1936, 245. 

Filatures, 161. 

Fleuve jaune, 130. 

Foochow Electric C°, 57. 

Formose, 40. 

France. La — investit ses capi¬ 
taux en Chine, 18 ; la Chine 
comparée à la —, 32 ; la — 
et la conquête du pouvoir par 
le capitalisme chinois, 43, 60 ; 
la — après Sedan, 97 ; alliance 
de la — avec la Russie sovié¬ 
tique, 107 ; le Front Populaire 
en —, 114 ; la — et la pros¬ 
pection des richesses naturelles 
de la Chine, 157 ; la — et la 
conquête de l’Indochine, 158 ; 
la — et la renonciation à ses 
privilèges en Chine, 160 ; la — 
et la fin du régime hypocolo- 
nial, 167 ; attitude de la — 
à l’égard de la guerre sino- 
japonaise, 268. 

Front Populaire. Le — en Es¬ 
pagne, en France, en Chine, 114. 

Fu Tso-yi [Fou Tso-yi] général, 
gouverneur militaire du Sui- 
yuan. S’illustra par la défense 
de cette province contre une 
tentative d’invasion des trou¬ 
pes mandchoues-mongoles. Dis¬ 
cours de — à la mémoire des 
soldats du Suiyuan tombés 
pour la défense du sol natio¬ 
nal, 224 sq. 

Fukien [Foukien], province chi¬ 
noise, troublée à plusieurs re¬ 
prises par des invasions et des 
révoltes communistes. En 1933 
un gouvernement provisoire 
fut proclamé, mais Nankin 
mata rapidement la révolte. 
Révolte au —, 33 ; déclaration 
d’Eugène Chen, ministre des 
Affaires étrangères du gou- 
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vernement provisoire du —, 37; 
une partie du — sous le contrôle 
du gouvernement central, 83 ; 
les communistes au —, 109 ; 
les communistes conquièrent 
quelques districts du —, 110 ; 
révolte du —, 111, 112 ; les 
surtaxes dans le —, 143. 



Gaiko Jiho , revue nippone. Ar¬ 
ticle de M. Akiro Ariyoshi dans 
—, 219. 

Genève. Sanctions économiques 
votées par —, 113 ; appel du 
gouvernement chinois à —, 
265. 

Gouvernement provisoire de la 
République soviétique de 
Chine, 109, 112, 116, 119. 

Grande-Bretagne, 14, 45. 

Guerre sino-japonaise. La — de 
1937 ; premiers combats : 
Loukouchiao, 7 juillet 1937, 
245 sq. ; bombardement de 
Pékin, 28 juillet, 253 ; incident 
de Shanghaï, 9 août, 273; blo¬ 
cus des côtes de la Chine, 275 ; 
prise de Taiyuan, 276 ; la vic¬ 
toire nippone de Shanghaï, 
déclaration du général Matsui, 
279 ; Tokio rompt avec le gou¬ 
vernement chinois, 282. 


H 


Hamada Kumimatsu, député à 
la Diète japonaise. — sur l’ar¬ 
mée et la politique, 222. 

Han Fu-chu [Han Fou-tchou], 
général, gouverneur de la pro¬ 
vince du Shantung, fusillé en 
janvier 1938. Révolte de — 
contre Feng Yu-hsiang, 90 ; 
bruits de révolte de —, 117 ; 
— et la Vie Nouvelle , 178. 

Hanchen, nom de courtoisie de 
Chang Ilsue-liang, 33. 

Hangchow [Hangtchéou], 77 ; — 


Electric Company , 57 ; dé¬ 

barquement nippon à —, 276. 

Hankéou, capitale provinciale du 
Houpé. Occupation de — par 
les troupes nationalistes, 76 ; 
révolte des modérés contre —, 
78 ; marche sur —, 86 ; visées 
de Feng Yu-hsiang sur —, 88 ; 
fusion entre Nankin et —, 97 
grève à —, 107 ; gouverne¬ 
ment de -—, 108, 109 ; com¬ 
munisme à —, 139. 

Hanyenping C°, 166. v 

Hayashi général, ancien président 
du Conseil japonais, ancien mi¬ 
nistre de la guerre. Déclaration 
du — sur l’anticapitalisme de 
l’armée, 197 ; constitution du 
cabinet —, 230 ; chute du 
cabinet —, 231. 

Hidaka. Ultimatum de — à la 
Chine, 239. 

Hirohito (Sa Majesté), Empereur 
du Japon, 187 ; message de 
l’Empereur aux insurgés du 
26 février, 188 sq. 

Hirota, ancien président du Con¬ 
seil nippon, ministre des Af¬ 
faires étrangères, 33 ; constitu¬ 
tion du cabinet —, 191 ; les 
trois points de —, 222 ; chute 
du cabinet, 222 ; — ministre 
des Affaires étrangères, 231. 

Hitler. 73 , 256. 

Hitlérisme, 53, 102. 

Ho Chien [Ho Tchien], général 
nationaliste, 85, 91. 

Ho Franklin L. Économiste, 140, 
145. 

Ho-Umezu. Accord de —, 15, 
212 ; le Japon accuse la Chine 
d’avoir violé l’accord —, 
248. 

Ho Yin-ching [Ho Yin-tching], 
ministre de la guerre du gou¬ 
vernement de Nankin, 15, 84 ; 
accord d’ —, 212. 

Hommes qui travaillent (Les), or¬ 
gane anarchiste, 105. 

Ilonan, province de la Chine cen- 


— 
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traie, capitale provinciale Kai- 
feng [Kaifong], 79, 83, 88, 98, 
143 ; entraînement militaire 
dans le —, 180. 

Hongkong, 20, 106, 158. 

Hopei, province,de la Chine du 
Nord, 38, 39, 83, 141, 143 ; cul¬ 
tures, élevage dans le —, 209 ; 
mines de charbon dans le —, 
211 ; — et le projet de création 
du Hopeikouo, 212. 

Hopei-Chahar [Hopei-Tchahar] 
(Conseil autonome créé en dé¬ 
cembre 1935) — 28 ; interdic¬ 
tion nippone au — de contrôler 
le Hopei oriental, 214. 

Hopei oriental. Gouvernement 
autonome créé avec l’appui des 
Japonais le 24 novembre 1935, 
28 ; la contrebande par le —, 
214 ; pénétration nippone par 
—, 215 ; une opinion japonaise 
sur le —, 220. 

Hopeikouo. Projet de création 
du —, 212. 

Ilornbeck Stanley K., conseiller 
des relations politiques au dé¬ 
partement d’État américain. 
Attitude des Etats-Unis défi¬ 
nie par —, 266. 

Hou (les deux). On désigne ainsi 
les deux provinces du Iioupé et 
du Hounan, 81, 84. 

Hou Han-min, homme d’État 
chinois, disciple de Sun Yat- 
sen, chef de la fraction du 
Kouomintang dite des vété¬ 
rans. Mort en 1936. 29, 33, 
35, 66, 44, 94, 98 sq ; — dé¬ 
nonce la dictature de Chiang 
Kai-shek, 112 ; testament po¬ 
litique de —, 116 sq. 

Hou-tcheu réformateur, apôtre 
du Kouo-U , 172. 

Hounan, province chinoise, capi¬ 
tale provinciale Changsha, 78, 
83, 85, 86, 90, 95 ; communistes 
dans le —, 190, 110, 114 ; sur¬ 
taxes dans le —, 143; entraîne¬ 
ment militaire dans le —, 180. 


Houpé, province chinoise, capi¬ 
tale provinciale Hankéou, 78, 
83, 84, 85, 86, 88 ; commu¬ 
nisme dans le —, 109, 114 ; 
surtaxes dans le —, 143. 

Hsien, district constituant la base 
administrative de la Chine, 69, 
141, 142 sq. 

Ilsing Chung-hui [Hsin Tchoung- 
houi], société secrète constituée 
par Sun Yat-sen en 1893 et qui 
fut le noyau du Kouomintang, 
63, 64. 

Hsinking, capitale de l’État indé¬ 
pendant de Mandchourie : — 
et l’opinion des milieux nip¬ 
pons sur la rentabilité de la 
Mandchourie, 196 ; urbanisme 
à—, 197. 

Hu Sliih (D r ). Philosophe chinois, 
39, 40. 

IIu Tsung-tu, commandant de la 
garnison de Hankéou, 85. 

Hungjao, quartier de Shanghaï, 
226. 

Hwachingti Spa près de Sianfou, 
25. 

Hypocolonie (— colonialisme), 
14, 157 sq. 

I 

I. Caractère signifiant « désir 
d’assistance réciproque. Une 
des quatre vertus fondamen¬ 
tales de la race que la Vie Nou¬ 
velle se propose de restaurer 
en Chine, 174. 

Ihing, 277, 278. 

Impératrice. Surnom sous lequel 
on désignait Mme Sun Yat-sen, 
67. 

Impôt. — foncier, 140, 143. 

Indes anglaises, 98. 

Indes néerlandaises, 98. 

Indochine, 40, 158. 

Industrie. 

Institution pour l'éducation des 
masses, 180. 

Italie, 18, 32, 53, 113, 114, 167, 
176, 178. 
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Ito prince. Homme d’État japo¬ 
nais qui fut le conseiller de 
Teiüpereur Meiji, 30. 

J 

Japan Advertiser , quotidien an¬ 
glais paraissant à Tokio. Appel 
du général Ougaki au général 
Kawai dans —, 226. 

Japon. Le — deuxième puissance 
capitaliste en Chine, 11 ; le — 
et ses droits coloniaux en Chine, 
13 ; le — contre la suppression 
du régime hypocoloniai, 14 ; 
la concurrence de la Chine au 
—, 15 ; le — et la guerre en 
Chine, 16 ; le — et le traité de 
Washington, 16 ; le — et les 
années cruciales, 18 ; la coo¬ 
pération avec la Chine suivant 
le —, 20 ; le — a voulu abattre 
l’échafaudage capitaliste en 
Chine 22 ; l’admiration des Chi¬ 
nois pour le —, 29 ; Chiang Kai- 
shek étudiant au —, 30 sq. ; le — 
et le drame de Sianfou, — 31 sq. 
le — et l’éventualité d’une inter¬ 
vention militaire en Chine, 36 ; 
le — ennemi de la veille, ami de 
demain, — 38 sq. ; l’accord de 
Sianfou et le —, 45 ; le — contre 
la naissance d’une Chine capita¬ 
liste, 47 sq., 60, 61 ; Chiang Kai- 
shek se heurte au —, 80 ; le — 
accusé par Chang Hsue-liang, 
96 ; boycottage contre le —, 
98; Chiang Kai-shek refuse la 
lutte contre le —, 99, 110 ; 
Canton déclare la guerre contre 
le —, 116 ; Chiang Kai-shek 
repousse les demandes du —, 
117 sq. ; front uni contre le —, 
121; le — impose l’ouverture 
de la Chine aux industries 
étrangères, 149 ; le — et le ca¬ 
pitalisme anglo-saxon, 153 ; 
le — exporte sa technique en 
Chine. — 160 ; le — contruit en 
Chine une industrie légère, 161 
sq. ; la révolte du 26 février 1936 


au —, 185 sq. ; la Mandchourie 
n’est pas rémunératrice pour 
le —, 196 sq. ; épargne au —, 
197 ; le — n’est pas assez riche 
pour investir des capitaux en 
Mandchourie, 199 ; valeur stra¬ 
tégique de la Mandchourie 
pour le —, 203 sq. ; vers une 
nouvelle orientation du — à 
l’égard de la Chine, 206 sq. ; 
les visées du — sur la Chine, 
206 sq. ; les services aériens 
entre le —, la Chine du Nord 
et le Mandchou-Kouo, 212 ; 
pour une révision de la poli¬ 
tique du —, 214 sq. ; la coopé¬ 
ration entre le —, le Mandchou- 
Kouo et la Chine, 222 ; le 
— va-t-il comprendre ? 225 ; 
M. Sato inaugure une nouvelle 
politique au —, 228 sq. ; la paix 
entre le — et la Chine à la 
merci du moindre incident, 
243 ; ultimatum du — à la 
Chine, 249 ; le — et la Nou¬ 
velle Triplice, 254 sq. ; les 
visées du — d’après le mémoire 
Matsumoro, 262 sq. ; le — et 
les démocraties, 263 sq. ; vic¬ 
toire du — à Shanghaï, 278 sq. ; 
rupture du — avec le gouver¬ 
nement. de Nankin, 282 sq. 

Jehol, 83. 

Joffe, 108. 

Journée de travail, 147, 152. 

Juikin, dans le Kiangsi. Capi¬ 
tale du gouvernement sovié¬ 
tique de Chine jusqu’au 10 no¬ 
vembre 1934, 100, 112. 

Jukao. Dans la province du 
Kiangsu, 141. 

Jukong, 275. 

K 

Kailan Mining Administration, 
165, 166 ; production de —, 
211 . 

Kalgan, 92. 

Kansu [Kansou], province chi¬ 
noise. Capitale provinciale : 
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Lanchow [Lantchéou]. Commu¬ 
nistes refoulés dans le —, 36 ; 
les armées du Nord-Est dans 
le —, 76, 83 ; ravitaillement 
par le —, 88 ; conflits dans le —, 
93 sq. ; troubles dans le —, 111 ; 
la Chine soviétique et le —, 
118; surtaxes dans le —, 143. 

Kashing, 277. 

Kawagoe, ambassadeur du Japon 
à Nankin. Ultimatum japonais 
remis par — au général Chang- 
chun, 223 ; — quitte la Chine, 
283. 

Kawai, général. Appel du général 
Ougaki au —, 226. 

Kawashima, général, ancien mi¬ 
nistre de la Guerre. Appel aux 
insurgés du 26 février, 188. 

Kiangkiao, sur la deuxième ligne 
de défense chinoise devant 
Shanghaï, 275. 

Kiang Ning, 141. 

Kiangsi, province chinoise, capi¬ 
tale provinciale, Nanchang. En¬ 
trée des troupes nationalistes 
dans le—, 76; chute de Juikin 
dans le —, 100 ; les communistes 
dans le —, 110 sq. ; évacuation 
du — par l’armée rouge, 114 ; 
la Vie Nouvelle dans le —, 177, 
179. 

Kiangwan, 275, 276. 

Kiangyin, 277. 

Kiating, 275. 

Kimura, directeur de la Chambre 
de Commerce et de l’Industrie 
de Tokio. — et l’unification 
de la Chine, 221. 

Kin-Han, chemin de fer de Pékin 
à Hankéou, 106. 

Kin Shou-jen, gouverneur du Sin- 
kiang, 111. 

Kochu Koshi, compagnie japo¬ 
naise chargée de la pénétra¬ 
tion économique de la Chine du 
Nord, 216. 

Kodoma, mission —, 20. 

Konoyé prince, président du Con¬ 


seil nippon. Article du — dans 
le Yomiuri Shinbun, 231; la 
constitution et les partis sui¬ 
vant —, 231. 

Kouo-U , langue chinoise mo¬ 
derne, 172. 

Kouominchoun, nom des armées 
du général Feng Yu-hsiang. 

Kouomintang, parti nationaliste 
chinois se proposant l’appli¬ 
cation du Triple Démisme de 
Sun Yat-sen. Après avoir con¬ 
quis la Chine du Sud, le Kouo¬ 
mintang a entrepris la conquête 
du Nord. En 1927, le gouver¬ 
nement du Kouomintang a éta¬ 
bli la capitale de la Chine à Nan¬ 
kin. A la mort de Sun Yat-sen 
en 1926, plusieurs tendances 
allant de l’extrême-droite à 
l’extrême-gauche se sont affron¬ 
tées au sein du Kouomintang. 
La mission du —, 12; V e Con¬ 
grès du —, 138 ; Mme Chiang 
Kai-shek et le —, 41, 42 ; le — 
et les autres partis, 47 ; le — 
et le capitalisme, 55 ; le — 
et l’unification de la Chine, 
62, 63, 64, 65 ; les clans dans 
le —, 66sq. ; l’éducation ci¬ 
vique et le —, 68 ; politique 
extérieure du —, 69 ; politique 
intérieure du —, 69 sq. ; effec¬ 
tifs du —, 70 ; les abus des 
chefs du —, 71 ; Chiang Kai- 
shek et le —, 72 ; les douze 
commandements du —, 73 sq. ; 
scission du gouvernement du 
—, 78 ; blâme du Comité Exé¬ 
cutif du —, 85 ; propagande 
du —- en Mandchourie, 96 ; 
tutelle du —, 101 ; commu¬ 
nisme et —, 104 ; nationalisme 
et —, 106 sq. ; pacte d’unité 
d’action proposé par les com¬ 
munistes au —, 114 ; message 
de Mao Tse-tung au —, 118, 
120, 127 ; l’organe des intel¬ 
lectuels du —, 131 ; masses 
rurales et gouvernement —, 
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146; le — et le nouveau Chi¬ 
nois, 173. 

Kuling [Kouling], ville d’été du 
Kiangsi où Chiang Kai-shek 
se rend de préférence passer 
ses vacances. Centre expéri¬ 
mental pour la propagation des 
principes delà Vie Nouvelle, 179 

Kung H. H., homme d’État chi¬ 
nois, soixante-quinzième des¬ 
cendant de Confucius. Président 
du Comité Central Exécutif, 
ancien ministre des Finances. 
Appartient à l’aile modérée du 
Kouomintang. Il a épousé l’aî¬ 
née des sœurs Soong, dont les 
deux sœurs ont épousé Sun 
Yat-sen et Chiang Kai-shek. Il 
exerce une influence prépondé¬ 
rante dans les milieux finan¬ 
ciers chinois, 12, 41, 54, 67, 132, 
144. 

Kung (Mme), l’aînée des trois 
sœurs Soong, 42. 

Kungho, 141. 

Kwan (les deux), abréviation 
pour désigner le Kwantung et 
le Kwangsi, 78. 

Kwangsi [Kouang-si], capitale 
provinciale Nanning. Conquête 
du —, 76 ; le — et la ligue des 
deux Kwan, 78 ; révoltes du 
—, 81, 89, 86, 90, 109. 

Kwantung [Kouang-tong], ca¬ 
pitale provinciale Canton. 
Sun Yat-sen dans le —, 65 ; 
conquête des districts du —, 
76 ; la ligue des deux Kwan, 
78 ; Li Chi-sen, gouverneur 
militaire du —, 79 ; révoltes 
du —, 81, 83, 86, 87, 90, 92, 
98 sq. ; 110 ; encerclement du 
—, 113, 117 ; les surtaxes dans 
le —, 143. 

Kwantung (territoire à bail du), 
cédé par la Russie au Japon par 
le traité de Portsmouth, en 
1905 ; sa superficie était de 
1 337 milles carrés La zone du 
Sud Mandchou complétait ce 


territoire. L’armée japonaise, 
chargée du maintien de l’ordre 
s’appelait armée du Kwan¬ 
tung. Programme de l’armée 
du — en Mandchourie, 15, 96. 

Kweichow [Koueitchéou], capi¬ 
tale provinciale Kweiyang 
[Koueiyang], 93, 110, 112. 

Kweihwa [Koueihoua], capitale 
provinciale du Suiyuan, 75. 

Kweisui [Koueisoui], centre com¬ 
mercial du Suiyuan, 275. 

L 

Latifundia, 144. 

Laval, Pierre, 107. 

Lei Chung-tien, général Ivouomin- 
choun, 95. 

Leith-Ross (sir Frederik), con¬ 
seiller économique du gouver¬ 
nement britannique, 20, 166, 
167, 168. 

Lénine Vladimir Ilitch, 101, 148. 

Li, caractère chinois signifiant 
« politesse » une des quatre 
vertus fondamentales de la 
race que le mouvement de la 
Vie Nouvelle se propose de réta¬ 
blir, 174. 

Li Chi-sen [Li Tchi-sen], ancien 
gouverneur militaire du Kwan¬ 
tung, 35, 67, 76, 78, 79, 81, 83, 
86, 87, 98, 109, 112, 271. 

Li Ming-tsui, général, 86. 

Li Tsung-jen [Li Tsong-jen], gé¬ 
néral nationaliste. Se révolta 
en 1929 contre Nankin. Gou¬ 
verneur général du Kwangsi, 
67, 78, 81, 83, 84, 85, 86, 91, 
92, 117 ; arguments de —: en 
faveur d’une guerre avec le 
Japon, 236 ; 271. 

Lien, caractère chinois signifiant 
le respect des droits des autres ; 
une des quatre vertus fonda¬ 
mentales de la race que le mou¬ 
vement de la Vie Nouvelle se 
propose de rétablir. 

Likins, barrières douanières inté¬ 
rieures, 13, 56. 
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Liou Hsiang [Liou Siang], géné¬ 
ral, gouverneur militaire du 
Szechuen, décédé en janvier 
1938. 111 ; — pour la résistance 
contre le Japon, 240. 

Liou Kwéi-tang, général qui joua 
un rôle équivoque dans la 
Chine du Nord, 95. 

Liou Wen-hui [Liou Ouen-houi], 
général ancien gouverneur du 
Szechuen, 111. 

Liuho, commune du grand Shan¬ 
ghaï. Occupation de — par les 
Japonais, 275. 

Long Si-kouang, général, 65. 

Lou Chung-lin, général, 90. 

Loukouchiao [Loukeou-kiao], in¬ 
cident de —, 245 ; accord au 
sujet de l’incident de —, 248 ; 
ultimatum japonais au sujet 
de —, 249 ; évacuation des 
troupes chinoises de —, 252. 

Lu Tu-ping, général, 85. 

Luantung [Louantong], zone dé¬ 
militarisée dans la Chine du 
Nord. Ancienne capitale Tung- 
chow. Droit de contrôle japo¬ 
nais sur le —, 205. 

Lungyen (mines de), 210. 

M 

Macao, 158. 

Magistrat, chef de district, 142 sq. 

Magistrature (du travail), 135. 

Mahométans, 111. 

Main-d’œuvre, 134, 147, 150, 

151, 152. 

Makino vicomte, homme d’Etat 
japonais, 188. 

Mandchou - kouo [ Mantchéou - 
kouo] ou Mandchourie. La 
guerre de —, 15 ; la guerre sino- 
japonaise en —, 95 sq. ; pertes 
subies par la Chine du fait de 
la sécession de la —, 128 ; in¬ 
vestissements japonais en —, 
196, sq. ; anticapitalisme de 
l’armée japonaise en —, 197 ; 
mise en quarantaine de -r— 
par les capitaux nippons, 128 ; 


accroissement de la popula¬ 
tion nippone en —, 198 ; le 
coton, le charbon, etc., en —, 
200 sq. ; valeur militaire de la 

— pour le Japon, 203 sq. ; la 

— n’est pas immédiatement 
rentable, 205 ; les services 
aériens entre la —, le Japon et 
la Chine du Nord, 212 ; la coo¬ 
pération entre la —, le Japon 
et la Chine, 222 ; la reconnais¬ 
sance de la —, 223 ; M. Sato et 
la —, 228 ; Chiang Kai-shek 
sur la perte de la —, 250. 

Mao Tse-tung, chef communiste 
chinois, 109, 114, 115, 118, 
119, 271. 

Marx, Karl, 50, 148. 

Matsui Iwane, général, comman¬ 
dant en chef des troupes japo¬ 
naises dans la Chine centrale. 

— sur le discours Sato, 230 ; 
les hostilités contre la Chine, 
275. 

Matsumoro ; général. Mémoire —, 
260 sq. ; scepticisme au sujet des 
projets —, 275. 

Matsuo, colonel, 187. 

Matsuoka. — et l’exploitation de 
la Mandchourie, 202 ; — et 
l’exploitation de la Chine du 
Nord, 216. 

Mazaki, général, ancien inspec¬ 
teur général de l’éducation mi¬ 
litaire, contribua grandement 
à façonner l’esprit des a jeunes 
officiers » dans un sens réforma¬ 
teur. Acquittement du —, 188. 

Méditerranée, 113. 

Meiji, Empereur du Japon. Il mo¬ 
dernisa son pays et lui octroya 
une constitution en 1869, 30, 
187. 

Mencius, philosophe chinois. iv e 
siècle avant l’ère chrétienne, 
63. 

Métiers. Nombre de — dans les 
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la guerre à —, 273 ; les Japo¬ 
nais gagnent la bataille de —, 
276. 

Shanghaï commercial and Savings 
Bank. — et la politique sociale 
et économique du gouverne¬ 
ment, 57 sq. ; prêts industriels 
de la — 59. 

Shansi [Ghansi] capitale provin¬ 
ciale Taiyuan, 80, 82, 94, 95, 
115, 118, 143 ; cultures et éle¬ 
vage dans le —, 209, 286. 

Shantung [Chantong], 38, 80, 

83, 88, 91, 95 ; cultures indus¬ 
trielles du — 209 ; — et le pro¬ 
jet d’un Hopeikouo, 212 ; prise 
de Tsinan et de Tsingtao dans 
le —, 228. 

Shensi [Chensi] capitale provin¬ 
ciale Sian, 36, 88, 98, 114, 115, 
118 ; pétrole dans le —, 211, 
276. 

Shichiachwang. A propos de la 
construction d’une voie ferrée 
de — à Tientsin, 211 ; — dans 
l’ultimatum du général Tashiro, 
242 ; occupation de — par les 
Japonais, 275. 

Shih Yu-shan, général, ancien 
gouverneur de l’Anhwei, 90, 
94. 

Shimonoseki. Le traité de — et 
l’ouverture de la Chine aux 
entreprises industrielles, 149. 

Sian ou Sianfou, capitale provin¬ 
ciale du Shansi, où Chiang 
Kai-shek fut fait prisonnier le 
12 décembre 1936. 25, 26, 40, 
41, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 74, 
118, 119, 121. 

Sian : A coup d’Etat. Livre de 
M. et Mme Chiang Kai-shek, 
40 sq. 

Sikiang ou Fleuve de l’Ouest. Ir¬ 
rigue les provinces du Kwan- 
tung et du Kwangsi, 130 

Sinkiang, capitale provinciale 
Ouroumtchi, 83, 88, 93, 111, 
118, 276. 

Sinking, autre nom de Sian, 26. 


Sinyang, 76. 

Socialisme, 32, 43, 63, 66. 

Société des Boxeurs chinois, 180. 

Société des Nations. Appel du 
gouvernement chinois du 12 
septembre 1937 à la —, 265 ; 
réunion du Conseil du 19 sep¬ 
tembre et vote d’une résolu¬ 
tion, 265. 

Sogo, président de la Hsin Chung 
Company. — et la pénétra¬ 
tion de la Chine du Nord, 216. 

Soochow [Soutchéou], Crique de 
—, 276. 

Soong T. V. Président de la 
Banque centrale de Chine. An¬ 
cien ministre des Finances du 
gouvernement de Canton (1925- 
1927), ancien président de la 
Banque centrale de Canton 
(1924), ancien ministre des Fi¬ 
nances du gouvernement de 
Nankin. Il est le frère de 
Mmes Sun Yat-sen, H. H. 
Kung et Chiang Kai-shek. Il 
exerce une influence prépondé¬ 
rante dans les milieux finan¬ 
ciers. — et l’édification de la 
Chine capitaliste, 12 ; — et 
les négociations de Sianfou, 
41, 42, 43, 44, 46 ; — et le 
capitalisme bancaire, 54 ; 
Chiang Kai-shek et l’appui de 
—, 66, 67, 101 ; — et les dé¬ 
penses militaires, 94 ; — et le 
gouvernement de Sun Fo, — 
98 ; la Chine des —, 173. 

Soong Ching-ling, nom de jeune 
fille de Mme Sun Yat-sen. 

Soong Mei-ling, nom de jeune 
fille de Mme Chiang Kai-shek, 
43, 66. 

Sous-industrialisation, 101, 102. 

Staline, 106. 

Suiyuan [Souei-yuan], capitale 
provinciale Kweihwa, 26, 28, 
83 ; occupation de Kweihwa 
et Kweisui dans le —, 275. 

Sumitomo, holding japonais, 191. 
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Sun Chuan-fang [Sun Tchouan- 
fang], général nordiste, 77, 79. 

Sun Fo. Fils de Sun Yat-sen. 

Né en 1891. Ancien ministre 
des communications des gou¬ 
vernements de Canton et de 
Hankéou ; ancien ministre des 
Chemins de 1er de Nankin. 
Président du Yuan législatif. 
Ancien président du Comité 
Exécutif, c’est-à-dire ancien 
président du Conseil. 43, 66, 
94, 97, 98, 99 ; projet de déve¬ 
loppement des voies de commu¬ 
nication, 164. 

Sun Liang-chen, général Kouo- 
minchoun, 88. 

Sun Min Chiou (colonel). 46. 

Sun Yat-sen. Né le 12 novembre 
1866 à Canton. Il créa en 1893 
une société secrète, le Hsing 
Chung-hui , premier noyau du 
Kouomintang. Il prend part à 
une attaque contre le palais 
du vice-roi de Canton en 1893. 

Il dirige le mouvement révo¬ 
lutionnaire en octobre 1911, 
et le 10 octobre, le drapeau ré¬ 
publicain est hissé sur le yamen 
du vice-roi. Le 1 er janvier 1912 
il est élu Président de la Répu¬ 
blique. Mais il doit bientôt 
s’exiler. Après diverses tenta¬ 
tives, il retourne à Canton où 

11 peut établir un gouverne¬ 
ment en 1921. Il est nommé 
chef d’État de la République 
du Sud. Mais il doit de nouveau 
fuir, car il est trahi par un de 
ses généraux. Il est mort le 

12 mars 1925, à Pékin. Sun 
Yat-sen a créé la doctrine du 
Triple Démisme ou Sauminchu 
et des cinq pouvoirs. Certains 
philosophes chinois ont proposé 
le nom de vitalisme pour cette 
doctrine. Sun Yat-sen a épousé 
Mlle Soong Ching-ling. 

— et l’hypocolonialisme, 11 ; 
rapprochement entre et la 


bourgeoisie, 12 ; — et l’exemple 
du Japon, 29 ; — et la nécessité 
d’établir une République cons¬ 
titutionnelle, 30 ; — et l’impôt 
de capitation imposé par les 
étrangers aux Chinois, 31 ; 

— et le besoin de la Chine de 
se mettre à l’école des Euro¬ 
péens, 32 ; — et l’idée natio¬ 
nale, 34 ; — et la liberté na¬ 
tionale, 38 ; — et le sentiment 
national, 47 ; le gouverne¬ 
ment et les principes de ■—, 

53 ; — et le triomphe du 
Kouomintang, 60, sq. ; — et 
l’unification militaire, 75 ; — 
et la période de reconstruction 
nationale, 82 ; mort de —, 
87 ; la volonté de —, 87 sq. ; 
renseignement de — en Mand¬ 
chourie, 96 sq. ; — et les com¬ 
munistes, 102 sq. ; accord entre 

— et la Russie soviétique, 108 ; 
vers la fin de l’hypocolonia¬ 
lisme dénoncé par — , 157 sq. ; 

— et le nouveau Chinois, 174 
sq. ; projet de — de création 
d’un port sur le golfe du Chihli, 
214 ; l’unité réalisée suivant 
le vœu de — ; prévisions de — 
et les craintes de l’Angleterre, 
268. 

Sun Yat-sen (Mme) née Soong 
Ching-ling, 42, 67. 

Sung Cheh-yuan [Song Tcheh- 
yuan], général, président du 
Conseil du Hopei-Chahar. Con¬ 
ditions du Japon à —, 242 ; 

— désobéit aux ordres de 

Nankin, 247 ; — # s’insurge 

contre les prétentions nip- 
pones, 252 ; — évacue Pékin 
sans résistance, 253. 

Surindustrialisation, 101, 102 ; 

— au Japon, 125. 

Surtaxes, 143. 

Suzuki amiral, aide de camp de 
l’Empereur, assassiné le 26 fé¬ 
vrier 1936, 187. 

Szechuen [Setchouen], capitale 
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provinciale Chengtu. Centre 
commercial Chongldng. 88, 93, 
99, 110, 111, 112, 114, 143 ; 
Chongldng, dans le —, devient 
le centre économique et com¬ 
mercial de la Chine nationa¬ 
liste, 278. 

T 

Ta tung (Université de ), 177. 

Tachang, 275. 

Tailiu [Taihou], lac, 277. 

Taiyuan, capitale provinciale du 
Shansi, 95 ; prise de —, 276 ; 

Takahashi, baron, assassiné le 26 
février 1936, 187. 

Tan Yen-kai, général, 85. 

Tanaka, général, ancien précident 
du Conseil nippon auteur du 
plan Tanaka (1927), 14, 254. 

Tang Seng-shi, général, 90, 91, 
95. 

Tangkéou [Tangkou], trêve de 
—, 15 ; droit de contrôle nip¬ 
pon établi par la trêve de —, 
205 ; capacité du port de —, 
212. 

Tashiro, général. Le — fait con¬ 
naître les conditions du Japon, 
242. 

Taxes, 141, 142, 143. 

Terre. Répartitions des —, 138. 

Ting Hsien, 131. 

Tokio. — et le traité de Washing¬ 
ton, 16 ; — et l’idée d’une ac¬ 
tion dans le Pacifique oriental, 

17 ; — et les années cruciales, 

18 ; — et l’unification de la 
Chine, 19 ; Chiang Kai-shek 
à — 29 sq. ; — et l’accord de 
Sianfou, 35, sq. ; — et la main 
tendue de Nankin, 39 ; aver¬ 
tissements de — à Nankin, 168 ; 
— ne veut pas la fin du régime 
hypocolonial en Chine, 169 ; 
révolte du 26 février à — , 185 
sq. ; émissaires allemands à — , 
257 ; — et la prise de Shanghaï, 
274 ; — rompt avec Nankin, 
282. 


Toukhatchewski, maréchal de 
l’armée soviétique, 18. 

Travail obligatoire (service de)* 
135. 

Tsai Ting-kai, général héros de 
la résistance de Shanghaï en 
1932. 95,112 ; — pour la guerre 
avec le Japon, 236. 

Tsha Y. T., économiste chinois, 
154. 

Tsinan ou Tsinanfou, capitale 
provinciale du Shgntung, 35, 
80, 81, 91, 96 ; la Vie Nouvelle 
à —, 178 ; prise de —, 298. 

Tsingtao, 88 ; filatures à —, 164 ; 
occupation de —, 278. 

Tsisiashan, 278. 

Tung Men-hui, société secrète 
d’où est issu le Kouomintang, 
64. 

Tungchow [Toungtchéou], capi¬ 
tale du Hopei oriental, 214 ; 
massacre de —, 272. 

Tungpei. Appellation sous la¬ 
quelle on désigne les troupes de 
Mandchourie, 34. 

U 

U. R. S. S., 45, 107. 

Umezu, général, 15. Le Japon 
accuse la Chine d’avoir violé 
l’accord Ho —-, 248. 

Usines. — cotonnières, 162. 

V 

Vie Nouvelle (mouvement de la). 
Mouvement créé et dirigé par 
Chiang Kai-shek en vue de ré¬ 
tablir les vertus fondamentales 
de la race chinoise, défigurées 
par des siècles de formalisme, 
133, 136, 173, 174 ; manifeste 
de la —, 174, 175, 176, 177.. 
178, 179. 

Vitalisme. — nom proposé par des 
philosophes chinois pour dési¬ 
gner la doctrine de Sun Yat- 
sen, 64. 
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Voix du travail (La), organe 
anarchiste, 105. 

Vorochilov, 106. 

W 

Wall Street, 55. 

Wang Chin-wei [Ouang Tchin- 
ouei], homme d’État chinois, 
ancien collaborateur de Sun 
Yat-sen, ancien président du 
Yuan Exécutif. Accusé de nip- 
pophilie, il fut victime d’un 
attentat en novembre 1935. Il 
s’est souvent heurté avec 
Chiang Kai-shek et avec Hou 
Han-min, 19, 29, 67, 91, 92, 
98, 99, 131 ; éloge des soldats 
tombés pour la défense de la 
patrie par —, 224 ; — et la 
guerre avec le Japon, 240. 

Wang Chung-hui, ministre des 
Affaires étrangères de Chine. 
Ultimatum Hidaka à —, 249 

Wanhsiang, 275. 

Watanabé, général assassiné le 
26 février 1936, 187. 

Wuchang, 76, 88 

Wuhing. 277. 

Wusih. 276. 

Wutsin, 277 

Y 

Yang Hu-clien [Yang Hou- 
tcheng], ancien gouverneur du 
Shensi, 27, 42, 44, 45, 46, 115. 

Yang Yu-ting, 27. 

Yangtze [Yang-Tseu-kiang ou 


Yangtsé], le plus grand fleuve 
de la Chine. Sur 3.200 milles il 
parcourt la Chine dans presque 
toute sa largeur et constitue une 
excellente voie de communica¬ 
tion. Il baigne six des plus 
riches provinces de la Chine, 
84, 111, 125, 129, 130, 137, 180i 

Yasuda, holding japonais, 191. 

Yen Shili-shan, ancien vice-gé¬ 
néralissime de l’armée chinoise, 
gouverneur de la province du 
Shansi, 35, 77, 79, 81, 83, 86 
sq. ; 90 sq. ; 95, 115, 117, 143 ; 
— et la guerre avec le Japon, 
140, 271. 

Yenanfou, capitale du gouver¬ 
nement soviétique dans le 
Shensi du nord, 119. 

Yin Ju-lteng. — et la création 
du Hopei oriental, 214. 

Yomiuri shimbun . Article du 
prince Konoyé dans le —, 
231. 

Yu Hsueh-chung [Yu Sué-tchong] 
général, ancien gouverneur mi¬ 
litaire du Kansu. Prit part à la 
révolte de Sian, 42. 

Yuan. Comité exerçant les pou¬ 
voirs définis par Sun Yat-sen. 
Il y a cinq yuans : le yuan exé¬ 
cutif, le yuan législatif, le yuan 
judiciaire, le yuan d’examen, 
et le yuan de contrôle, 65, 116. 

Yuan Shih-kai, dictateur de la 
Chine. Il tenta de rétablir l’Em¬ 
pire à son profit, 29, 64. 

Yunnan, capitale provinciale 
Yunnanfou, 93, 110, 112, 143 
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